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de  France  (1),  mais  il  éiaît  hérétique,  et  la  plupart  des  sei- 
gneurs catholiques  qui  étaient  dans  l'armée  royale,  disaient 
ouvertement  qu'ils  lui  refuseraient  toute  obéissance  s'il  ne 
changeait  de  religion.  Ils  se  présentèrent  même  devant  lui 
pour  lui  faire  part  de  leur  résolution,  ajoutant  qu'il  n'y  en 
avait  pas  un  d'entre  eux  qui  ne  préférât  se  jeter  sur  son 
épée  plutôt  que  de  se  prêter  au  triomphe  de  l'hérésie. 

Henri  ÏV  changea  plusieurs  fois  de  couleur  en  entendant 
ce  courageux  discours,  et  répondit  d'un  ton  sec,  que  le  mo- 
ment était  mal  choisi  pour  lui  tenir  un  pareil  langage  ;  mais 
dans  la  soirée  du  même  jour,  sur  une  nouvelle  démarche 
des  seigneurs  cathohques,  il  déclara  qu'il  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  se  faire  instruire  ;  qu'il  était  prêt  à  confesser 
ses  erreurs  dès  qu'il  les  aurait  reconnues;  que  dans  six 
mois  il  assemblerait  un  concile  national  ou  provincial  pour 
procéder  à  cette  instruction;  qu'en  même  temps  il  convo- 
querait les  Etats  du  royaume  pour  étabhr  une  paix  de  reh- 
gion;  que,  jusqu'à  cette  époque,  il  maintiendrait  exclusive- 
ment par  tout  l'exercice  de  la  religion  cathohque,  excepté  dans 
les  lieux  où  le  culte  huguenot  avait  été  permis  par  le  der- 
nier traité  ;  qu'il  ne  donnerait  qu'à  des  cathohques  les  gou- 
vernements qui  deviendraient  vacants,  ainsi  que  ceux  des 
villes  dont  il  se  rendrait  maître  ;  et  qu'enfm  il  conserverait 
tous  les  serviteurs  du  feu  roi  dans  leurs  emplois  et  charges. 
;;.  Cette  déclaration,  signée  le  4  août  (2),  fut  enregistrée 
peu  de  jours  après  par  le  Parlement  de  Tours  et  pubUée 
dans  tout  le  royaume. 

Aces  conditions,  la  plus  grande  partie  des  seigneurs  ca- 


(i)  U  descendait,  de  mâle  en  mâle,  de  Robert  de  France,  l'un  des  fils  de 
saint  Louis.  Palma  Layet,  sous-précepteur  de  Henri  IV,  dont  il  a  écrit 
l'histoire,  raconte  diverses  particularités  relatives  à  la  naissance  de  ce 
prince  ;  il  parle  du  cap  d'ail  dont  son  grand-père  lui  frotta  ses  petites 
lèvres  et  du  vin  qu'il  lui  présenta. 

(1)  An  i^m 
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thoHques  reconnut  et  proclama  Henri  de  Navarre  roi  de 
France,  tandis  que  les  Parisiens  se  livraient  à  des  trans- 
ports d'une  joie  frénétique  à  cause  de  la  mort  de  Henri  HI. 

Le  duc  de  Mayenne,  repoussant  toute  responsabilité  de 
ce  meurtre,  invita  les  catholiques  qui  avaient  suivi  le  feu 
roi ,  à  se  réunir  à  lui  pour  la  défense  de  la  religion, 
repoussa  les  ouvertures  du  Béarnais  qui  cherchait  à 
le  gagner  par  des  négociations  secrètes ,  et  fit  procla- 
mer roi,  sous  le  nom  de  Charles  X,  le  vieux  cardinal  de 
Bourbon. 

Henri  l\  quitte  Saint-Cloud,  se  rend  du  côté  de  Dieppe, 
bat  à  Arques  le  duc  de  Mayenne  qui  s'était  mis  à  sa  pour- 
suite ,  reçoit  des  renforts  d'Angleterre,  paraît  tout  à  coup 
devant  Paris  avec  une  armée  formidable  en  l'absence  du 
duc  de  Mayenne ,  s'empare  des  faubourgs  qu'il  livre  pen- 
dant trois  jours  au  pillage,  et  fait  quatre  cents  prison- 
niers, au  nombre  desquels  se  trouva  le  père  Edouard  Bour- 
goin ,  prieur  du  couvent  des  Dominicains  d'où  Jacques* 
Clément  était  sorti.  Soupçonné  d'avoir  encouragé  ce  fanati- 
que à  son  attentat,  il  fut  traduit  devant  le  Parlement  de 
Tours,  qui  le  condamna  à  être  tiré  à  quatre  chevaux.  Il  sup- 
porta cet  affreux  supplice  avec  une  constance  admirable,  en 
protestant  de  son  innocence  jusqu'à  la  mort. 

Henri  IV ,  qui  avait  abandonné  l'attaque  de  la  capitale 
en  apprenant  l'arrivée  du  duc  de  Mayenne,  gagna,  au  mois 
de  mars  suivant  (1),  la  bataille  d'Ivry  sur  l'armée  catholi- 
que, et  revint,  au  commencement  de  mai,  assiéger  Paris. 
Quoiqu'un  grand  nombre  de  femmes  et  d'enfants  en  fût 
sorti,  il  y  restait  encore  ,  le  26  du  même  mois,  deux  cent 
vingt  mille  âmes  ,  et  il  n'y  avait  de  blé  que  pour  un  mois,  à 
raison  d'une  Uvre  de  pain  par  jour  pour  chaque  habitant. 

La  mort  du  cardinal  de  Bourbon,  qui  arriva  sur  ces  en- 

(l)  U  Mars  1590. 
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trefaites,  ne  fut  d'aucune  utilité  pour  la  cause  du  roi  dont 
il  était  le  prisonnier. 

Cependant,  on  f\usait  dans  Paris  des  processions  solen- 
nelles; les  prélats,  les  prêtres  et  les  moines,  armés  d'ar- 
quebuses, d'épées,  de  pertuisanes,  s'étant  rendus  à  Sainte- 
Geneviève  à  la  tête  do  la  milice  bourgeoise,  y  firent  vœu  de 
défendre  la  ville  jusqu'à  la  mort  et  de  se  soumettre  à  toutes 
les  privations  ,  à  toutes  les  souffrances,  plutôt  que  de  trai- 
ter avec  un  prince  hérétique. 

Le  besoin  des  vivres  commençant  à  se  faire  sentir,  le  car- 
dinal de  Gondi,  évêque  de  Paris,  ordonna  la  vente  de  toute 
l'argenterie  des  églises  pour  en  employer  le  prix  en  aumô- 
nes; le  légat  du  pape  et  l'ambassadeur  d'Espagne  firent  en 
même  temps  d'énormes  sacrifices.  Ce  dernier  vendit  sa 
vaisselle  et  «  fit  battre,  dit  un  contemporain,  une  grande 
«  quantité  de  demi-sols  marqués  au  coin  de  son  roy  ,  qu'il 
«  faisait  jeter  dans  les  carrefours  au  plus  simple  peuple , 
«  lequel  crioit  par  les  rues  :  Vive  Philippe  II  !  » 

Ces  ressources  épuisées,  les  malheureux  habitants,  pres- 
sés par  la  faim ,  mais  animés  d'une  constance  et  d'une 
résignation  héroïques  ,  dévorèrent  l'herbe  des  jardins  et 
des  cours ,  firent  bouillir  des  peaux  et  des  cuirs  et  pul- 
vérisèrent jusqu'aux  os  des  morts  pour  leur  servir  de  nour- 
riture. Des  aliments  si  malsains  engendrèrent  d'horribles 
maladies,  et  la  mortalité  devint  effrayante. 

Henri  iV^  ayant  attaqué  et  pris  tous  les  faubourgs ,  la 
misère  fut  plus  grande  encore ,  et  les  Parisiens  se  virent 
réduits  à  la  dernière  extrémité. 

Ce  prince ,  qui  jusqu'alors  avait  refusé  le  passage  aux 
vieillards,  aux  femmes  et  aux  enfants  que  les  ligueurs  vou- 
laient faire  sortir  de  Paris  ,  ne  put  cependant  s'endurcir 
contre  leur  désespoir  et  les  voir  périr  de  iann  sous  ses 
yeux;  il  accorda  des  sauf  conduits  pour  trois  mille  d'entre 
eux. 
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Le  duc  de  Parme,  gouverneur  des  Pays-Bas  espagnols, 
s'étant  mis  en  marche  pour  venir  au  secours  de  Paris,  et 
ayant  opéré  sa  jonclion  à  Meaax  avec  le  duc  de  Mayenne, 
obligea  le  roi  à  lever  précipitamment  le  siège,  s'empara  de 
Lagny-sur-Marne  et  de  Corbeil ,  donna  aux  Parisiens  le 
temps  de  se  ravitailler  et  ramena  son  armée  en  Flandre 
sans  qu'on  pût  jamais  l'entamer. 

Le  pape  Sixte-Quint  était  mort  le  27  août  (1),  et  son 
successeur ,  le  vertueux  Urbain  Vil,  ne  lui  avait  survécu 
que  d'un  mois.  Grégoire  XIV,  qui  venait  d'arriver  au  Saint- 
Siège,  voyant  que  le  roi,  malgré  ses  promesses,  ne  pensait 
pas  à  se  convertir  ,  renouvela  l'excommunication  portée 
contre  ce  prince  et  fit  passer  des  secours  à  la  ligue  égale- 
ment soutenue  par  le  roi  d'Espagne,  qui  cherchait  à  faire 
passer  dans  sa  maison  la  couronne  de  France. 

Après  quelques  tentatives  infructueuses  pour  surprendre 
la  capitale,  Henri  IV  alla  former  le  siège  de  Chartres,  qui 
se  rendit  par  capitulation  après  une  résistance  opiniâtre  de 
deux  mois. 

La  guerre  avait  alors  lieu  dans  la  plupart  des  provinces 
entre  les  ligueurs  et  les  royalistes  ;  et  ia  discorde  régnait 
dans  Paris. 

Les  seize ,  profitant  de  l'absence  du  duc  de  Mayenne  dont 
ils  détestaient  la  modération ,  résolurent  de  se  défaire  de 
trois  hommes  qui,  par  leur  opposition  courageuse,  au- 
raient pu  entraver  l'exécution  de  leurs  desseins. 

Barnabe  Brisson,  premier  président ,  Claude  Larcher, 
conseiller  au  Parlement,  et  Jean  Tardif,  conseiller  au  pré- 
sidial,  furent  arrêtés,  conduits  au  Châtelet  et  pendus  à  une 
poutre  (2). 


(1)  Le  siège  de  Paris  fui  levé  le  30  du  même  mois. 

(2)  Brisson  ,  se  voyant  près  de  mourir,  manifesta  le  regret  de  iic  pou- 
voir terminer  un  nouvel  ouvrage  de  droit  auquel  il  travaillait  depuis 
longtemps,'  il  demanda  à  parler  à  un  avocat  qui  était  chez  lui  pour  veiller 
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Ensuite  «  on  fit  venir  trois  crocheteurs  avec  leurs  cro- 
«  chets,  et  l'exécuteur  mit  sur  chacun  d'eux  un  desdits  sieurs 
«  morts,  tout  debout,  nuds  en  chemise,  ayant  diacun  leur 
«  escriteau  pendu  au  col.  Ceux  qui  virent  ceste  action  la 
«  trouvèrent  merveilleusement  piteuse  et  espouvantable... 
«  En  ceste  façon  on  alla  faire  mettre  lesdits  sieurs  en  une 
«  potence  en  la  place  de  Grève.  Les  principaux  des  seize 
«  pensoient  que  ce  spectacle  feroit  esmouvoir  le  peuple  ; 
«  mais  ny  les  Espagnols  ny  le  peuple  ne  s'en  esmeurent 
«  point  ;  chacun  alloit  les  voir  ;  aucuns  haulsoient  les  es- 
«  paules  sans  dire  mot;  d'autres  blasmoient  ceste  acte  telle- 
«  ment  que  sans  y  avoir  aucun  remuement  la  nuict  du  dix- 
«  septième  de  ce  mois  (1) ,  l'exécuteur  osta  les  corps,  les 
«  vendit  aux  vefves  et  aux  enfants  desdits  sieurs  morts  pour 
«  les  faire  enterrer,  ce  qui  fut  cause  en  partie  que,  depuis, 
«  ledict  exécuteur  fut  pendu.  » 

Le  duc  de  Mayenne,  qui  se  trouvait  à  Laon,  revint  en 
toute  hâte  à  Paris,  fit  arrêter  quatre  ligueurs  forcenés  qu'on 
avait  vu  figurer  dans  la  condamnation  de  Brisson  et  les  fit 
pendre  aux  solives  dans  une  salle  du  Louvre.  Et  comme 
c'était  dans  les  sociétés  secrètes  que  les  esprits  s'échauf- 
faient, s'exaltaient  et  se  trouvaient  poussés  aux  plus  ex- 
trêmes, aux  plus  violentes  résolutions,  on  défendit  ces  so- 
<âétés  sous  peine  de  mort. 

Ainsi  la  ligue  se  trouva  ruinée,  n'ayant  plus  dès  ce  mo- 
ment ni  force  ni  union. 

Pendant  ce  temps,  Henri  IV  assiégeait  Rouen.  Mayenne, 


&  l'impression  de  ses  travaux  ;  mais  voyant  qu'on  ne  l'écoutait  pas  et  que 
son  dernier  moment  approcliait:  Je  vous  prie  donc  de  luy  dire,  ajouta-t-il, 
que  mon  livre  que  f  ai  commencé  ne  soit  point  brouillé,  qui  est  une  tant  belle 
œuvre.  On  disait  de  ce  magistrat  que  rien  ne  lui  était  impossible  dans  les 
choses  qui  dépendaient  de  l'esprit.  Mornac  parle  en  ces  termes  de  ce  cé- 
lèbre jurisconsulte  :  Magnus  Drissonius,  quem  quisque  nominal,'  forum 
rnnne,  absolutumque  scientiarum  orbern  complectitur. 
<1)  Novembre  lo91. 
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craignant  pour  cette  ville,  appela  de  nouveau  le  duc  de 
Parme,  qui  accourut,  fit  lever  le  siège,  fut  dangereuseipent 
blessé  près  de  Caudebec  et  retourna  en  Flandre. 

Il  fallait  cependant  un  ternie  à  cette  situation  si  ruineuse 
pour  la  France,  à  cette  guerre  acharnée  qui  durait  depuis  si 
longtemps  et  dont  tous  les  partis  étaient  fatigués.  Mayenne, 
cédant  aux  vœux  du  roi  d'Espagne,  consent  à  convoquer  les 
Etats-généraux  pour  choisir,  sans  passion  et  sans  intérest, 
un  bon  remède  pour  conserver  V Estât  et  la  religion. 

La  première  séance  a  lieu  le  26  janvier  (1)  et  la  seconde 
est  différée  jusqu'à  l'arrivée  d'un  nouveau  plénipotentiaire 
espagnol  qu'on  attendait  à  tout  moment. 

Les  seigneurs  catholiques,  qui  étaient  dans  l'armée  du  roi, 
écrivent  à  Mayenne  pour  proposer  à  la  ligue  une  conférence 
amicale.  Cette  conférence  s'ouvre  à  Suresne  vers  la  fm 
d'avril . 

L'archevêque  de  Bourges  pour  les  royalistes  et  l'arche- 
vêque de  Lyon  pour  les  ligueurs,  discutent  avec  habileté 
les  plus  hautes  questions  de  théologie  et  de  pohtique. 

Le  roi  déclare  bientôt  qu'il  va  se  faire  instruire,  et  il 
écrit  à  tous  les  prélats  du  royaume  de  l'aider  de  leurs  con- 
seils. 

Cette  démarche  inquiète  les  protestants,  et  l'un  de  leurs 
ministres  s'étant  rendu  près  du  prince  :  «  Nous  sommes 
«  grandement  desplaisans.  Sire,  lui  dit-il,  de  vous  voir  ar- 
«  racher  par  violence  du  sein  de  nos  églises  ;  ne  permettez 
«  point,  s'il  vous  plaît,  qu'un  tel  scandale  nous  advienne. — 
«  Si  je  suivois  votre  avis,  répondit  Henri  IV,  il  n'y  auroit 
«  ni  roy  ni  royaume  en  France;  je  désire  donner  la  paix  à 
«  tous  mes  sujets  et  le  repos  à  mon  âme  ;  advisez  entre  vous 
«  ce  qui  est  de  besoin  pour  vostre  seureté  ;  je  seray  toujours 
«  prest  de  vous  faire  contenter,  * 

(1)  An  1593. 
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Les  Espagnols,  non  moins  inquiets,  demandent  l'abro- 
gation de  la  loi  salique  (l)  pour  faire  arriver  le  sceptre  à 
leur  infante;  mais  le  Parlement,  sortant  de  sa  léthargie, 
rend  un  arrêt  qui  maintient  la  loi  fondamentale  du  royaume 
et  empêche  ainsi  que,  sous  prétexte  de  religion,  la  couronne 
ne  soit  transmise  en  mains  étrangères.  Le  roi,  ayant  donc 
convoqué,  pour  le  '22  juillet,  une  assemblée  de  théologiens, 
leur  dit,  dans  la  première  réunion,  qu'il  avait  reçu  quelque 
instruction  sur  la  foi  catholique,  mais  qu'il  désirait  de  plus 
grands  éclaircissements  sur  les  points  controversés. 

Le  lendemain,  après  un  discours  plein  de  force  de  l'ar- 
chevêque de  Bourges,  il  se  déclara  satisfait,  signa  la  profes- 
sion de  foi  qui  lui  fut  présentée  et  dit  que,  le  dimanche 
suivant,  il  entendrait  la  messe  à  Saint-Denis. 

Il  vint,  en  effet,  ce  jour-là,  vers  les  neuf  heures  du  matin, 
précédé  des  gardes  suisses,  écossaises  et  françaises  et  en- 
touré d'un  grand  nombre  de  princes  et  de  seigneurs.  L'ar- 
chevêque de  Bourges,  assis,  en  habits  pontificaux,  sur  un 
siège  couvert  de  damas  blanc  aux  armes  de  France  et  de 
Navarre,  lui  ayant,  selon  la  formule,  demandé  qui  il  était  : 
—  Je  suis  le  roi^  répondit  Henri  IV.  —  Que  demandex>-vous? 
reprit  le  prélat.  —  Je  demande  d'être  reçu  au  giron  de 
l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine.  —  Le  voulez- 
vous?  dit  l'archevêque.  —  Oui,  répéta  le  roi,  je  le  veux  et 
le  désire,  et  puis,  s'étant  mis  à  genoux,  il  fit  sa  profession 
de  foi  dans  les  termes  suivants  :  Je  proteste  et  jure  devant 
la  face  de  Dieu  Tout-Puissant  de  vivre  et  mourir  en  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine,  de  la  protéger  et 
défendre  envers  tous  au  péril  de  mon  sang  et  de  ma  vie, 
renonçant  à  toutes  les  hérésies  contraires  à  icelle  Eglise  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine. 

Et,  ayant  reçu  du  prélJt  l'absolution  des  censures,  il  fut 
» 

(1)  Voy.  1. 1,  p.  242,  noie  2,  mes  explications  sur  la  loi  salique. 
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conduit  au  grand  autel  par  les  évêques  présents,  réitéra  son 
serment  sur  les  saints  Evangiles  et  se  confessi  à  l'arche- 
vêque de  Bourges  pendant  que  l'on  chantait  le  Te  Deum. 
Il  entendit  ensuite  la  messe,  après  laquelle  on  jeta  de  l'ar- 
gent au  peuple,  au  milieu  des  fanfares,  du  son  des  tambours 
et  des  détonations  de  l'artillerie.  Après  le  dîner,  il  assista  à 
vêpres  et  au  sermon,  se  rendit  de  là  en  dévotion  à  Mont- 
martre, et  la  cérémonie  de  ce  jour  finit  par  des  feux  de  joie 
dont  non-seulement  la  ville,  mais  encore  les  bourgs,  les 
villages  d'alentour  et  toute  la  vallée  de  Montmorency  furent 
éclairés  pendant  îa  nuit. 

La  conversion  du  roi  porta  le  dernier  coup  à  la  ligue  et  à 
la  faction  espagnole  (I).  Mais  les  passions  n'étaient  pas  en- 
tièrement calmées. 

Un  jeune  batelier  de  la  Loire,  Pierre  Barrière,  conçoit  le 
dessein  d'assassiner  Henri  IV  et  en  fait  part  à  un  moine  flo- 
rentin, qui  s'empresse  de  faire  avertir  ce  prince.  Les  aveux 
de  ce  fanativjue,  dont  la  pensée  criminelle  ne  s'était  cepen- 
dant point  traduite  par  un  commencement  d'exécution,  suf- 
firent au  Parlement  de  Tours  pour  motiver  une  condamnation 
capitale  dont  l'exécution  se  fil  le  3 1  août. 

Le  27  février  de  l'année  suivante,  le  roi  se  fit  sacrer  dans 
l'fglise  de  Chartres,  ne  pouvant  le  faire  à  Reims,  qui  se 
trouvait  encore  au  pouvoir  de  ses  cLnemis. 

Cependant  un  grand  mouvement  s'opérait  en  sa  fiiveur 
dans  la  plupart  des  provinces.  Meaux,  Lyon,  Orléans, 
Bourges  et  beaucoup  d'autres  villes  s'empressaient  de  se 
soumettre. 

Mais  Mayenne  restait  encore  indécis,  et  les  ambassadeurs 
envoyés  à  Rome  par  le  roi  trouvaient  beaucoup  de  résistance 


(1)  En  ccLtc  même  année,  1393,  parut  le  CnlhoUcon  d'Esp-igne\  l'année 
suivante,  l'on  y  ajouta  l'Abrégé  des  Émis  de  la  Ligne  et  le  lont  fut  appelé 
Satire  Mcnippée.i<  Peut-être  que  celle  satire,  dit  le  président  Hénault,  ne 
fut  pas  moins  mile  à  Henri  IV  que  la  bataille  dlvry.  » 
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delapart  du  Saint-Père.  Du  reste,  il  fallait  dans  ces  conjonc- 
tui'es,  et  pour  bien  mener  une  affaire  si  délicate,  un  pape 
d'une  aussi  grande  prudence  que  l'était  Clément  VIII  (1). 
«  Sa  propre  réputation,  l'honneur  du  Saint-Siège  et  la  sûreté 
de  la  religion  en  France  demandaient  de  lui  de  ne  pas  re- 
connaître le  roi  et  de  ne  pas  lui  accorder  l'absolution  qu'il 
sollicitait,  sans  être  bien  assuré  de  la  sincérité  de  sa  con- 
version. Il  devait  avoir  de  grands  égards  pour  le  roi  d'Es- 
pagne ;  car,  quoiqu'il  fût  très-convaincu  que  les  secours  que 
ce  prince  avait  toujours  donnés  aux  catholiques  de  France 
étaient  autant  l'effet  de  son  ambition  que  de  son  zèle  pour  la 
religion,  il  était  toutefois  certain  que,  sans  lui,  l'hérésie  au- 
rait pris  le  dessus  en  France,  et  que  c'était  l'unique  souve- 
rain dans  la  chrétienté  sur  qui  l'Eglise  pût  compter  contre 
les  hérétiques.  Par  ces  raisons,  il  devait  beaucoup  le  mé- 
nager (2).  )) 

Henri  IV,  qui  avait  à  Paris  beaucoup  de  partisans,  étant 
parvenu  à  gagner  Brissac,  gouverneur  de  la  ville,  celui-ci, 
de  concert  avec  L'Huilier,  prévôt  des  marchands,  les  éche- 
vins  Langlois  et  Noret  et  plusieurs  colonels  de  quartier,  fit 
ouvrir  le  22  mars  1594,  à  quatre  heures  du  matin,  la  porte 
Neuve  et  la  porte  Saint-Denis  aux  troupes  royales,  et  les  Pa- 
risiens, à  leur  réveil,  furent  tout  à  la  fois  fort  étonnés  et  fort 
joyeux  de  n'être  plus  au  pouvoir  de  la  ligue  et  de  voir 
Henri  IV  dans  leurs  murs. 

Ce  prince,  s'étant  dirigé  vers  Notre-Dame,  fut  reçu  à 
l'entrée  de  la  nef  par  l'archidiacre,  qui  le  pria  de  défendre 
et  de  soulager  ses  malheureux  sujets,  «  afin,  ajouta-t-il, 
«  que  Dieu  vous  rendant  bon  roy,  vous  puissiez  avoir  bon 
«  peuple.  —  Quant  à  la  défense  de  mon  peuple,  répondit 


(1)  Ce  pontife  était  parvenu  au  Sainl-Siége  le  30  janvier  1592,  après 
la  mort  d'Innocent  IX ,  qui  avait  été  élu  successeur  de  Grégoire  XIV, 
le  29  octobre  1391. 

(2)  Le  P.  Daniel,  Histoiraie  France. 
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«  le  roi,  j'y  employeray  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon 
«  sang  et  dernier  soupir  de  ma  vie  ;  quant  à  son  soulage- 
«  ment,  j'y  feray  tout  mon  pouvoir  et  en  toutes  sortes,  dont 
«  j'appelle  Dieu  et  la  Vierge  sa  mère  à  témoins.  »  Pendant 
qu'on  chantait  le  Te  Deum  à  la  cathédrale,  toutes  les  bouti- 
ques s'ouvrirent,  chacun  prit  l'écharpe  blanche  et  l'on  n'en- 
tendit dans  la  ville  d'autre  bruit  que  celui  des  cris  de  :  Yive 
leroijï  qui  retentissaient  de  toutes  parts.  Henri  IV,  après 
avoir  dîné  au  Louvre,  se  rendit  à  la  porte  Saint-Denis  pour 
voir  sortir  les  troupes  espagnoles,  et  dit  en  riant  à  leurs 
chefs  qui  le  saluaient  en  passant  :  «  Recommandez-moi, 
Messieurs,  à  votre  maître,  mais  n'y  revenez  plus.  » 

Le  27  décembre  de  la  même  année,  un  jeune  homme  de 
dix-neuf  ans,  nommé  Jean  Châtel,  fils  d'un  drapier  de  Pa- 
ris, s'étant  glissé  parmi  les  seigneurs  dans  les  appartements 
du  Louvre,  porta  au  roi  un  coup  de  couteau  qui  le  blessa 
légèrement  à  la  bouche  et  lui  rompit  une  dent.  Le  coupable 
ayant  été  arrêté  et  mis  à  la  torture,  déclara  qu'il  s'était  porté 
à  cet  attentat  en  expiation  des  désordres  honteux  auxquels 
il  avait  été  adonné;  qu'il  pensait  faire  une  action  méritoire, 
parce  que  le  roi  n'étant  pas  réconcilié  avec  l'Eglise  ne  pou- 
vait être  considéré  que  comme  un  tyran  ;  il  ajouta  qu'il  avait 
fait  ses  études  au  collège  de  Cle>rmont,  chez  les  jésuites  ; 
mais  il  ne  dit  rien  qui  pût  faire  planer  le  moindre 
soupçon  sur  eux.  Appliqué  à  la  question  ordinaire  et  extra- 
ordinaire, il  persista  dans  les  mêmes  réponses.  Cependant 
le  bruit  se  répandit  dans  Paris  que  cet  attentat  n'avait 
eu  lieu  qu'à  l'instigation  des  jésuites,  et  l'on  fit  aussitôt 
mettre  des  gardes  autour  de  leur  collège,  dans  le  double 
but  de  les  préserver  de  la  fureur  du  peuple  et  d'empêcher 
leur  évasion. 

Le  Parlement  commença  aussitôt  à  procéder  contre  eux, 
et  le  Père  Guignard,  bibliothécaire  du  collège,  ayant  été 
trouvé  en  possession  de  quelques  libelles  contre  Henri  HI 
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et  contre  Henri  IV,  fut  conduit  à  la  Conciergerie  et  mis  au 
cachot. 

Le  père  Gueret,  dont  Châtel  avait  suivi  le  cours  de  phi- 
losophie, fut  également  arrêté  avec  quelques  autres.  Or, 
depuis  quelque  temps,  «  plusieurs  brigues,  menées  et  pra- 
«  tiques  se  faisoient  sous  main  par  les  plus  advisez  et  quasi 
«(  tout  ouvertement  par  les  indiscrets  et  passionnez  pour 
<(  faire  bannir  hors  du  royaume  la  totale  société  des  jé- 
«  suites...  leurs  ennemis  et  haineux  se  servans  de  vieilles 
«  haines  et  animositez,  tesmoignées  autrefois  par  la  Sor- 
«  bonne,  l'Université  et  les  curez  de  Pai'is  (fondez  sur  la 
«  diminution  de  quelques  profits  qu'ils  avoient  accoustumé 
«  de  tirer  pour  l'instruction  de  la  jeunesse)  (1).  » 

II  y  avait  eu,  quelques  mois  auparavant,  un  procès  engagé 
par  le  recteur  de  l'Université  pour  l'expulsion  de  cet  ordre. 
Le  fond  du  procès  n'avait  point  été  jugé;  mais  les  Pères 
avaient  été  maintenus  par  provision  dans  leurs  fonctions 
ordinaires. 

Le  29  décembre,  deux  jours  après  l'attentat,  le  Parle- 
ment condamna  Châtel  à  être  écartelé  et  ordonna  que  «  les 
prêtres  du  collège  de  Clermont  et  tous  autres  soi-disans  de 
la  société  de  Jésus,  comme  corrupteurs  de  la  jeunesse,  per- 
turbateurs du  repos  public,  ennemis  du  roi  et  de  l'Etat,  sor- 
tiraient de  Paris  et  de  toutes  les  villes  où  ils  auraient  des 
collèges,  trois  jours  après  la  signification  de  l'arrêt,  et  dans 
quinze  jours  vuideraient  le  royaume,  sous  peine  d'être  trai- 
tés comme  criminels  de  lèze-majesté.  »  Cet  arrêt,  qui  con- 
damnait en  masse  une  société  religieuse  pour  un  crime  au- 
quel elle  n'avait  eu  aucune  part,  fut  rendu  sans  qu'elle  eût 
été  entendue,  sans  qu'elle  eût  pu  se  défendre  et  viola  scanda- 
leusement les  formes  et  les  règles  ordinaires  de  la  justice  (2). 


(1)  OEconomies  royales  ou  Mémoires  de  Sully. 

(2)  C'est  ce  que  dit  formellement  de  Thou  qui  en  donne  pour  raison 
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Le  Père  Guignard,  condamné  à  être  pendu,  fut  exécuté 
sur  la  place  de  Grève  après  avoir  été  conduit  devant  l'église 
Notre-Dame  pour  faire  amende  honorable.  Comme  le  lieu- 
tenanl  de  robe-courte  lui  dictait  la  formule  pour  demander 
pardon  à  Dieu,  au  roi  et  à  la  justice,  il  répondit  qu'il  deman- 
dait pardon  à  Dieu,  mais  non  au  roi,  puisqu'il  ne  l'avait  pas 
offensé,  et  il  tint  le  même  langage  jusqu'à  la  mort. 

Quant  au  Père  Gueret,  il  supporta  la  question  avec  une 
patience  et  une  fermeté  admirables,  répondant  toujours 
avec  sagesse  et  modération  et  niaut  qu'il  eût  jamais  eu  con- 
naissance du  projet  de  Châtel  (J). 

Le  dimanche  8  janvier  (2),  les  jésuites,  suivant  l'ordre 
qui  leur  en  avait  été  intimé,  sortirent  de  Paris  au  milieu 
d'un  grand  nombre  de  leurs  disciples,  qui  les  accompagnè- 
rent les  larmes  aux  yeux. 

Quelques  autres  Parlements  bannirent  également  cette 
société  de  toute  l'étendue  de  leur  ressort;  mais  ceux  de 
Bordeaux  et  de  Toulouse  n'imitèrent  point  cet  exemple. 

Ce  qui  restait  encore  de  la  ligue  n'était  plus  redoutable; 
mais  il  fallait,  toutefois,  en  finir;  et  comme  l'Espagne  faisait 
de  grandes  levées,  Henri  IV,  parfaitement  instruit  des  in- 
tentions de  Philippe  II,  lui  déclara  la  guerre  par  un  mani- 
feste daté  du  17  janvier,  mit  en  fuite  l'armée  espagnole  dans 
le  combat  de  Fontaine-Française,  à  huit  heues  de  Dijon, 


que  l'on  crut  devoir,  dans  celle  conjonclure,  se  comporter  comme  dans 
une  émeute  populaire,  el  comme  dans  un  brigandage  public,  à  la  vue  du 
danger  qu'avait  couru  le  roi  :  Eo  factam  ut  lantl  pcriculi  sensu  altonili 
paires,  non  scrvaio  juris  ordine,  neque  pnrUbiis  audUis,  ut  in  seditwrie  et 
publira  gmssaiione ,  sociclatem  lolo  regno  tain  saiulari  S.  C.  exulare 
jus  se  vint. 

(1)  Le  P.  Gueret  ayant  été  confronté  à  Châtcl,  celui-ci  avait  déclaré 
qu'il  n'avait  rien  dit  de  son  dessein  à  personne  si  ce  n'est  à  son  propre 
père,  qui  avait  fait  tout  son  possible  pour  l'en  détourner. 

(2)  An  1595.  Dans  le  courant  de  l'année  précédente  avait  paru  à  Paris 
la  première  édition  de  i'cavrage  de  Piitiou  sur  les  Libertés  de  l'Église 
gallicane,  conçu  en  quatre-vingt-trois  articles. 
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et  détruisit  ainsi  la  dernière  espérance  de  Mayenne,  avec 
lequel  il  lit  une  trêve,  sous  la  condition  que,  pendant  sa 
durée,  l'on  travaillerait  sérieusement  et  sincèrement  au 
traité  de  paix. 

Au  mois  de  septembre  suivant,  Henri  IV  ayant  été  absous 
par  le  pape  Clément  VIIl  des  censures  prononcées  contre 
lui,  le  duc  de  Mayenne  fit  quelque  temps  après  (1)  sa  sou- 
mission, reconnut  ce  prince  pour  son  légitime  souverain  et 
depuis  lors  le  servit  fidèlement  Ci). 

Les  Espagnols  venaient  de  s'emparer  de  Calais  et  de 
plusieurs  autres  places,  les  huguenots  élevaient  des  pré- 
tentions exorbitantes,  et  le  roi  manquait  absolument  d'ar- 
gent. 

«  Je  n'ay  quasi  pas  un  cheval  sur  lequel  je  puisse  com- 
«  battre,  écrivait-il  à  Sully,  ni  un  harnois  complect  que  je 
«  puisse  endosser.  Mes  chemises  sont  toutes  deschirées, 
«  mes  pourpoints  troiiez  au  coude,  ma  marmite  est  souvent 
«  renversée,  et,  depuis  deux  jours,  je  disne  et  souppe  chez 
«  les  uns  et  chez  les  autres,  mes  pourvoyeurs  disant  n'avoir 
«  plus  moyen  de  rien  fournir  pour  ma  table,  d'autant  qu'il 
«  y  a  plus  de  six  mois  qu'ils  n'ont  reçu  d'argent...  »  Une 
assemblée  de  notables  (3),  que  ce  prince  tint  à  Rouen  au 
mois  de  novembre,  fit  bien  quelques  règlements  sur  les 
moyens  d'assurer  des  fonds  au  roi  et  de  trouver  de  l'argent 
pour  la  guerre;  mais  on  en  retira  peu  de  profit. 

Cependant,  la  ville  d'Amiens  étant  tombée  au  pouvoir 
des  Espagnols,  il  fallait  à  tout  prix  reprendre  cette  place. 


(1)  Au  mois  de  janvier  1596. 

(2)  Voltaire  parle  ainsi  de  Mayenne,  dans  les  deux  derniers  vers  de  sa 
Henriade  : 

Et  soumettant,  enfin,  son  cœur  et  ses  provinces. 
Fut  le  meilleur  sujet  du  plus  juste  des  princes. 

(3)  Ces  sortes  d'assemblées  suppléaient,  en  quelque  sorte,  aux  États- 
génèraux;  elles  étaient  composées  des  personnes  les  plus  distinguées  de 
tous  les  ordres. 
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Henri  IV  assemble  un  grand  conseil  composé  des  plus  grands 
seigneurs  de  la  cour,  des  principaux  magistrats  de  Paris  et 
de  quelques-uns  des  notables  qui  s'étaient  trouvés  à  l'as- 
semblée de  Rouen;  il  leur  expose  la  nécessité  présente,  leur 
indique,  d'après  le  plan  de  Sully,  les  expédients  auxquels 
il  faut  avoir  recours,  obtient  quelques  millions  tant  en  prêts 
volontaires  qu'à  l'aide  de  la  création  de  plusieurs  charges, 
et  notamment  au  moyen  de  la  contribution  fournie  par  les 
trésoriers,  qu'on  menaçait  de  rechercher  pour  leurs  mal- 
versations. Henri  IV  reprend  Amiens  (i),  et,  l'année  sui- 
vante, Philippe  II,  atteint  d'une  horrible  maladie,  accepte 
la  médiation  du  pape  clément  VIII,  signe  la  paix  de  Ver- 
vins  (2)  et  rend  à  la  France  les  places  qu'il  occupait  en 
Picardie. 

Quelques  jours  avant  ce  traité,  le  roi  de  France  avait  ré- 
glé l'alïiiire  des  protestants  en  signant  le  fameux  e'dit  de 
Nantes  par  lequel  il  leur  permettait  «  de  vfvre  et  de  demeurer 
«  dans  toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume  sans  pouvoir  y 
«  être  molestés  ni  contraints  de  faire  aucune  chose  contre 
«  leur  conscience  pour  le  fait  de  la  religion.  »  Il  leur  accor- 
dait l'exercice  public  de  leur  culte  dans  plusieurs  villes,  la 
faculté  de  posséder  toute  sortes  de  charges  et  d'emplois  et  de 
faire  instruire  leurs  enfants,  comme  les  catholiques  et  sans 
distinction,  dans  les  universités,  collèges,  écoles,  et  défaire 
entrer  leurs  pauvres  dans  les  hôpitaux  et  maladreries. 

Cet  édit  éprouva  beaucoup  d'opposition  au  Parlement 
de  Paris  et  ne  fut  vérifié  qu'au  mois  de  février  1599. 

Le  clergé  de  France,  qui  s'était  assemblé  à  Paris  au  mois 
d'août,  avait  sollicité  du  roi  la  publication  du  concile  de 
Trente,  le  rétablissement  des  élections  canoniques  et  l'abo- 
lition des  charges  imposées  sur  les  biens  ecclésiastiques; 


(1)  Septembre  1597. 

(2)  Ce  traité  fut  signé,  par  les  plénipotentiaires,  le  2  mai  1 598," 
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mais  il  n'obtint  que  de    belles  paroles  ,  et  rien  de  plus. 

La  paix  était  assurée  à  l'extérieur  par  le  traité  de  Vervins, 
à  l'intérieur  parl'éditde  Nantes;  mais  il  restait  encore  beau- 
coup à  faire  pour  effacer  les  traces  profondes  des  guerres 
civiles,  ramener  l'ordre  au  milieu  d'une  société  depuis  long- 
temps agitée,  rétablir  la  ricbesse  publique  et  rendre  à  la 
France  son  ascendant  en  Europe. 

Cette  grande  et  noble  tâcbe  était  réservée  au  roi,  et  il 
parvint  à  l'accomplir  grâce  au  dévouement  de  Sully;  car, 
quant  à  lui-même,  il  n'était  que  trop  souvent  un  sujet  de 
scandale  et  de  désordre  à  cause  de  ses  intrigues  galantes 
auxquelles  il  sacrifiait  l'argent  de  l'Etat  et  sa  propre  dignité. 

Son  mariage  avec  Marguerite  de  Valois  avait  été  stérile, 
et  cette  princesse,  qui  n'avait  pas  craint  d'affieber  son  in- 
conduite, vivait  séparée  de  son  époux  avec  lequel  elle  con- 
sentait à  divorcer,  pourvu  qu'il  n'élevât  point  au  trône  Ga- 
brielle  d'Estrées,  ducbesse  de  Beaufort,  dont  il  avait  plu- 
sieurs enfants,  qu'il  avait  fait  baptiser  avec  un  faste  qui  avait 
généralement  déplu  ('2).  Gabrielle  étant  morte  quelque 
temps  après  (1\  le  mariage  du  roi  avec  Marguerite  fut  dé- 
claré nul  par  les  commissaires  du  pape  auquel  on  représenta 

(1)  La  reine  Marguerite  avait  écrit  à  Sully  :  «  Qu'estant  née  fille  de 
«  France,  ayant  este  fille,  sœur  et  femme  de  roys,  et  seule  restée  de  toute 
<t  la  royalle  race  des  Valois,  qui  rcspirasl  Pair  de  celte  vie,  elle  aymoii  si 
<i  chèrement  sa  patrie,  affectionncit  tellement  la  personne  et  les  conlen- 
((  temenis  du  roy,  et  desiroit  si  ardamnienl  de  luy  voir  des  enfants  legi- 
«  times,  qui  pcussent  succéder  sans  dispute  à  celte  couronne,  que 
«  n'estant  pas  en  estai  de  luy  faire  trouver  ce  bonheur  en  sa  perfonne, 
«  elle  le  dosiioil  cl  souhailoil  voir  en  une  autre  qui  fut  digne  de  luy,  et 
«  que  pour  ce  nicsme  eifcl  esloil  elle  résolue  de  contribuer  tout  ce  qui 
«  seroil  en  sa  puissance  pour  faciliter  cl  accélérer  la  dissolution  de  son 
«  mariage;  mais  que  si  c'estoil  pour  mettre  en  sa  place  une  femme  de  si 
«  basse  cxlraclion,  et  qui  avoit  démené  une  vie  si  salle  et  si  vilaine 
«<  comme  esloil  celle  dont  on  faisoit  courir  le  bruit,  elle  feroit  tout  le  con- 
«  traire  et  ne  qtiitteroit  rien  du  sien  pour  le  voir  si  mal  coloqucr.  » 
{OEconomies  royales  ou  Mémoires  de  SuUy.) 

(2)  En  1599. 
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qu'il  y  avait  eu  défaut  de  consentement  de  la  part  de  la 
reine,  diversité  de  religion,  parenté  au  troisième  degré,  et 
que  la  dispense  qu'on  avait  obtenue  sur  ces  deux  derniers 
chefs  n'élait  pas  valide,  n'ayant  pas  été  demandée  par  les 
deux  parties. 

Pendant  qu'on  s'occupait  de  cette  affaire,  «  le  roy,  qui 
<f  avait  été  passer  quelque  temps  à  Blois,  s'en  retourna  vers 
«  Paris  et  Fontaine-bleau,  où  ceux  qui  ne  s'entretenoient  en 
«  quelque  crédit  auprès  de  luy  qu'en  le  servant  es  plaisirs 
«  et  voluplez,  et  n'avoient  autres  parties  pour  se  faire  esti- 
«  mer,  sinon  quelques  entregents  de  cour,  faire  quelques 
«  contes  pour  rire,  jetter  des  exclamations  sur  tout  ce  qu'il 
«  disoit,  et  l'accompagner  aux  banquets  et  autres  lieux  de 
«  desbauches,  luy  louèrent  tellement  les  beaulez,  gentil 
«  esprit,  cajoleries  et  bons  mots  de  M"*^  d'Antragues,  qu'ils 
«  luy  firent  venir  l'envie  de  la  voir,  puis  de  la  revoir  et  enfin 

«  de  l'aimer et  sceut,  cette  pinbèclie  et  rusée  femelle, 

«  cajoler  si  bien  le  roy,  le  tourner  de  tant  de  costez  qu'il  se 
«(  laissa  enfin  persuader  à  luy  fyire  par  écrit  une  promesse 
«(  de  mariage  si  dans  lannée  elle  lui  fesoit  un  fils  (1).  Sully, 
«  auquel  il  communiqua  cette  pièce,  eut  le  courage  de  la 
«  déchirer.  —  Comment,  morbieu  !  dit  Henri  IV,  que  pen- 
«  sez-vous  faire?  Je  crois  que  vous  estes  fou!  —  Il  est  vrai, 
«  Sire,  répondit  Sully,  je  suis  un  fou  et  un  sot,  et  voudrois 
«(  l'estre  si  fort  que  je  le  fusse  tout  seul  en  France.  »  Le  roi 
rentra  dans  son  cabinet,  écrivit  une  seconde  promesse  et  la 
remit  à  Henriette  d'Antragues  en  la  nommant  marquise  de 
Verneuil  (2) . 

Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoie,  s'élant  emparé  du 
marquisat  de  Saluées,  sous  le  règne  de  Henri  III,  pendant 
les  troubles  de  la  Lii?ue,  et  désirant  se  soustraire  à  la  res- 


(1)  Mémoires  de  Sully. 

{i)  Henri  IV  lui  avaii  donné  cent  mille  6cus  Deu  de  temps  auparavant. 

2 


IV. 


1« 
titution  qui  lui  en  était  demandée,  vint  à  la  cour,  employa, 
mais  en  vain,  tous  les  moyens  possibles  pour  fléchir  l'es- 
prit du  roi,  reçut  de  ce  prince  une  déclaration  de  guerre, 
vit  bientôt  ses  États  envahis  par  les  troupes  françaises,  et 
n'obtint  la  paix  qu'en  cédant  la  Bresse,  le  Bugey  et  les 
bords  du  Rhône  en  échange  du  marquisat  (1). 

Le  maréchal  de  Biron  avait  tenu  dans  cette  guerre  une 
conduite  équivoque.  Plein  de  vanité,  ne  pouvant  dire  du 
bien  de  personne  et  ne  cessant  d'en  dire  de  lui-même,  il 
avait  noué  une  intrigue  avec  le  duc  et  le  gouverneur  espa- 
gnol de  Milan;  mais,  quoiqu'il  désirât  des  revers  pour  les 
armes  françaises,  il  ne  voulait  pas  ternir  sa  propre  gloire; 
de  sorte  qu'avec  de  mauvais  desseins  il  ne  pouvait  s'em- 
pêcher de  bien  faire.  Il  n'en  continua  pas  moins,  toutefois, 
de  poursuivre  avec  le  duc  et  le  gouverneur  ses  menées 

(1)  An  1600.  Il  y  eut,  en  cette  même  année,  une  conférence  à  Fontai- 
nebleau entre  du  Perron,  évêque  d'Evreux,  depuis  cardinal,  et  du  Plessis- 
Mornay  qu'on  nommait  le  pape  des  Huguenots.  Ce  dernier  avait  fait  un 
livre  sur  V Institution  de  t'Euciiaristie,  et  l'avait  rempli  d'une  foule  de 
passages  tirés  des  saints  Pères  et  même  de  quelques  anciens  scolastiques, 
pour  montrer  que  rÉgiisc  romaine  s'était  écartée  de  la  doctrine  de  l'an- 
tiquité en  plusieurs  points.  Ces  passages,  qui  lui  avaient  été,  pour  la 
plupart,  fournis  par  les  docteurs  de  Genève  et  les  ministres  protestants 
de  France,  étaient  presque  tous  falsifiés;  c'est  ce  que  démontra  l'évêque 
d'Evreux  d'une  façon  si  péremptoire  que  son  adversaire,  accablé,  fit  pitié 
aux  catholiques  eux-mêmes,  et  causa  un  grand  dépit  à  ses  partisans  : 
«  Eh  bien  !  dit  le  roi  au  baron  de  Rosny ,  que  vous  en  semble  de  votre 
«  pape?  —  Il  me  semble,  répondit  Sully,  qu'il  est  plus  pape  que  vous  ne 
tt  pensez ,  car  ne  voyez-vous  pas  qu'il  donne  un  chapeau  rouge  à 
«  M.  d'Evreux?  Mais  au  fond,  je  ne  vis  jamais  homme  si  étonné,  ni  qui  se 
«  défendit  si  mal.  Si  notre  religion  n'avait  un  meilleur  fondement  que  ses 
«  jambes  et  ses  bras  en  croix  (car  il  les  tenait  ainsi),  je  la  quitterais  plutôt 
«  aujourd'hui  que  demain.  » 

Ce  seigneur,  observe  le  P.  Daniel,  ne  fut  pas  assez  heureux  pour  en 
venir  jusque-là  ;  mais  le  président  de  Frcsnc-Cannaye,  un  des  juges 
huguenots  de  la  conférence,  sut  mieux  en  profiter  ;  car,  convaincu  de  la 
mauvaise  foi  des  ministres  calvinistes,  qui,  pour  établir  leur  doctrine,  ne 
faisaient  nulle  conscience  de  falsifier  tant  de  passages  de  docteurs  et  de 
Pères  de  lÉglise,  il  s'appliqua  à  s'instruire  lui-même  à  fond  de  sa 
religion  et  quelque  temps  après  il  fit  abjuration  de  l'hérésie. 
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coupables,  qui  avaient  pour  but  le  démembrement  du 
royaume. 

Henri  IV,  ayant  reçu  quelque  avis  au  sujet  de  cette  aP;- 
faire,  s'en  ouvrit  à  Biron,  qui,  n'osant  point  nier  son 
crime,  mais  n'osant  pas  le  révéler  en  entier,  en  dit  cepen- 
dant assez  pour  faire  croire  à  son  repentir  et  fut  généreuse- 
ment pardonné. 

Le  roi,  qui,  quelque  temps  auparavant,  avait  épousé 
Marie  de  Médicis,  fille  du  grand-duc  de  Florence,  chargea 
Biron  d'une  mission  auprès  de  la  reine  d'Angleterre,  l'en- 
voya comme  ambassadeur  extraordinaire  en  Suisse  pour 
renouveler  l'alliance  avec  les  cantons,  et  montra,  par  la 
confiance  qu'il  mettait  en  lui,  qu'il  avait  entièrement  oublié 
ses  torts.  Mais  ayant  appris,  à  n'en  plus  douter,  que  le  ma- 
réchal le  trahissait  encore,  il  le  fit  venir  à  Fontainebleau, 
où  se  tenait  la  cour.  Lafin,  confident  de  Biron,  avait  remis 
au  roi  les  preuves  écrites  du  crime,  et  ce  fourbe,  pour  aclie- 
yer  l'œuvre,  attendit  son  maître,  et,  à  son  arrivée,  lui  dit 
ces  paroles  perfides  :  Courage  et  bon  bec,  ils  ne  sçavent 
rien. 

Enhardi  par  ces  paroles,  Biron  résolut  de  ne  rien  avouer; 
l'accueil  cordial  qu'il  reçut  du  roi,  les  pressantes  instances 
de  ce  prince,  l'offre  d'un  pardon  général  s'il  déclarait  fran- 
chement sa  faute,  rien  ne  put  le  toucher. 

Henri  IV,  espérant  encore  faire  quelque  impression  sur 
son  cœur,  l'entretint  encore  plusieurs  fois  en  particuher  et 
le  conjura  de  ne  rien  cacher,  lui  promettant  de  le  couvrir 
de  sa  protection  et  de  tout  oubher. 

Biron  fut  inflexible  et  s'indigna  de  ces  instances  comme 
d'un  outrage. 

Alors  le  roi  rentrant  dans  son  appartement  :  «  Adieu, 
baron  de  Biron,  lui  dit-il,  vous  savez  ce  que  je  vous  ai  dit!  » 

Et  bientôt  après  parut  Vitry,  capitaine  des  gardes,  qui, 
chargé  d'arrêter  le  maréchal,  lui  demanda  son  épée.  «  Mo?i 
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épée!  s'écria  Biron  en  soupirant,  mon  épée  qui  a  fait  tant 
de  bons  services!  »  Il  voulut  alors  parler  au  roi;  mais  il 
n'était  plus  temps.  Le  comte  d'Auvergne  fut  arrêté  le  même 
jour,  et  tous  deux  furent  conduits  à  la  Bastille.  Le  maré- 
chal, condamné  à  mort  par  le  Parlement,  eut  la  tête  tran- 
chée le  31  juillet  1602. 

Le  roi  fit  grâce  au  comte  d'Auvergne  (1),  frère  utérin  de 
la  marquise  de  Verneuil.  Le  maréchal  de  Bouillon,  qui  était 
également  compromis,  obtint  la  même  faveur;  mais,  dit 
Mézeray,  il  jugea  plus  sûr  de  prendre  le  large  et  de  se  jus- 
tifier de  loin. 

Vers  le  même  temps  (2),  Henri  IV,  pour  mettre  fin  à  l'u- 
sage barbare  des  duels,  qui  en  une  seule  année  avait  occa- 
sionné la  mort  de  quatre  mille  gentilshommes,  donna  un 
édit  prononçant  peine  de  mort  et  confiscation  des  biens 
aussi  bien  pour  les  seconds  que  pour  les  principales  parties, . . . 
et  enjoignant  aux  connestables  et  aux  maréchaux  de  France, 
de  faire  venir  pardevant  eux  ceux  qui  auroient  querelle  et 

(1)  Ce  sei,Q;neur,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  était  fils  naturel  de  Charles  IX  et 
de  Marie  Touchot.  Celle  dame  s'étant  mariée  depuis  au  seigneur  d'En- 
tragues  en  eut  colle  fille  (lui  obtint  d'Henri  IV  une  promesse  de  mariage, 
et  le  marijuisal  de  Vcrncuil. 

(-2)  En  juin  1602;  il  y  eut  un  édit  semblable  en  1609.  Au  mois  de 
mai  1602,  le  ParliMiietit,  suivant  l'injonction  à  lui  faite  par  le  roi,  et  con- 
formément à  l'ordonnance  de  Blois,  ayant  ordonné  que  les  avocats  don- 
neraient (luiltance  de  leurs  honorain^s,  et  que  s'il  y  cvail  contesialion,  le 
montant  en  serait  réglé  parles  magistrats,  les  avocats,  au  nombre  de 
trois  cent  sept,  sortirent  deux  à  deux  de  la  chambre  des  consultations, 
allèrent  au  greffe  déposer  leurs  chaperons,  et  protestèrent  qu'ils  .•lime- 
raient mieux  abandonner  leur  profession  que  de  se  soumettre  à  cet  arrêt. 
Ils  furent  soutenus  par  les  gens  du  roi  ;  mais  le  ))arleinent  persista,  et  le 
roi  confirma,  par  une  ordonnance,  le  noi'vcau  règlement  qui,  néanmoins, 
par  la  force  des  choses,  tomba  bientôt  en  désuétude.  (Voy.  le  tome  IV  des 
Mémoires  de  Sully,  collection  de  Pktitot,  p.  16o,  à  la  note.)  Le  passage 
de  ces  rrémoircs,  où  il  est  question  de  celte  affaire,  parle  des  avocats  en 
termes  fort  injurieux,  et  nous  apprend  que  le  roi  ne  p:ovoqua  cette  me- 
sure que  sur  la  plainte  à  lui  j)orlée  par  M.  de  Luxembourg  contre  quel- 
ques avocats  qui  lui  avaient  demandé  quinze  cents  écus  pour  plaider 
onc  cause. 
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d'ordonner  la  réparation  de  Vinjure,  à  quoi)  les  parties  ise- 
roient  tenues  d acquiescer,  autrement  encourraient  l'indi- 
gnation du  roy  et  seroient  bannies  de  la  cour  et  de  la  pro- 
vince. Mais  ce  ne  fut  pas  un  frein  très-eiïicace,  à  cause  des 
railleries  que  le  roi  laissait  échapper  sur  ceux  qui,  pour  ne 
pas  encourirles  peines  de  redit,  refusaient  de  tirer  répée(l). 

L'année  suivante  (2)  les  jésuites  furent  rappelés;  mais  il 
ne  leur  fut  permis  de  résider  et  d'enseigner  que  dans  cer- 
taines villes  déterminées.  Ils  étaient  assujettis  à  la  loi  fran- 
çaise, ne  pouvaient  rien  faire,  tant  au  spirituel  qu'au  tem- 
porel, au  préjudice  du  clergé  séculier  ou  des  universités,  et 
ils  étaient  déclai'és  incapables  d'acquérir  en  France  aucun 
immeuble,  par  achat,  donation  ou  autrement,  sans  la  per- 
mission royale. 

Ce  fut  parmi  eux  que  le  roi  choisit  bientôt  après  son 

(I)  Les  édils  de  Louis  XIV,  sur  !a  même  malicre,  curent  plus  d'cffica- 
cilé.  Le  duel  clail  considéré  comme  crime  de  Icze-majcsié  et  puni  de 
mort.  Ce  crime  était  imprescriptible  et  de  plus  faisait  revivre  les  autres 
crimes  précédents  commis  par  l'accusé,  quoique  prescriis,  pourvu  (|u'il 
fût  convaincu  du  crime  de  duel.  Et,  enlin,  jjour  réprimer  la  fierté  des 
gentilshommes  qui  s'étaient  fait  un  point  d'honneur  de  ne  point  refuser 
un  cartel  de  défi,  ce  crime  fut  considéré  comuic  un  acte  déroi^eant,  et 
les  nobles  étaient  dès-lors  exposés  à  la  honte  du  supplice  ordinaire  des 
roturiers.  D'après  la  jurisprudence  actuelle  de  la  cour  de  cassation, 
l'auteur  d'un  homicide  commis,  de  blessures  faites  ou  de  coups  portés  en 
duel,  doit  être  poursuivi  comme  prévenu  des  crimes  ou  délits  punis  par 
les  articles  30i,  .309,  310  et  311  du  Code  pénal.  Les  témoins  d'un  duel 
doivent  être  poursuivis  comme  com[)lices  de  l'autour  principal,  lorsqu'ils 
ont,  avec  connaissance,  assisté  celui-ci  dans  les  faits  qui  ont  préparé  et 
consommé  l'action.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  6  juillet  1838, 
2  février  et  11  décembre  1839  et  12  novembre  1840.)  Lorsqu'un  meurtre 
a  été  commis  en  duel,  il  en  résulte  un  préjudice  qui  peu»,  donner  au 
profit  de  la  famille  de  celui  qui  succombe,  une  action  en  dommages  et 
intérêts. 

Le  duel  a  été,  de  tout  temps,  très-rigoureusement  oéfenou  par  les  lois 
ecclésiastiques,  même  à  l'éijoqueoù  il  passait  pour  légitime  par  la  coutume 
des  peuples  barbares.  On  a  vu  que  les  tournois  étaient  également 
défendus,  et  qu'on  privait  de  la  s6i)ullure  ecclésiastique  ceux  qui  y 
étaient  tués. 

(2)  An  1603. 
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confesseur,  le  père  Cotton,  qui,  sur  la  demanae  que  iiii  M 
ce  prince  s'il  ne  révélerait  pas  la  confession  d'un  honnne 
résolu  de  l'assassiner,  fit  cette  réponse  si  belle  et  si  connue: 
«  Non,  sire,  mais  je  nie  placerais  entre  vous  et  lui.  » 

Cependant  le  royaume  commençait  à  changer  de  face, 
grâce  aux  soins  et  à  l'administration  intelligente  et  sévère 
de  Sully  ;  le  Pont-Neuf  de  Paris  venait  d'être  achevé  ;  le 
canal  de  Briare  était  commencé  ;  une  colonie  française  allait 
s'établir  dans  le  Canada.  Le  roi,  portant  aux  améliorations 
et  au  progrès  de  l'industrie  l'activité  d'esprit  qu'il  avait  ap- 
portée jusque-là  aux  travaux  de  la  guerre,  s'occupait  de 
nombreuses  constructions,  embellissait  la  capitale  et  éta- 
blissait, malgré  l'avis  de  son  ministre,  «  le  plant  des  meu- 
rt riers,  l'art  de  la  soye  et  toutes  sortes  de  manufactures 
«  'estrangères  qui  hè  se  faîyriquoient  point  en  iceluy  ;  à 
«  cette  fin,  fit  venir  à  grands  frais  des  ouvriers  de  tous  ces 
«  mestiers.  )>  (1) 

Toutefois  ce  prince,  quoique  père  d'un  fils  légitime  (2), 
^'en  continuait  pas  moins  cette  vie  débauchée  que  la  flat- 
terie des  historiens  a  déguisée  sous  le  nom  de  galanterie, 
et  qui,  par  une  juste  punition  du  ciel,  n'était  cependant 
i3our  lui  qu'une  source  de  chagrins  : 

«  Mon  amy,  avouait-il  à  Sully,  je  vous  confesseray 
«  qu'outre  ce  que  je  vous  ny  dit  des  causes  de  la  mauvaise 
«  humeur  où  vous  aviez  jugé  que  j'estois,  que  je  vis  hier 
«  soir  M'"''  de  Verneuil,  de  laquelle  je  me  séparay  fort  mal 
«  et  en  grande  colère  pour  trois  causes  principalement  : 
i<  la  première,  pource  qu'elle  veut  maintenant  faire  la  fine, 
«  la  rusée  et  la  rencliérie  avec  moy,  comme  si  c'estoit  par 
«  dévotion  et  par  scrupule  de  conscience,  ce  que  je  croy 
«  procéder  plutost  de  quelques  nouvelles  amourettes  avec 


(1)  Mémoires  de  Sully. 

(2)  Ce  fils,  qui  fuL  Louis  XIII,  était  né  en  1601. 
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ft  de  certaines  gens  dont  j'ay  entendu  parler,  et  dont  la 
rt  condition  me  dcsplaist;  la  seconde,  poiirce  que  lui  ayant 
«  parlé  des  advis  que  j'ay  eus  de  ses  intelligences  avec  son 
«  frère  et  les  autres  faiseurs  de  menées  contre  ma  personne 
«  et  mon  estât,  elle  m'a  respondu  avec  une  fierté  merveil- 
«  euse  et  mine  desdaigneuse,  voire  soustenu  que  tout  cela 
«  estoit  faux  absolument;  mais  qu'à  mesure  que  je  vieil- 
«  lissois,  je  devenois  si  défiant  et  si  soupçonneux,  qu'il  n'y 
«  avoit  plus  moyen  de  vivre  avec  moy,  et  que  le  plus  grand 
•(  bien  et  faveur  que  je  pourrois  luy  faire,  seroit  de  ne  la 
<(  voir  plus  en  particulier,  pource  que  de  cela  n'en  tiroit- 
((  elle  nul  avantage,  et  ne  laissoit  pas  de  l'accabler  de  baines 
«  et  d'envies,  et  surtout  de  celles  de  ma  femme,  qu'elle  m'a 
«  nommée  d'un  tel  nom  (1)  que  je  me  suis  pensé  eschap- 
<(  per  à  luy  donner  sur  la  joue;  la  troisième,  touchant  la 
«(  prière  que  je  luy  ay  faite  de  me  rendre  cette  promesse  de 
«  mariage,  surquoy  elle  m'a  insolemment  respondu  que  je 
«  la  pouvois  bien  chercher  ailleurs  pource  que  d'elle  ne  l'au- 
rt  rois-je  jamais;  à  cause  duquel  refus  et  de  toutes  ses  au^ 
«  très  procédures,  nous  avons  eu  plusieurs  contestations 
«  pleines  d'aigreur  et  finalement  me  suis  séparé  d'elle  en 
«  jurant  que  je  lui  ferois  bien  trouver  cette  promesse.  Et 
«  néantmoins  il  me  fasche  d'user  de  violence  contre  elle> 
«  pource  qu'elle  est  d'agréable  compagnie  quand  elle  veut» 
t(  a  de  plaisantes  rencontres,  et  toujours  quelques  bons 
<(  mots  pour  me  faire  rire,  ce  que  je  ne  trouve  pas  chez 
«  moy,  ne  recevant  de  ma  femme  ny  compagnie,  ny  res- 
«(  jouissance,  ny  consolation,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  se 
«  rendre  complaisante  et  de  douce  conversation,  ny  s'accom*- 
«  moder  en  aucune  façon  à  mes  humeurs  et  complexions, 
«(  faisant  mine  si  froide  et  si  dédaigneuse  lorsque,  arrivant 


(1)  La  marquise  aVait  appelé  la  reine  la  grosse  banquièrê  de  f^loreitce, 
faisant  allusion  à  la  profession  qu'avaient  exercée  les  premiers  Médicis. 
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«  de  dehors,  je  viens  pour  la  baiser,  caresser  et  rire  avec 
«  elle,  que  je  suis  contraint  de  la  quitter  là  de  despit  et  de 
«  m'en  aller  cliercher  quelque  récréation  ailleurs  »  (1). 

La  marquise  de  Yerneuil  ne  se  bornait  pas  à  tourmenter 
Henri  IV  ;  de  concert  avec  son  père  et  le  comte  d'Auvergne 
son  frère,  elle  avait  noué  une  intrigue  fort  dangereuse  avec 
la  cour  d'Espagne,  qui,  suivant  le  récit  de  quelques  écri- 
vains, aurait  promis  d'intervenir  à  main  armée  pour  faire 
monter  sur  le  trône  de  France  le  iilsaînéde  cette  dame.  Le 
complot  ayant  été  découvert,  les  comtes  d'Entragues  et 
d'Auvergne  furent  condamnés  à  mort  par  le  Parlement, 
mais  le  roi  commua  cette  peine  en  celle  de  la  prison  (2),  fit 
mettre  en  liberté  la  marquise  et  la  déchargea  de  l'arrêt  qui 
ordonnait  à  son  égard  de  plus  amples  informations. 

Le  pape  Clément  Mil  mourut  le  5  mars  de  l'année  sui- 
vante (3)  et  fut  remplacé  le  1"  avril  par  Léon  XI  qui  n'oc- 
cupa le  Saint-Siège  que  vingt-sept  jours;  Paul  V,  qui  lui 
succéda,  embellit  Rome  d'un  grand  nombre  d'édifices,  et 
acheva  la  basilique  de  Saint-Pierre.  Ses  aumônes  étaient 
immenses;  il  en  fournissait  de  secrètes  tous  les  mois  pour 
nourrir  les  enfants  trouvés,  secourir  les  fdies  nubiles  et  les 
femmes  honnêtesque  la  misère  aurait  pu  exposer  au  déshon- 
neur. Il  subvenait  à  la  pénurie  de  ses  sujets  par  du  blé,  des 
habits  et  de  l'argent.  Il  retint  dans  la  foi  catholique  les  ré- 


(1)  Dans  un  aulrc  cliapitre  des  Mémoires  de  Sully  (an  IfiOi),  on  lit  «  que 
«  les  plus  i;rdniis  dopils  ol  courroux  de  la  reine,  lesquels  esloient  seules 
«  C3ijc.-^s  de  loul  ce  qu'on  blasmoil  en  elle,  procédoienl  des  amourcltes  du 
«  rcy  :  n-ais  que  suriout  n'avoit-cllc  point  assez  de  puissance  sur  son 
«  C-Liragc  et  soïi  esprit  pour  supporter  que  Mme  de  Vcrneuil  parlast  d'elle 
«  irrévôrentieusemeiil.  » 

(2)  Henri  IV  permit  quelque  temps  après  au  comte  d'Eutra|i^ucs  d'aller 
habiter  sa  maison  de  Mallierho  en  Bcausse;  mais,  quant  au  comte  d'Au- 
verçtne,  il  demeura  douze  ans  à  la  Bastille,  «  sans  autre  consolation,  dit 
«  Mczeray,  que  celle  qu'il  recevait  des  belles-lettres,  agréables  et  fidèles 
K  compagnes  pour  toutes  sortes  d'âges,  de  fortunes  et  de  lieux.  » 

3)  Au  1605. 
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fugiés  d'Ecosse,  d'Angleterre  et  de  l'Irlande,  en  leur  assi- 
gnant des  revenus  annuels.  Il  érigea  à  Rome  un  séminaire, 
sous  le  nom  de  Saint-Paul  dans  le  couvent  des  Carmes  dé- 
chaussés pour  la  conversion  des  hérétiques  ;  il  en  convertit 
lui-même  plusieurs.  Il  ordonna,  dans  les  collèges  des  reli- 
gieux, d'enseigner  le  grec,  l'hébreu  et  l'arabe  pour  procurer 
plus  fiicilement  la  conversion  des  infidèles.  C'est  pourquoi 
il  fit  graver  des  caractères  chalJaïques  et  imprimer  un  bré- 
viaire chaldéen.  Il  expédia  des  livres,  des  missels,  des  ca- 
lices, des  ornements  sacerdotaux  aux  Maronites  du  Mont- 
Liban,  qui,  en  reconnaissance,  lui  érigèrent  une  statue  dans 
leur  église  patriarcale.  Il  envoya  des  missionnaires  aux 
Indes,  à  la  Chine,  en  Perse,  au  Congo  et  en  d'autres  régions 
lointaines  (I). 

Le  clergé  de  France  s'étant  assemblé  pour  remédier  à 
certains  désordres,  et  ayant  rédigé  un  cahier  de  ses  plaintes 
et  de  ses  demandes,  Jérôme  de  Yillars,  archevêque  de 
Vienne  présenta  ce  cahier  au  roi,  lui  fit  un  long  discours  sur 
les  vexations  que  V Eglise  souffrait  de  tous  côtés,  sur  l'infâme 
commerce  des  bénéficeSy  sur  les  pensions  qu'on  payait  aux 
laïques,  sur  les  fréquents  appels,  comme  d'abus  ;  et  dit  que 
la  cause  de  tout  le  mal  était  le  refus  qu'on  avait  fait  jusque- 
là  de  publier  le  concile  de  Trente;  que  c'était  une  chose 
étrange  que  les  royaumes  de  la  terre,  qui  ne  sont  que  comme 
les  éléments  du  bas-monde,  voulussent  se  soustraire  à  la 
douce  influence  de  l'Eglise,  qui  est  le  monde  céleste  ;  que  les 
choses  qui  passent  avec  le  temps  empêchassent  les  fruits  de 
celles  de  l'éternité;  qu'on  fit  céder  les  raisons  divines  aux 
raisons  humaines,  et  que,  pour  ainsi  dire,  on  assujettît  Dieu 
aux  hommes. 

Le  roi,  dans  sa  réponse,  allégua  les  grandes  difficultés 


(1)  RoHRBAcnER,  Uistoive  universelle  de  l'Église  catlwHaue,  t.  XXV, 
p.  8  et  9. 
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que  soulevait  la  réception  de  ce  concile,  affecta  un  grand 
dévouement  pour  l'honneur  et  rexaltation  de  VEglise,  et, 
par  UU  édit  qUi  fut  rehdu  quelque  temps  après,  accorda  au 
clergé  la  faculté  de  racheter  les  biens  dont  il  avait  été  dé- 
pouillé et  qui  avaient  été  vendus  à  vil  prix  sans  les  solen- 
nités requises. 

Quelques  symptômes  de  mécontentement  s'étaient  mon- 
trés dans  lé  Quercy,  le  Périgord  et  le  Limousin;  l'Espagne 
avait  cherché  à  nouer  des  intelligences  dans  quelques  villes 
du  midi;  et  la  conduite  des  protestants  avait  inspiré  des 
craintes  sérieuses  ;  mais  on  avait  adouci  ces  derniers  en 
prolongeant  de  trois  ans  la  garde  des  places  de  sûreté  qu'on 
leur  avait  accordées;  et  quant  aux  autres,  le  supplice  de 
quelques-uns  suffit  pour  les  intimider  et  faire  cesser  immé- 
diatement leurs  menées;  enfin,  la  soumission  entière  du 
duc  de  Bouillon  porta  le  dernier  coup  aux  espérances  que 
les  ennemis  du  roi  auraient  pu  nourrir  encore  ;  et  la  tran- 
quillité de  l'Etat  se  trouva  dès-lors  assurée. 

La  France  avait  déjà  repris  son  rang  et  sa  part  d'in- 
fluence parmi  les  grandes  nations  de  l'Europe.  La  médiation 
d'Henri  IV  termina  un  grave  différend  qui  s'était  élevé  entre 
le  pape  Paul  V  et  la  république  de  Venise,  et  ménagea  une 
trêve  de  douze  ans  entre  les  provinces-unies  des  Pays- 
Bas  (1)  et  le  roi  d'Espagne. 

Mais,  tandis  qu'il  apaisait  des  démêlés  et  devenait  l'ar- 
bitre de  la  chrétienté,  la  discorde  ne  cessait  de  régner  dans 
sa  maison,  à  cause  de  ses  continuelles  infidélités  envers  la 
reine. 

Les  Italiens  qui  avaient  suivi  cette  princesse,  et  princi- 
palement la  célèbre  Galigaï  et  Concini  son  mari,  avaient 
toute  sa  confialice,  réglaient  à  leur  gré  ses  désirs,  ses  affec- 
ikms  €t  ses  haines,  et  ne  cessaient  de  l'irriter  contre  le  roi. 

(1)  La  Hollande. 
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Une  nouvelle  passion  de  ce  prince  pour  Charlotte  de 
Montmorency  vint  porter  le  plus  funeste  coup  à  son  repos, 
à  sa  réputation  et  à  sa  gloire.  Celte  dame,  qu'il  espérait 
éiibjugiiér,  ayant  épousé  le  prince  de  Condé  ,  celui-ci,  ef- 
frayé des  démarches  du  roi,  prit  aussitôt  la  fuite  avec  sa 
femhie  et  se  rendit  dans  les  Pays-Bas.  Henri  IV,  furieux, 
fait  sommer  l'archiduc  Albert  de  lui  renvoyer  les  fugitifs, 
éclate  en  menaces,  e^  négocie  pour  ce  sujet,  comme  s'il  se 
fût  agi  d'une  affaire  d'Etat,  ne  peut  rien  obtenir,  et  profite 
de  cette  circonstance  pour  faire  un  armement  considérable 
que  l'on  croyait  généralement  entrepris  pour  sa  vengeance 
personnelle,  mais  qui  avait  réellement  pour  but  d'assurer  le 
succès  d'une  ligue  dans  laquelle  étaient  entrés  les  princes 
d'Allemagne,  le  duc  de  Savoie,  les  Vénitiens,  les  rois  de 
Danemark  et  de  Suède,  lès  Provinces-unies  contre  la 
maison  d'Autriche,  devenue  redoutable  à  toute  l'Europe.  Il 
s'pgissait  de  rétablir  entre  les  principales  couronnes  une 
certaine  égahté  qui,  en  ôtantla  crainte  et  la  jalousie  d'une, 
trop  grande  puissance,  maintiendrait  la  paix  entre  elles  et 
affermirait  la  tranquillité  dans  les  autres  Etats  ;  c'est  ce  que, 
de  nos  jours,  on  appelle  l'équilibre  européen. 

Les  troupes  françaises  s'étant  mises  en  marche  vers  la 
frontière,  le  roi,  qui  voulait  faire  cette  campagne  en  per- 
sonne, conféra  la  régence  à  sa  femme,  et  ordonna  qu'elle 
fut  couronnée,  soit  qu'il  ne  fit  que  céder  à  ses  instances, 
soit  qu'il  voulût  par  là  lui  donner  plus  d'autorité. 

Cependant  des  pressentiments  sinistres  vinrent  assaillir 
son  esprit  :  «  Hé!  mon  amy,  disait-il  à  Sully,  que  ce  sacre 
«  me  desplaist;  je  ne  sçay  que  c'est,  mais  le  cœur  me  dit 
«  qu'il  m'arrivera  quelque  malheur.  Par  Dieu  !  je  mourray 
«  en  cette  ville  et  n'en  sortiray  jamais;  ils  me  tueront;  car 
«  je  voy  bien  qu'ils  n'ont  aucun  remède  en  leurs  dangèr^s 
<(  que  ma  mort...  Car  pour  ne  vous  en  rien  celer,  l'on  m'a 
«  dît  que  je  devois  estre  tué  à  la  première  grande  magnifi- 
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«  cence  que  je  ferois,  et  que  je  mourrois  dans  un  carrosse, 
«t  et  c'est  ce  qui  ine  rend  si  peureux.  —  Vous  ne  m'aviez, 
«  ce  me  semble,  jamais  dit  cela,  sire,  répondit  Sully;  aussi 
«  plusieurs  fois  me  suis-je  estonné  de  vous  voir  crier  dans 
i<  un  carrosse,  comme  si  vous  eussiez  appréhendé  ce  petit 
«(  péril,  après  vous  avoir  veu  tant  de  fois  parmi  les  coups  de 
«  canon,  les  mousquetades,  les  coups  de  lances,  de  piques 
«  et  d'espées,  sans  rien  craindre.  Mais,  puisque  vous  avez 
«  cette  opinion,  et  que  votre  esprit  en  est  tant  travaillé,  si 
H  j'estois  que  de  vous,  je  parlirois  dès  demain,  laisserois 
«(  faire  le  sacre  sans  vous,  ou  le  remettrois  à  une  autre  fois, 
«  et  n'entrerois  de  longtemps  à  Paris  ni  en  carrosse.  Et  s'il 
«  vous  plaist,  j'envoyeray  tout  à  cette  heure  à  Nostre-Dame 
«  et  à  Saint-Denis  faire  tout  cesser,  et  retirer  les  ouvriers. 
«  —  Je  le  veux  bien;  mais  que  dira  ma  femme?  car  elle  a 
«  merveilleusement  ce  sacre  en  la  teste.  —  Elle  dira  ce 
«  qu'elle  voudra,  répliqua  Sully  ;  mais  je  ne  sçaurois  croire 
«  que  quand  elle  scaura  l'opinion  que  vous  en  avez ,  qu'il 
«  doit  estrc  cause  de  tant  de  mal,  qu'elle  s'y  opiniastre  da- 
«  vantage.  »  iMais  la  reine  insista  tellement,  et  fut  si  fort 
irritée  contre  Sully,  que  la  cérémonie  se  fit  le  jeudi  13  mai, 
avec  beaucoup  de  pompe  et  de  magnificence. 

Le  lendemain,  Henri  IV,  après  son  dîner,  s'achemina 
.vers  l'arsenal.  Il  était  au  fond  du  carrosse,  ayant  à  côté  de 
lui  le  duc  d'Epernon  et  vis-à-vis  le  marquis  de  Mirebeau 
et  Du  Plessis  Liancourt,  premier  écuyer;  les  maréchaux  de 
Lavardin  et  de  Roquelaure  étaient  à  la  portière  de  droite; 
le  duc  de  Montbazon  et  le  marquis  de  La  Force  a  la  por- 
tière de  gauche. 

A  l'entrée  de  la  rue  de  la  Ferronnerie,  le  corlége  fut  ar- 
rêté par  un  embarras  de  charrettes.  Les  pages  et  les  valets 
quittèrent  alors  le  carrosse  et  passèrent  par  les  charniers  (1) 

(1)  Aujourd'hui  le  Marché  des  Innocents.  Celait  jadis  un  cimetière  que 
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des  Innocents  pour  le  rejoindre  au  bout  de  la  rue.  Il 
n'en  resta  que  deux  dont  l'un  s'était  avancé  pour  faire  faire 
place  et  dont  l'autre  profita  de  ce  moment  de  halte  pour  ra- 
juster son  habillement.  Aussitôt  un  homme,  appelé  Fran- 
çois Ravaillac,  qui  suivait  le  carrosse  depuis  le  Louvre,  met 
un  pied  sur  une  borne,  l'autre  sur  un  des  rayons  de  la  roue 
et  frappe  d'un  coup  de  couteau  le  roi,  qui  s'écrie  :  Je  suis 
blessé!  l'assassin,  par  un  mouvement  rapide,  lui  porte  un 
second  coup  qui  lui  perce  le  cœur.  Les  seigneurs,  un  mo- 
ment stupéfaits,  s'élancent  hors  du  carrosse,  et  Ravaillac, 
qui  tenait  encore  le  couteau  à  la  main,  est  arrêté  et  conduit 
à  l'hôtel  de  Retz,  tandis  qu'on  ramène  au  Louvre  le  corps 
inanimé  du  roi. 

Telle  fut  la  fin  tragique  de  ce  prince  qui  laissa  des  regrets 
sincères  et  de  profonds  souvenirs  dans  le  cœur  du  peuple. 
Sa  passion  pour  le  jeu  et  les  femmes  ternit,  il  est  vrai,  sa 
gloire;  mais  il  fut  vaillant,  clément,  généreux,  affable  et 
rempli  de  la  plupart  des  qualités  et  des  vertus  qui  font  les 
grands  hommes  et  les  bons  rois  (1). 

Philippe-Auguste  fil  clore  de  murailles,  afin  de  le  prôserver  dos  profa- 
nations des  passants  et  des  animaux.  Dans  la  suite,  on  construisit  tout 
autour  de  la  clôture  une  i-alerie  voûtée  appelée  les  Cliarniers,  et  où  l'on 
inhumait  ceux  que  leur  fortune  mettait  à  même  d'être  séparés  du  commun 
des  morts.  Cette  galerie  sombre,  humide  servait  de  passage  aux  piétons; 
elle  était  pavée  de  tombeaux,  tapissée  de  monuments  funèbres,  d'épi- 
laphes,  et  bordée  d'étroites  boutiques  de  modes,  de  lingerie,  de  mer- 
cerie cl  de  bureaux  d^ écrivains  publics.  D'un  côté  la  galerie  occupait  une 
partie  de  la  largeur  do  la  Ferronnerie  ;  et,  dans  cette  partie,  était  pemte  la 
fameuse  danse  Macabre  ou  danse  des  Morts.  (Voy.  VHistoire  de  Paris,  par 

DULAURE.) 

(1)  Henri  IV  était  âgé  de  cinquante-sept  ans  au  moment  de  sa  mort.  Il 
eut  de  Marie  de  Médccis  :  Louis  XIII,  son  successeur;  le  duc  d'Orléans, 
qui  no  vécut  que  quatre  ans  ;  Gaston,  duc  d'Anjou,  depuis  duc  d'Orléans  ; 
Elisabeth,  qui  devint  l'épouse  de  Philippe  IV,  roi  d'Mspagno  ;  Christine, 
qui  épousa  Victor-Amédéc,  duc  f^c  Savoie,  cl  enfin  Ilenrietle,  qui  devint 
reine  d'Angleterre  par  son  mariage  avec  Charles  l'^''. 

Il  eut  de  ses  maîtresses  plusieurs  enfants  naturels  ou,  pour  mieux 
dire  adultérins,  dont  l'aîné  fut  Cé.sar,  duc  de  Vendôme,  fils  de  Gabriclle 
d'Estrécs. 
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LXXIX; 

RÈGNE  DE  LOUIS  XIII.  —  RÉGENCE  DE  MARIE  DE  MÉDICIS.  —  SUPPLICE  DE  RA- 
VAILLAC.  —  MOEUpS  DE  LA  COUR.  — RÉVOLTE  DES  CALVINISTES.  —  MAJO- 
RITÉ DU  ROI. — ^ÉTATS-GÉNÉRAUX.  — REMONTRANCES  DU  PARLEMENT.— 
MARIAGE  DU  ROI. —  GUERRE  CIVILE. —  ASSASSINAT  DU   MARÉCRAL  d'aNCRE. 

—  CONDAMNATION    ET  SUPPLICE  DE  SA  FEMME.   —  MINISTÈRE  DE  RICHELIEU. 

—  DÉFAITE  DES  CALVINISTES. — SOUMISSION  DE  LA  ROCHELLE.  —  SUCCÈS 
DES  ARMES  FRANÇAISES  DANS  LE  PIÉMONT.  — INTRIGUES  DE  LA  REINE-MÈRE. 

—  FUITE  DE  CETTE  PRINCESSE  QUI  SE  RETIRE  A  BRUXELLES.  —  RÉVOLTE 
DE  GASTON  d'ORLÉANS.  —  CONDAMNATION  ET  SUPPLICE  DU  DUC  DE  MONT- 
MORENCY. —  LA  GUERRE  EST  DÉCLARÉE  A  l'eSPAGNE.  —  SAINT  VINCENT  DE 
PAUL.  —  FONDATION  DE  l'aCADÉMIE  FRANÇAISE.  —  CONSPIRATION  CONTRE 
LE  CARDINAL  DE  RICHELIEU. —  CONTINUATION  DE  LA  GUERLE. — NOUVELLES 
jaENÉES  DE  GASTON.  —  EXÉCUTION  DE  CINQ- MARS  ET  DE  THOU.  —  SOUMIS- 
SION DU  ROUSSILLON.  —  MORT  DE  MARIE  DE  MÉDICIS  A  COLOGNE.  —  MORT 
DE  RICHELIEU.  —  MORT  DE  LOUIS  XIII. 


L'émotion  produite  par  la  mort  du  roi  passa  vite  ^  la 
cour,  où  chacun  songea  bien  plus  à  ses  intérêts,  à  ses  af- 
faires qu'à  celui  dont  il  n'avait  plus  rien  à  espérer. 

«  Ainsi,  ditMezeray  (1),  il  n'y  eut  qu'un  moment  entre 
les  adorations  et  l'oubli.  »  Sully,  mandé  par  la  reine,  arriva 
tout  en  pleurs  et  tint  longtemps  serré  dans  ses  bras  le  jeune 
roi  Louis  XIII  (2)  auquel  sa  mère  dit  à  haute  voix  afin  d'être 
entendue  de  tous  les  assistants  :  «  Mon  fils,  c'est  M.  de 
(f  Sully;  il  vous  le  faut  bien  aymer,  car  c'est  un  des  meil- 
«  leufs  et  des  plus  utiles  serviteurs  du  roy  vostre  père,  et 
«  le  prie  qu'il  continue  à  vous  servir  de  mesme.  » 

Quelques  heures  après  la  mort  de  Henri  IV,  le  duc 
d'Epernon  s'était  présenté  au  Parlement,  et  les  Chambres 
assemblées  avaient  rendu  un  arrêt  par  lequel  la  régence  et 


(1)  Abrégé  chronologique. 

(2)  Ce  prince  avait  alors  neuf  ans. 
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la  tutelle  étaient  déférées  à  Marie  de  lyfédicis.  Lelendpmain, 
le  nouveau  roi,  accompagné  de  sa  mère,  alla  tenir  son  lit 
de  justice,  et  l'arrêt  de  la  veille  fut  confirmé  (1). 

Le  premier  soin  de  la  régentp  fut  de  calmer  les  alarmes 
des  protestants  par  une  déclaration  qui  majntepait  toutes 
les  dispositions  de  l'édit  de  Nantes. 

On  en  publia  un  autre,  daté,  du  27  mai,  pour  défendre 
le  port  d'armes.  Ravaillac  fut  exécuté  ce  même  jour  pt  gubjt 
le  plus  affreux  supplice  que  l'on  eût  pu  imaginer  en  expi^-r 
tion  de  son  imrricide  (2). 

Les  obsèques  du  roi  défunt  se  firent  deux  jours  aprps, 
et,  le  17  octobre  suivant,  Louis  XIU  fut  ^çvé  à  Reims  par 
le  cardinal  de  Joyeuse. 

Mais  déjà  la  cour  avait  changé  de  face  et  le  gouverne- 
ment de  maximes.  On  suivait  une  autre  politique,  on  formait 
d'autres  alliances,  on  avait  d'autres  desseins,  et  bientôt 
aussi  l'on  eut  d'autres  sentiments  ;  la  cupidité  se  glissa  chez 
les  grands,  et  l'on  eût  dit  que  l'amour  de  l'or  avait  remplacé 
l'amour  de  la  gloire.  On  intriguait,  on  cabalait  pour  avoir 
part  aux  grâces,  aux  profusions  que  la  régente  employait 
pour  se  faire  des  créatures,  et  chacun,  à  cet  effet,  cherchait 
à  se  rendre  nécessaire  ou  redoutable. 


(1)  Depuis  cette  époque,  le  Parlement,  assisté  des  pairs,  se  crut  en 
droit  de  donner  la  régence  en  cas  de  minorité.  Les  mêmes  formes  furent 
employées  après  la  mort  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV,  lorsque  Anne 
d'Autriche  et  le  duc  d'Orléans  furent  appelés  à  la  régence. 

(2)  Le  jugement  portait  qu'il  aurait  la  main  droite  brûlée,  qu'il  serait 
tenaillé  aux  mamelles,  aux  bras,  aux  cuisses  et  au  gras  des  jambes  ;  et 
que  tous  ces  endroits  seraient  ensuite  arrosés  de  plomb  fondu,  d'huile 
bouillante,  de  poix-résine,  de  cire  et  de  soufre  fondus;  qu'il  serait  tiré 
et  démembré  à  quatre  chevaux  et  ses  membres  jetés  au  feu  et  réduits  en 
cendres.  Il  fut,  en  outre,  ordonné  que  la  maison  dans  laquelle  il  était  né  à 
Angoulême  serait  démolie  sans  qu'à  sa  place  il  pût  être  fait  aucun  bâ- 
timent; et  il  fut  enjoint  à  son  père  et  à  sa  mère  de  vider  le  royaume  avec 
défense  d'y  jamais  revenir,  à  peine  d'être  pendus  sans  autre  forme  de 
procès.  On  défendit,  sous  la  même  peine,  à  ses  frères,  sœurs  el  parents  de 
porter  désormais  le  nom  de  Ravaillac,  qu'il  leur  fut  enjoint  de  changer. 
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Le  Florentin  Concini,  marquis  d'Ancre,  dirige  avec  sa 
femme  les  volontés  de  la  reine-mère,  dispose  de  tout,  est 
recherché,  méprisé,  flatté,  haï,  comme  on  le  fait  presque 
toujours  envers  les  parvenus  ;  et,  bientôt,  de  nombreux  mé- 
contents, la  plupart  ambitieux  déçus,  font  cause  commune 
entre  eux  pour  embarrasser  les  affaires  publiques. 

Les  liuguenots  songent  à  profiter  de  ces  divisions,  et 
s'assemblent  en  161 1 ,  à  Saumur,  pour  délibérer  sur  les  af- 
faires générales  de  leur  communion  et  sur  la  conduite  à  te- 
nir dans  cet  état  de  choses.  Ils  avaient  à  leur  tête  des 
hommes  habiles  et  puissants;  c'était  le  prince  de  Condé 
qui,  sans  les  aimer,  se  liait  avec  eux  pour  la  haine  qu'il  por- 
tait à  la  régente  et  à  son  favori;  c'était  le  duc  de  Uohan,  le 
plus  riche  seigneur  du  royaume,  et  le  gendre  de  Sully  (1); 
c'étaient  La  Tremouille,  Châtillon  et  plusieurs  autres,  qu'une 
grande  quantité  de  noblesse  était  prête  à  seconder. 


(1)  Sully  s'clait  retiré  de  la  cour;  mais  il  avait  conservé  la  grande 
maîtrise  de  l'arlillerie  et  le  gouvernement  du  Poitou.  L'abl)é  de  l'Écluse 
nous  a  lais.^c  des  renseignemcnls  curieux  sur  la  manière  de  vivre  de  cet 
homme  d'État,  dont  la  maison  ressemblait  à  celle  d'un  prince.  Il  y  avait 
uneiiarflc  composée  de  Français  i-t  do  Sni.-ses,un  grand  nombre  d'ccuyers, 
de  gentilshommes,  de  pages  et  plusieurs  dames  et  fdles  d'honneur  atia- 
clièis  à  la  dui.hesse.  La  principale  habitation  était  à  Villebon.  La  salle  à 
manger,  qui  était  immense,  était  garnie  de  tableaux  reprôscnlant  les 
grandes  actions  de  Hinri  IV.  Il  n'y  avait  à  la  table  que  deux  fauteuils,  l'un 
pour  le  duc,  l'autre  pour  la  duchesse  ;  les  convives  n'avaient  que  des 
tabourets.  Après  avoir  passé  quel(|ues  moments  diins  la.  snlle  des  Illustres, 
ornée  des  portraits  des  plus  grands  hommes  du  siècle,  il  partait  pour  la 
promenade  :  «  Alors,  dit  l'abbé  de  l'Écluse,  on  sonnait  une  grosse  cloche 
«  qui  était  sur  le  pont,  pour  avertir  do  la  sortie.  La  plus  grande  partie  de 
«  la  maison  se  rendait  à  son  appartement,  et  se  mettait  en  haie  depuis  le 
«  bas  de  l'rs  alicr.  Les  ccuycrs,  genti'shommes  et  ofliciers  marchaient 
«  devant  lui,  précédés  de  doux  Suisses  avec  leur  hallebarde.  Il  y  avait  à 
«  ses  côiés  quelques-uns  de  sa  famille  ou  de  ses  amis  avec  lesquels  il 
«  s'entretenait;  suivaient  ses  officiers  aux  gardes  et  sa  garde  suisse;  la 
«  marche  était  fermée  par  quatre  Suisses.  ))  On  voit  par  là  (|ue  cet  homme, 
réputé  si  ausicro,  n'avait  point  négii;;é  sa  fortune  et  qu'il  aimait  passa- 
blement le  faste.  En  16;U,  il  fut  fait  maréchal  de  France;  et  il  mourut 
le  22  décembre  16il,  à  l'âge  de  quatre-vingt-deux  ans. 
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L'assemblée  de  Saiimur  fut  assez  orageuse.  Le  maréchal 
de  Bouillon  voulait  en  conduire  les  délihéralions  de  manière 
à  plaire  à  la  cour,  et  il  \  réussit  en  parlie  ;  mais  l'on  arrêta 
qu'il  serait  fait  des  remontrances  au  roi  sur  quelques  pré- 
tendues infractions  de  Tédit  de  IXantes;  qu'on  réclamerait 
la  pleme  et  entière  exécution  de  cet  édit,  ainsi  que  la  jouis- 
sance paisible  de  tous  les  privilèges  qu'il  accordait.  On  fit, 
en  outre,  d'autres  demandes  soit  pour  augmenter  les  préro- 
gatives et  la  liberté  déjà  religion  protestante,  soit  pour  faire 
retomber  à  la  charge  de  l'Etat  les  dépenses  d'entretien  et 
d'approvisionnement  des  places  de  sûreté  que  ce  parti  avait 
obtenues. 

Il  était  évident  qu'on  cherchait  à  se  prévaloir  des  embarras 
suscités  à  la  régente,  et,  quoique  ces  réclamations  fussent  ac- 
compagnées de  protestations  de  dévouement  et  de  fidélité, 
elles  furent  rejetées  comme  exorbitantes,  destituées  de  tout 
fondement  raisonnable  et  contraiies  au  bien  de  l'Etat. 

Ce  refus  irrita  les  calvinistes;  mais  ils  restèrent  tran- 
quilles en  attendant  qu'ils  eussent  fait  leurs  préparatifs  pour 
appuyer,  par  la  révolte,  leurs  incessantes  prétentions. 

Le  "25  mars  de  l'année  suivante  (1),  on  déclara  le  ma- 
riage du  roi  avec  l'infante  Anne  d'Autriche  et  celui  d'Elisa- 
beth de  France  avec  Philippe,  prince  d'Espagne.  Il  y  avait 
longtemps  que  cette  affaire  se  traitait  entre  les  deux  cours. 

La  résolution  était  prise,  dans  le  conseil  de  régence,  de 
s'allier  avec  l'Espagne,  parce  qu'on  était  persuadé,  dit  le 
P.  Griiïet  (2),  que  c'était  le  seul  moyen  d'entretenir  la  tran- 
quillité intérieure  du  royaume  pendant  la  minorité. 

Les  protestants,  craignant  que  celte  double  alliance  ne 
fût  très-nuisible  à  leurs  intérêts,  excitèrent  les  ambassa- 
deurs d'Angleterre  et  de  Hollande  à  ne  rien  épargner  pour 


(1)  An  1612. 

(2)  Hlst.  du  régne  de  Louis  XIII. 

IV. 
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s'y  opposer.  Mais  les  démarches  de  ces  diplomates  n'eurent 
aucun  effet. 

Le  duc  deRohan  s'empare  alors  de  Saint-Jean-d'Angely, 
et  montre  par  là  ce  qu'on  doit  attendre  du  parti  huguenot. 
La  cour,  au  lieu  d'agir  par  la  voie  des  armes,  révèle  sa  fai- 
blesse en  transigeant  avec  l'agresseur. 

Ls  marquis  d'Ancre  parvient,  quelque  temps  après,  au 
comble  des  honneurs  et  de  la  fortune  ;  il  est  fait  maréchal 
de  France,  tandis  que  le  prince  de  Condé,  les  ducs  de  Ne- 
vers,  de  Mayenne  (1),  deLongueville  et  de  Bouillon  quittent 
la  cour  et  publient  un  manifeste,  qui  n'était  qu'une  violente 
déclamation  contre  le  gouvernement,  et  par  lequel  on  de- 
mandait à  la  reine  d'accorder  V assemblée  des  Etats-généraux 
libres  et  sûrs  dans  trois  mois  au  plus  tard. 

La  régente  répond  au  prince  de  Condé,  signataire  du 
manifeste,  et  finit  par  l'exhorter  à  revenir  auprès  du  roi. 
Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Vendôme,  qu'on  avait  retenu 
prisonnier  au  Louvre  et  qui  venait  de  s'échapper,  tâchait 
de  soulever  la  Bretagne.  La  guerre  civile  était  imminente  ; 
le  conseil  préféra  acheter  la  paix  (^). 

Ainsi,  les  seigneurs  qui  s'étaient  révoltés  pour  leur  intérêt 
propre  rentrèrent  dans  le  devoir  quand  cet  intérêt  futsatisfait. 

Le  roi  étant  entré  dans  sa  quatorzième  année,  le  28  sep- 
tembre 1614  (3),  tint  le  2  octobre  un  ht  de  justice  au  Par- 
lement pour  y  déclarer  sa  majorité,  et  voulut  cependant 
que  sa  mère  continuât  à  gouverner. 

La  convocation  des  Etats-généraux  ayant  été  stipulée  par 
le  traité,  de  Sainte-Menehould,  l'ouverture  s'en  fit  le  (4)  27 

(1)  c'était  le  fils  de  l'ancien  chef  do  la  Ligue,  qui  était  mort  le  3  oc- 
tobre 1611. 

(2)  Le  Irailc  fut  signé  à  Sainte-Mcneliould,  le  13  mai  1614. 

(.i)  La  statue  équestre  de  Henri  IV  fut  placée,  en  cette  même  année 
sur  le  Pont-Neuf. 

(4)  La  chambre  ecclésiastique  était  composée  de  cent  quarante  députés 
dont  cinq  cardinaux,  sept  archevêques,  quarante-sept  évéques  et  deux 
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octobre,  et,  le  jour  de  la  Toussaint,  les  députés  commen- 
cèrent leurs  séances  dans  l'église  des  Augustins. 

Les  conférences  des  trois  ordres  furent  très-fréquentes, 
mais  presque  toujours  infructueuses,  à  cause  des  vues  et 
•des  sentiments  opposés  dont  chacun  d'eux  était  animé. 

D'un  autre  côté,  la  cour  promit  satisfaction  sur  divers 
articles  contenus  dans  les  cahiers  ;  mais  on  éluda  bientôt 
cette  promesse.  Ainsi  cette  assemblée,  qui  devait  opérer 
de  si  grandes  réformes,  ne  réforma  rien,  et  quoiqu'elle  eût 
voulu  établir  comme  une  loi  fondamentale  de  convoquer 
tous  les  dix  ans  les  États-généraux,  ce  ne  fut  qu'environ 
deux  siècles  après,  en  1789,  que  la  monarchie,  dans  sa 
détresse,  fit  cette  convocation. 

Le  Parlement,  soit  qu'il  fût  excité  par  le  désir  du  bien 
public,  soit  qu'il  cédât  à  d'autres  sentiments,  rendit,  au 
mois  de  mars  1615,  un  arrêt  portant  que  «  sous  le  bon 
«  plaisir  du  roi,  les  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  cou- 
ce  ronne  ayant  séance  et  voix  de  délibération  en  la  cour,  et 
«  qui  se  trouveraient  alors  à  Paris,  seraient  invités  à  venir 
«  en  ladite  cour,  pour,  avec  monsieur  le  chancelier,  toutes 
«  les  chambres  assemblées,  aviser  sur  les  propositions  qui 
«  seraient  faites  pour  le  service  du  roi,  le  soulagement  de 
«  ses  sujets  et  le  bien  de  l'État.  » 

La  reine-mère  fut  très-irritée  de  cet  arrêt,  fit  défendre 
aux  princes,  aux  pairs  et  aux  officiers  de  la  couronne  d'aller 
aux  assemblées  du  Parlement,  et  le  lendemain  les  gens  du 
roi  furent  mandés  au  Louvre,  où  le  chancelier  leur  parla 


chefs  d'ordre  ;  savoir  :  les  abbés  de  Cîteaux  et  de  Clairvaux.  Les  autres 
étaient  des  abbés  commendataircs,  des  doyens  et  chanoines  de  cathé- 
drales, des  curés  et  des  supérieurs  de  couvents.  Il  y  avait  cent  trente- 
deux  gentilshomnnes  dans  la  chambre  de  la  noblesse;  et  cent  quatre- 
vingt-douze  membres  dans  celle  du  tiers-état.  L'évêque  de  Luçon,  qui 
fut  depuis  le  cardinal  de  Richelieu,  eut  une  double  dcputation  :  celle  du 
clergé  de  la  sénéchaussée  de  Loudunois  et  celle  du  clergé  du  Poitou. 
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de  leur  arrêt  comme  d'un  attentat  manifeste  contre  l'auto- 
rité royale. 

Mais  le  Parlement  n'en  adressa  pas  moins  des  remon- 
trances au  roi  sur  les  énormes  abus  qui  s'étaient  glissés 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  et  principale- 
ment dans  les  finances  (1). 

Il  demandait,  entre  autres  choses,  «(  qu'aucun  étranger 
ne  pût  posséder  dans  le  royaume  ni  charge,  ni  dignité  mi- 
litaire, ni  le  gouvernement  d'aucune  place  importante,  et 
que  les  juifs,  les  magiciens,  les  empoisonneurs  fussent  punis 
suivant  la  rigueur  des  lois.  »  On  avait  en  vue  dans  ces  ar- 
ticles le  maréchal  d'Ancre  et  sa  femme,  que  l'on  accusait 
de  consulter  et  d'introduire  à  la  cour  ces  sortes  de  gens,  ce 
qui  fut,  dans  la  suite,  un  des  motifs  principaux  de  leur 
condamnation  dans  le  procès  qui  fut  fait  à  la  maréchale  et 
à  la  mémoire  de  son  mari. 

Ces  remontrances,  qui  furent  lues  en  pleine  cour,  exci- 
tèrent la  colère  de  la  reine-mère,  des  courtisans  et  des  mi- 
nistres, et,  dès  le  lendemain,  un  arrêt  du  conseil  ordonna 
qu'elles  fussent  biffées  des  registres  du  Parlement  ainsi  que 
l'arrêt  du  mois  de  mars. 

Le  prince  de  Condé,  qui  cherchait  à  tirer  parti  de  tout, 
reprend  une  attitude  hostile,  exige  trop,  n'obtient  rien,  as- 
semble des  troupes,  en  donne  le  commandement  au  duc  de 
Bouillon,  et  sollicite  les  protestants  assemblés  à  Grenoble 
de  se  déclarer  en  sa  faveur. 

Le  duc  de  Rohan  prend  également  les  armes,  s'avance 
usqu'à  Tonneins  et  donne  de  l'inquiétude  à  la  cour,  qui 


(1)  Henri  IV  avait  laissé  quatorze  millions  à  la  Bastille,  et  il  n'en  pes- 
ait plus  que  deux.  La  dépense  de  la  maison  du  roi  ne  s'élevait,  sous  le 
précédent  rc^nc,  qu'à  onze  cent  mille  livres;  elle  étnil  montée  à  seize 
ccril  mille  livres  sons  le  i^onvcrnemoiit  de  Marie  de  Médicis;  les  pensions 
avaient  pius  que  doublé  ;  elles  absorbaient  quatre  milliuns  et  demi,  tandis 
que,  du  temps  de  Henii  IV,  elles  ne  dépassaient  pas  dix-huit  cent 
mille  livres. 
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venait  d'arriver  à  Bordeaux  pour  y  recevoir  l'infante,  future 
épouse  du  roi,  et  pour  conduire  la  princesse  Elisabelli,  pro- 
mise au  prince  d'Espagne. 

Au  retour,  l'armée  des  mécontents  ne  fit  aucun  mouve- 
ment pour  troubler  la  marche  du  roi;  l'on  y  disait,  en  plai- 
santant, que  les  ofiiciers  des  troupes  royales  avaient  encore 
leurs  beaux  habits  et  qu'on  ne  pouvait  attaquer  des  gens 
qui  venaient  de  la  noce. 

Cependant  Marie  de  Médicis  crut  devoir  négocier,  et  la 
paix  fut  signée  à  Loudun  (1),  moyennant  un  prix  considé- 
rable qu'il  fallut  payer  au  prince  de  Condé,  tant  pour  lui  que 
pour  les  autres  princes  et  seigneurs  catholiques  ou  protes- 
tants qui  l'avaient  suivi  dans  sa  rébellion,  ce  qui  n'empêcha, 
dit  un  historien,  qu'ils  ne  voulussent  avoir  chacun  des  gra- 
tifications particulières.  Il  fallut  les  contenter,  et  l'on  pré- 
tend que  cette  paix  coûta  au  roi  plus  de  6  millions. 

Le  prince  de  Condé,  devenu  tout  puissant  sans  cesser 
d'être  ambitieux,  se  proposa  d'enlever  à  la  reine -mère  toute 
influence  dans  le  gouvernement  et  de  se  débarrasser  du 
maréchal  d'Ancre,  dont  la  puissance  l'offusquait;  mais 
comme  ses  menées  étaient  parfaitement  connues,  il  fut  ar- 
rêté, par  ordre  du  roi  (2),  au  moment  d'entrer  au  conseil  et 
fut,  peu  de  temps  après,  conduit  à  la  Bastille,  d'où  la  reine 
avait  fait  sortir  le  comte  d'Auvergne  pour  l'opposer  à  la 
cabale  ennemie. 

Les  partisans  de  Condé  s'assemblèrent  à  Soissons  et  se 
répandirent  en  plusieurs  provinces  pour  y  lever  des  troupes. 

Il  y  eut  alors  un  changement  dans  le  conseil.  L'évêque 
de  Luçon,  Richelieu,  nommé  secrétaire  d'Etat  (3)  le  der- 


(1)  An  1616 


(2)  Le  1"  septembre  1616. 

(3)  Cette  charge  de  secrétaire  cCÉtat  n'était  pas  un  ministère,  et  ne 
donnait  pas  entrée  au  conseil  à  celui  qui  en  était  pourvu. 
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nier  jour  de  novembre,  eut  en  même  temps  le  département 
de  la  guerre  et  celui  des  affaires  étrangères. 

Plusieurs  prélats  murmurèrent  de  voir  un  de  leurs  col- 
lègues se  charger  d'une  administration  si  peu  convenable  à 
son  état;  mais  on  sait  assez,  observe  le  P.  Griifet,  que 
l'ambition  ne  se  laisse  ni  arrêter  par  les  bienséances,  ni 
étonner  par  les  murmures. 

La  guerre  civile  éclata  bientôt;  mais,  tandis  que  la  reine- 
mère  mettait  trois  armées  en  campagne  pour  en  finir  avec 
les  rebelles,  le  sieur  de  Luynes  s'emparait  de  l'esprit  du  roi 
pour  éloigner  cette  princesse  et  pour  perdre  le  maréchal 
d'Ancre,  qui  s'était  rendu  fort  odieux  par  son  faste,  par  son 
insolence  et  par  le  tyrannique  abus  qu'il  avait  fait  de  son 
crédit. 

Le  24  avril  (1),  au  moment  où  ce  maréchal  entrait  au 
Louvre,  Yitry,  capitaine  des  gardes,  s'approcha  comme 
pour  l'arrêter,  et,  au  même  instant,  Concini  tomba  percé 
de  trois  balles. 

Dès  que  le  coup  fut  fait,  Vitry  et  ceux  qui  l'accompa- 
gnaient se  mirent  à  crier  :  Vive  le  roi!  Aussitôt,  le  roi  parut 
à  la  fenêtre  et  leur  ôta  son  chapeau  avec  un  air  de  satisfac- 
tion. Le  corps  du  maréchal  fut  mis  dans  la  salle  des  Por- 
tiers. Un  diamant  de  grand  prix  qu'il  avait  au  doigt  et  son 
écharpe,  qui  était  magnifique,  eurent  bientôt  disparu.  On 
trouva  dans  ses  poches  des  billets  sur  de  riches  particuUers 
pour  la  somme  de  dix-neuf  cent  mille  livres.  Ces  papiers  fu- 
rent mis  en  réserve, 

«  Vitry  se  transporta  dans  l'appartement  de  la  maré- 
chale et  l'ai'rêta  prisonnière.  On  commença  par  mettre  la 
main  sur  ce  qu'elle  avait  de  préciv-^ux  en  or,  en  bijoux,  en 
pierreries.  Quand  elle  voulut  s'habiller,  elle  s'aperçut  qu'on 
lui  avait  pris  jusqu'à  ses  bas.  Elle  fut  obhgée  d'envoyer 

(1)  An  Î617.     . 
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(demander  de  l'argent  à  son  fils,  qui  était  un  enfant  de  douze 
ans.  Il  avait  sur  lui  quelques  pièces  de  monnaie  qu'il  fit 
tenir  à  sa  mère,  qui  s'en  servit  pour  acheter  des  bas  de 
toile. 

«  La  reine-mère  ne  tarda  pas  à  être  instruite  de  la  mort 
du  maréchal  d'Ancre.  Elle  comprit  alors  que  toute  son 
autorité  était  perdue.  J'ai  régné  sept  ans,  dit-elle,  il  ne  faut 
plus  penser  qu'à  la  couronne  du  ciel 

«  Elle  désirait  ardemment  d'avoir  un  entretien  avec  son 
fils,  m'ais  ses  instances  les  plus  vives,  les  plus  pressantes, 
n'aboutirent  qu'à  un  refus,  et  tandis  que  cette  princesse, 
cette  mère  infortunée,  était  retenue  prisomiière  dans  son 
appartement,  tout  retentissait  dans  celui  du  roi  de  louanges 
et  d'acclamations;  les  courtisans  s'y  rendaient  en  foule,  et 
l'on  fut  obligé  de  mettre  ce  jeune  prince  sur  un  billard,  afin 
d'être  plus  à  portée  de  voir  ceux  qui  venaient  lui  rendre 
hommage  (1).  » 

Les  anciens  ministres  furent  rappelés  et  Vitry  nommé 
maréchal  de  France.  Marie  de  Médicis,  exilée  de  la  cour,  se 
retira  à  Blois,  et  la  veuve  du  maréchal  d'Ancre,  accusée  de 
magie  ('2),  fut  condamnée  à  mort  par  le  Parlement  et  exé- 
cutée sur  la  place  de  Grève.  Parle  même  arrêt,  la  mémoire 
de  son  mari  fut  flétrie  à  perpétuité,  et  l'on  déclara  tous 
leurs  biens  confisqués  au  profit  du  roi,  qui  donna  les  im- 
meubles à  Luynes  (3). 

La  révolution  qui  s'était  opérée  à  la  cour  avait  mis  fin  à 


(1)  Le  P.  Griffet,  Hist.  du,  rèçpie  de  Louis  XIII. 

(2)  La  maréchale  d'Ancre  inéprisa  celte  accusation  ,  et  répondit  à  ceux 
qui  lui  demandaient  de  quel  charme  elle  s'était  servie  pour  séduire  la 
reine-mère  :  Point  d'autre  que  t'ascendant  qu'un  esprit  supérieur  a  toujours 
sur  un  esprit  faible. 

(3)  Le  duc  de  Rohan  dit,  dans  ses  ilémoires,  que  Luynes  fil  faire  le 
procès  à  la  maréchale  d'Ancre  pour  avoir  son  bien,  et  qu'il  employa  tant 
de  sctUcitations  illicites  et  de  voies  extraordinaires  pour  la  faire  mourir 
que  le  peuple  de  Paris  changea  sa  haine  en  pitié. 
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la  guerre  civile;  mais  des  murmures  s'élevèrent  bientôt 
contre  le  nouveau  favori.  La  reine-mère,  reléguée  depuis 
deux  ans  à  Blois,  parvient  à  s'échapper  et  gagne  Angoulème 
avec  l'aide  du  duc  d'Épernon.  Luynes  est  d'avis  de  la  pour- 
suivre à  main  armée;  mais  le  roi  préfère  négocier,  et  la 
paix  se  fait  entre  la  mère  et  le  fils  par  l'entremise  de  Ri- 
chelieu. 

La  fortune  prodigieuse  de  Luynes,  en  faveur  duquel  le 
roi  venait  d'ériger  en  duché-pairie,  une  terre  sise  en  Poi- 
tou, réveille  la  jalousie  des  courtisans,  qui  tournent  alors 
leurs  vues  du  côté  de  la  reine-mère.  Cette  princesse,  qui 
résidait  à  Angers,  dont  elle  avait  obtenu  le  gouvernement 
particulier,  se  voit  bientôt  appuyée  par  un  parti  considé- 
rable. 

Louis  XIIl,  accompagné  du  duc  d'Anjou  et  du  prince  de 
Condé  qu'il  avait,  depuis  quelque  temps,  fait  sortir  de 
Vincennes,  s'avance  contre  les  rebelles,  soumet  plusieurs 
places,  fait  attaquer  le  Pont-de-Cé,  s'en  rend  maître,  et 
l'évêque  de  Luçon  parvient,  encore  une  fois,  à  raccommo- 
der la  reine-mère  avec  son  fils  (1).  Ce  prince  conduit  en- 
suite son  armée  à  Pau,  y  rétablit  le  culte  catholique,  fait 
rendre  au  clergé  tous  ses  biens,  réunit  la  Navarre  à  la  cou- 
ronne, et  rentre  à  Paris,  où  il  trouva  sa  mère  bien  résolue 
de  ne  plus  quitter  la  cour. 

Mais  pendant  que  la  tranquillité  de  l'Etat  était  assurée 
d'im  côté,  elle  était  troublée  de  l'autre  par  les  Huguenots, 
qui  se  soulevèrent  dans  le  Vivarais,  dans  le  Béarn,  et,  mal- 
gré la  défense  du  roi,  s'assemblèrent  à  la  Rochelle,  où  ils 
rédigèrent  une  espèr.e  de  règlement,  par  lequel  ils  parta- 
geaient la  France  en  différents  cercles,  qui  avaient  chacun 
leur  conunandant  particulier,  et  formaient  une  espèce  de 
république  au  milieu  du  royaume. 

(I)  Août  1620. 
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Le  roi  marche  contre  eux  (I  ),  soumet  la  Saintonge  et  le 
Poitou,  fait  bloquer  la  Rocliellc,  assiège  et  fait  inutilement 
attaquer  Montauban,  perd  devant  cette  place  le  duc  de 
Mayenne,  fils  unique  du  fiimeux  chef  de  la  ligue,  et  s'em- 
pare de  .Monheur,  où  le  duc  de  Luynes,  qui  était  devenu 
connétable  et  garde-des-sceaux,  fut  atteint  d'une  fièvre 
maligne,  dont  il  mourut  en  quelques  jours. 

L'année  suivante  (2),  le  roi  fit  une  seconde  campagne 
dans  le  midi  de  la  France,  et  la  paix  fut  conclue  au  mois 
d'octobre  sous  les  murs  de  Montpellier.  L'édit  de  Nantes 
reçut  une  nouvelle  confirmation;  il  y  eut  amnistie  générale 
pour  tous  les  actes  d'hostilité;  mais  il  fut  fait  défense  aux 
protestants  de  tenir  aucune  assemblée  politique;  et,  en 
outre,  il  leur  était  enjoint  de  démolir  tous  les  nouveaux  tra- 
vaux qu'ils  avaient  faits  pour  fortifier  leurs  villes. 

Louis  XIII  prit,  peu  de  temps  après,  la  route  de  Lyon, 
où  les  deux  reines  avaient  été  l'attendre,  et  où  il  remit  à 
Richelieu  la  barrette  de  cardinal  accordée  par  le  pape  Gré- 
goire XV  (3).  C'est  dans  cette  ville  que  mourut,  le  28  dé- 


(t)  An  1621. 

(2)  An  lG-22.  Le  20  octobre  de  cette  année,  révêché  de  Paris  futcrigé 
en  métropole.  On  lui  donna  pour  suftraç^anls  les  évêchés  d'Orléans,  de 
Mcaux  cl  de  Cliartrcs.  L'église  de  Sens,  dont  révêché  de  Paris  avait  été 
jusqu'alors  siiffragant,  s'opposa  à  celte  érection.  Jean-François  de  Gondi, 
frère  du  cardinal  Ilonri  de  Gondi,  dernier  évêque  de  Paris,  fui  créé  pre- 
mier arclievéqne  de  celte  ville. 

(3)  Ce  pontife,  successeur  de  Paul  V,  avait  eu,  pendant  sa  nonciature 
en  France,  plusieurs  entretiens  avec  le  maréchal  de  Lesdiguicres,  alors 
principal  chef  .des  huguenots,  et  l'avait  pressé  de  se  convertir.  Le  ma- 
réchal lui  avait  répondu  fiu'il  se  ferait  catholique  et  se  prosternerait  aux 
pieds  du  pape,  lorsque  ce  pape  serait  Alexandre  Ludovisio.  Ludovisio, 
devenu  pape  sous  le  nom  de  Grégoire  XV,  rappela  sa  promesse  à  Losdi- 
guièrcs  qui  lit  abjuration  du  calvinisme,  et  reçut  l'épée  de  connétable 
quelque  temps  après  la  mort  de  Luynes. 

Grégoire  XV,  par  une  constiiution  du  22  juillet  1622,  établit  la  congré- 
gation de  la  Propagande,  c'est-à-dire  une  congrégation  de  cardinaux  cl 
de  prélals  pour  la  propagation  de  la  foi  calholi((ue  dans  tout  l'univers. 
Déjà  le  pape  Grégoire  XllI  avait  chargé  un  certain  nombre  de  cardinaux 
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cembre,  le  saint  évêqiie  de  Genève ,  François  de  Sales, 
auquel  la  reine-mère  et  le  roi  avaient,  quelques  jours  au- 
paravant, donné  des  marques  publiques  d'estime  et  de  vé- 
nération. 

Les  intrigues  recommencèrent  bientôt  à  la  cour;  Marie 
de  Médicis,  désirant  faire  entrer  Richelieu  dans  le  conseil, 
faisait  remarquer  au  roi  que  ses  ministres,  uniquement  oc- 
cupés à  se  traverser  les  uns  les  autres  et  à  se  créer  des  ap- 
puis pour  affermir  leur  fortune,  sacrifiaient  l'intérêt  de  son 
service  à  leurs  intérêts  particuliers;  que  pourvu  qu'ils  fus- 
sent maitres  dans  le  cabinet,  il>  s'embarrassaient  fort  peu 
de  savoir  quelle  puissance  aurait  la  supériorité  en  Italie  ou 
en  Allemagne,  dans  la  Valteline  et  dans  la  Hollande.  Elle 
relevait  leurs  fautes  et  leur  négligence,  et  ses  avis  faisaient 
une  grande  impression  sur  l'esprit  de  son  fds,  et  le  dispo- 
saient insensiblement  à  l'estime  qu'elle  voulait  lui  inspirer 
pour  le  cardinal. 

Les  ministres,  de  leur  côté,  n'omettaient  rien  pour  dis- 
créditer la  reine-mère  auprès  du  roi,  mais  ce  fut  sans  suc- 
cès ,  et  Richelieu  entra  dans  le  conseil  (1).  La  première 
affaire  importante  à  laquelle  il  eut  à  prendre  part ,  fut  le 
projet  d'union  entre  Henriette  de  France  et  le  prince  de 
Galles,  depuis  Charles  'P^  Le  cardinal  opina  fortement  en^ 
faveur  de  ce  mariage  dont  les  articles  furent  signés  le  10 
novembre  (^). 


de  la  direction  des  missions  d'Orient,  et  avait  décrété  l'impression  de 
catéchismes  dans  les  langues  les  moins  connues.  Mais  celte  inslilulion 
n'était  ni  pourvue  de  moyens  nécessaires,  ni  assez  vaste.  L'institution 
de  la  Propagande  fut  achevée  par  le  successeur  de  Grégoire  XV ,  par 
Urbain  VllI,  qui  y  réunit,  en  1628,  le  Collège  ou  Séminaire  de  la  propa- 
gation de  la  foi,  qui  n'était  qu'une  institution  préparatoire  où  se  formaient 
les  missionnaires, 

(1)  An  16-24. 

(2)  On  donna  à  la  princesse  huit  cent  mille  écus  de  dot  ;  on  lui  assura 
le  libre  exercice  de  la  religion  catholique  pour  elle  et  pour  toute  sa 
maison;  l'on  stipula,  en  outre,  la  tranquillité  des  catlioliques  anglais. 
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Tout  allait  changer  de  face  (1)  sous  l'administration  de 
cet  homme  habile,  ferme,  inflexible,  indomptable,  qui  com- 
mençait à  prendre  un  ton  de  maître,  et  qui  soumit  bientôt 
le  roi  lui-même  au  despotisme  de  sa  volonté. 

Une  armée  française  envahit  la  Valteline,  et  chasse  les 
Espagnols  des  forts  construits  dans  cette  vallée. 

Lbs  protestants,  excités  par  Rohan  et  Soubise,  se  soulè- 
vent de  nouveau,  sontbattus  et  obtiennentla  paix. 

Une  vaste  conspiration  est  ourdie  contre  le  ministre  ;  les 
coupables  sont  arrêtés  et  punis  sans  égard  pour  leur  rang. 
François  de  Montmorency,  comte  de  Boutteville,  et  Ros- 
madec-des-Chapelles  condamnés  à  mort  pour  crime  de  duel, 
montent  sur  l'échafaïad,  et  leur  supplice  prouve  à  la  France 
qu'on  ne  peut  violer  impunément  les  lois. 

La  Rochelle  étant  un  foyer  continuel  de  guerre  et  le 
boulevard  du  parti  prolestant,  le  siège  en  est  ordonné.  Une 
flotte  anglaise,  qui  venait  pour  secourir  la  ville,  arrive  à  l'île 
de  Ré  ;  mais  la  vigoureuse  défense  du  marquis  de  Toiras 
force  l'ennemi  à  se  rembarquer.  Le  cardinal  assiste  aux 
opérations  du  siège,  et,  pour  enlever  aux  Rochellois  tout 


(1)  Voici  quelle  était  la  situation  au  moment  où  Richelieu  fut  appelé  au 
ministère  :  «  Lorsque  Votre  Majesté,  dit-il  au  roi  dans  son  Testament 
«  politique,  se  résolut  do  me  donner,  en  même  temps,  et  l'entrée  de  ses 
«  conseils  et  grande  part  à  sa  confiance,  je  puis  dire  avec  vérité  que  les 
«  huguenots  partageaient  l'État  avec  elle;  que  les  grands  se  conduisaient 
«  comme  s'ils  n'eussent  pas  élc  ses  sujets,  et  les  plus  puissants  gouver- 
«  neurs  des  provinces  comme  s'ils  eussent  été  souverains  en  leurs 
«  charges...  Je  puis  dire  que  chacun  mesurait  son  mérite  par  son  audace; 
«  qu'au  lieu  d'estimer  les  bienfaits  qu'ils  recevaient  de  Votre  Majesté  par 
«  leur  propre  prix,  ils  n'en  faisaient  cas  qu'autant  qu'ils  étaient  propor- 
«  tionnés  au  dérèglement  de  leur  fantaisie,  et  que  les  plus  entreprenants 
«  étaient  estimés  les  plus  sages  et  se  trouvaient  souvent  les  plus  heureux.» 
Le  cardinal  s'était  proposé  de  remédier  efiicacemenl  à  ces  abus,  et  il  avait 
promis  au  roi  d'employer  tous  ses  soins  et  toute  l'autorité  qui  lui  était 
confiée  «  pour  ruiner  le  parti  huguenot,  rabaisser  l'orgueil  des  grands, 
«  réduire  ses  sujets  dans  les  bornes  de  leur  devoir  et  relever  son  nom 
«  dans  les  nations  étrangères  au  point  où  il  devait  être.  » 
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espoir  de  secours  par  mer,  il  fait  construire  une  immense 
digue  qui  empêche  toute  espèce  de  communication  avec  le 
port;  et  oblige  ainsi  cette  ville  rebelle  à  faire  sa  soumis- 
sion (i). 

Le  libre  exercice  du  culte  catholique  est  rétabli  dans  les 
églises  envahies  par  les  protestants,  qui  perdent  avec  leurs 
dernières  citadelles  les  privilèges  qui  les  avaient  rendus  si 
redoutables.  Mais,  en  leur  enlevant  tout  ce  qui  pouvait  être 
un  péril  pour  l'autorité  royale,  ou  un  dommage  pour  les 
droits  légitimes  de  la  religion  dominante,  Richelieu  a  grand 
soin  de  ne  pas  toucher  à  la  liberté  de  conscience  que  l'édit 
de  Nantes  leur  avait  garantie.  En  véritable  homme  d'Etat,  il 
n'avait  garde  de  descendre  dans  le  for  intérieur  et  de  faire 
violence  aux  opinions  ;  il  n'intervenait  que  lorsque  l'acte  re- 
ligieux, transformé  en  manifestation  politique,  tombait  sous 
les  coups  de  la  puissance  extérieure  (2). 

Bieniôt  une  autre  campagne  s'ouvre;  mais  cette  fois, 
c'est  contre  l'étranger. 

Le  roi,  d'après  l'avis  du  cardinal ,  va  soutenir,  contre  la 
maison  d'Autriche  et  contre  le  duc  de  Savoie,  les  droits  du 
duc  de  Nevers,  héritier  du  Montferrat  et  du  duché  de  Man- 
toue  ;  il  force  le  pas  de  Suze  au  cœur  de  l'hiver,  reçoit  la 
soumission  du  duc  de  Savoie ,  et  fait  lever  aux  Espagnols 
le  siège  de  Casai: 

Au  retour  de  celte  expédition,  il  marche  vers  le  Langue- 
doc pour  en  finir  avec  les  huguenots  qui ,  sous  prétexte 
qu'ils  étaient  menacés ,  se  croyaient  tout  permis  et  repre- 
naient à  tout  moment  les  armes.  La  ville  de  Privas  est 
prise  et  brûlée;  Alais   capitule  après   quelques  jours  de 


(1)  Oclobrc  1628.  Pendant  la  durée  de  ce  siège,  le  prince  de  Condô 
attaquait  les  protestants  qui  s'étaient  soulevés  dans  le  midi.  Il  prit  Pa- 
miers,  Réalmont,  Mazamct,  etc.  Le  duc  de  Montmorency  opérait  du  côté 
de  Nîmes  et  réduisit  plusieurs  places. 

(2)  Filon,  Du  pouvoir  spirituel  dans  ses  rapports  avec  l'Btat,  p.  83. 
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siège  ;  les  petites  places  des  environs  se  soumettent,  et, 
dans  les  Cevennes  ,  il  ne  reste  plus  aux  rebelles  que  les 
villes  de  Sauve  et  d'Anduze. 

Le  duc  de  Rohan,  voyant  l'impossibilité  de  défendre  efiî- 
cacement  ces  deux  places,  demande  à  négocier,  reçoit  cent 
mille  écus,  et  se  résigne  à  sortir  du  royaume  pour  aller  ha- 
biter Venise  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  roi  de  le  rappeler. 

Richelieu  se  dirige  vers  Montauban,  oblige  les  habitants 
à  souscrire  au  traité  de  paix  signé  par  le  duc  de  Rohan  (1), 
et  entre  dans  cette  ville  au  milieu  d'une  foule  immense  qui 
accourait  de  tous  côtés  pour  le  voir.  Les  ministres  protes- 
tants étant  venus  le  haranguer,  il  leur  répond  avec  affabi- 
lité qu'il  ne  peut  les  regarder  comme  un  corps  ecclésiasti- 
que ,  mais  qu'il  les  reçoit  comme  une  compagnie  de  gens 
de  lettres  ;  qu'en  cette  qualité,  ils  seront  toujours  bien  ac- 
cueillis par  lui,  et  que  leur  religion  ne  l'empêchera  jamais 
de  leur  rendre  service  ;  qu'il  ne  fait  de  différence  entre  les 
sujets  du  roi  que  par  la  fidélité,  laquelle  se  trouvant  désor- 
mais égale  dans  les  catholiques  et  dans  les  protestants,  il 
les  assistera  tous  également  et  avec  la  même  affection  ;  il 
s'entretient  ensuite  familièrement  avec  eux,  et  ils  se  reti- 
rent enchantés  de  lui. 

Tous  ces  succès,  rapides,  éclatants,  inspirèrent  quelque 


(1)  Ce  Irailé,  signé  le  27  juin  1629,  était  intitulé  :  Articles  de  la  grâce 
que  le  roi  a  voulu  faire  au  duc  de  Rohan  et  au  sieur  de  Soubise,  aux 
habitants  des  villes  d'Anduse,  Sauve,  etc.  On  leur  accordait  une  entière 
abolition  pour  le  passé,  et  il  était  stipulé  que  les  fortiticatiuns  anciennes 
et  nouvelles  des  places  nommées  dans  le  traité  seraient  démolies,  les 
biens  restitués  aux  ecclésiastiques,  et  le  libre  exercice  de  la  religion  ca- 
tholique rétabli  partout. 

Le  lecteur  a  dû  re.marquer,  par  tout  ce  qui  précède,  que  les  protestants 
étaient  non-seulement  des  sujets  rebelles,  mais  encore  des  gens  Iris-into- 
érants:  car,  dans  les  villes  où  ils  dominaient,  ils  s'emparaient  des  églises, 
des  biens  ecclésiastiques,  et  abolissaient  le  culte  catholique.  On  leur 
laissait  la  liberté  de  leur  culte,  mais  ils  ne  voulaient  point  laisser  aux 
callioliqucs  la  liberté  du  leur.  Nous  voyons  aujourd'hui  (an  18i9)  pa- 
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jalousie  contre  le  cardinal,  mais  il  jouissait  de  l'entière 
coniiance  du  roi,  et,  s'il  éprouva  quelques  chagrins,  il  en 
trouva  du  moins  la  consolation  auprès  de  son  maître. 

La  guerre  se  rallume  bientôt  en  Piémont.  Les  impériaux 
et  les  Espagnols  venaient  d'envahir  le  Mantouan  et  le  Mont- 
ferrat. 

Richelieu,  déjà  pourvu  de  la  qualité  de  principal  minis- 
tre, est  nommé  lieutenant-général  refrésentant  la  -personne 
du  roi  dans  Vannée  d'Italie  (1),  et  part  de  Paris  le  29  dé- 
cembre (2). 

Louis  XIII  va  quelque  temps  après,  prendre  part  aux 
opérations  et  s'empare  de  la  Savoie.  La  guerre  continue 
avec  quelque  succès  et  se  termine,  enfin,  par  un  traité  de 
paix,  favorable  au  duc  de  Mantoue,  protégé  de  la  France. 

Le  cardinal  était  alors  vivement  attaqué  par  la  reine- 
mère  qui  voyait  avec  grand  dépit  le  crédit  absolu  qu'il  avait 
auprès  du  roi ,  tandis  qu'elle  était  elle-même  dépourvue  de 
toute  influence;  le  duc  d'Orléans,  frère  du  roi,  n'était  pas 
moins  animé  contre  ce  ministre;  et  bien  des  courtisans  , 
des  intrigants  ,  des  ambitieux  ,  prenaient  plaisir  à  exciter 
de  plus  en  plus  ces  haines,  suivant  l'usage  des  cours  où 
l'on  aime  assez  généralement  les  changements  de  minis- 
tère, soit  par  goût,  soit  par  intérêt. 

Louis  XIII  s'efforçait  vainement  de  calmer  l'irritation  de 
sa  mère  et  de  lui  inspirer  des  sentiments  plus  modérés  , 
plus  équitables  envers  un  homme  dont  elle-même  avait 
préparé  la  grandeur  et  qui,  par  la  supériorité  de  son  génie, 
avait  rendu  les  plus  importants  services.  Mais  cette  prin- 


reille  chose  en  politique.  Quelques  hommes  réclament  bien  haut  la 
lib'erlé  pour  tout  le  monde,  mais  à  la  condition  que  tout  le  monde  pensera, 
dira  et  agira  comme  eux. 

(1)  Louis  XIII  lui  donna  des  pouvoirs  si  étendus  que  les  couriisans 
disaient  qu'il  ne  s'était  réservé  que  le  pouvoir  de  guérir  des  écrouelles. 

(2)  An  1629; 
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cesse  était  implacable,  et  s'étant  un  jour  enfermée  dans 
son  cabinet  avec  le  roi,  elle  fit  auprès  de  lui  les  plus  vives 
instances  pour  le  déterminer  à  renvoyer  le  cardinal. 

La  conversation  était  fort  animée  lorsque  celui-ci  parut 
tout  à  coup  et  dit  en  entrant  : 

—  Je  suis  sûr  que  vous  parliez  de  moi. 

—  Point  du  tout,  répondit  Marie  de  Médicis. 

—  Avouez-le,  Madame,  répliqua  Richelieu. 

—  Oui ,  réprit-elle,  nous  parlions  de  vous  comme  du 
plus  ingrat  et  du  plus  méchant  de  tous  les  hommes;  et  elle 
l'accabla  d'injures  et  de  reproches. 

Le  cardinal,  pour  l'apaiser,  eut  recours  aux  larmes  et 
aux  prières  ;  et  voyant  que  tout  était  inutile  ,  il  pria  le  roi 
de  lui  permettre  de  quitter  la  cour  pour  aller  pleurer,  le 
reste  de  sa  vie,  le  malheur  d'avoir  déplu  à  la  reine-mère. 

Le  roi  joignit  ses  prières  à  celles  du  cardinal  ;  mais  elle 
persista  toujours  à  exiger  son  expulsion,  demandant  à  son 
fils  s'il  serait  assez  dénaturé  pour  préférer  un  valet  à  sa 
mère. 

Richelieu  sortit  et  se  crut  perdu  ;  il  fit  emballer  publi- 
quement sa  vaisselle  et  ses  meubles  pour  les  envoyer  à 
Pontoise  où  il  devait  aller  résider. 

En  même  temps,  le  bruit  de  sa  disgrâce  et  de  son  exil 
se  répandit  dans  tout  Paris,  «  tellement,  dit  Monglat  (1), 
<(  que  tout  le  monde  courut  en  foule  au  Luxembourg  pour 
«  se  réjouir  avec  la  reine  de  sa  victoire;  et  la  presse  était  si 
«  grande,  qu'on  ne  s'y  pouvait  tourner.  » 

Le  roi  s'était  rendu  à  sa  maison  de  Versailles  (2),  après 
avoir  toutefois  fait  dire  à  Richelieu  de  venir  l'y  trouver  (3). 


''1)  Mémoires. 

(2)  Ce  n'élail  alors  qu'un  simple  rendez-vous  de  chasse. 

(1)  Le  marquis  de  Moniïlal  dit  seulement  dans  ses  Mémoires  que  Ri- 
chelieu ne  se  rendit  à  Versailles  que  sur  les  instances  du  cardinal  de 
la  Valette.  Mais  d'autres  écrivains  prétendent  que  le  roi  lui  fit  dire  de  s'y 
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Le  cardinal  partit  aussitôt,  reçut  l'accueil  le  plus  flatteur 
et  fut  maintenu  au  timon  de  l'Etat.  Ainsi,  pendant  que  ses 
ennemis  célébraient  sa  chute,  il  se  relevait  plus  puissant 
que  jamais  ;  ce  qui  fit  qu'on  nomma  ce  jour,  la  journée  des 
dupes. 

Lék  deux  frères  de  Marillac,  l'un  maréchal  de  France  , 
l'autre,  garde-des-sceaux,  furent  arrêtés  ;  ils  devaient  tout 
au  cardinal,  et  ils  s'étaient  montrés  ses  plus  ardents  adver- 
saires. 

La  reine-mère  ,  de  plus  en  plus  irritée,  et  pouvant,  pour 
servir  sa  vengeance  et  sa  haine  ,  occasionner  des  troubles  , 
fut  retenue  à  Compiègne  où  elle  avait  suivi  le  roi,  et  s'é- 
chappa de  cette  résidence  pour  se  réfugier  à  Bruxelles,  où 
ses  relations  avec  les  Esgagnols  achevèrent  de  la  perdre  à 
jamais  dans  l'esprit  de  son  fils. 

Gaston  d'Orléans ,  instruit  de  la  disgrâce  de  sa  mère, 
s'emporte  contre  le  cardinal ,  fait  beaucoup  de  menaces , 
prend  un  moment  les  armes,  passe  en  Lorraine  où  il 
épouse  secrètement  la  princesse  Marguerite,  sœur  du  duc 
Charles  IV,  et  se  réfugie  à  son  tour  à  Bruxelles,  dans  l'es- 
poir d'obtenir  des  secours  de  l'Espagne. 

Mais  Richelieu  ,  qui  avait  déjà  suscité  Gustave-Adol- 
phe (1)  contre  l'empereur,  tenait  en  même  temps  les  Es- 
pagnols en  échec  dans  les  Pays-Bas  par  ses  traités  avec  les 
Provinces-Unies  ;  et  mettait  ainsi  ses  ennemis  dans  l'im- 
puissance de  lui  nuire. 

Marie  de  Médicis,  en  attendant  le  succès  de  ses  intri- 
gues dans  les  cours  étrangères,  ne  cessait  d'envoyer  en 
France  des  lettres  et  des  manifestes  pour  soulever  le  peu- 
ple contre  le  gouvernement;  mais  tout  cela  fit  peu  d'effet  ; 


rendre  ;  et  c'est  ce  qu'affirme  le  duc  de  Saint-Simon  dont  le  père  avait  été 
chargé,  par  Louis  XllI,  d'appeler  le  cardinal, 
(i)  Roi  de  Suède.  Il  fut  lue  à  la  bataille  de  Lutzen  le  IG  novembre  1632. 
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car  le  maréchal  de  Marillac  venait  d'être  condamné  à  mort, 
et  décapité  autant  pour  cause  de  malversation  que  pour  in- 
timider les  partisans  de  la  reine-mère. 

Cependant ,  Gaston  entre  en  France  avec  des  troupes 
étrangères  et  marche  vers  le  Languedoc,  il  opère  sa  jonc- 
tion avec  le  duc  de  Montmorency  qui  s'était  révolté  en  sa 
faveur,  ,et  qui,  battu  et  pris  par  l'armée  royale  près  de  Cas- 
telnaudary,  eut  la  tête  tranchée  par  arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,'  le  30  octobre  1632. 

Gaston  reprend  alors  la  route  de  Bruxelles  et  de  nou- 
velles intrigues  recommencent  l'année  suivante,  contre  le 
cardinal.  Le  garde-des-sceaux  Châteauneuf,  le  comman- 
deur de  Jars  et  la  duchesse  de  Chevreuse ,  entretiennent 
des  relations  avec  la  cour  d'Ana;leterre  où  ils  cherchent  à 
faire  passer  la  reine-mère  et  Monsieur  (I).  Mais  leurs  me- 
nées sont  découvertes;  Châteauneuf  est  envoyé  à  Angou- 
lême  et  mis  en  prison  (2)  ;  on  relègue  la  duchesse  en  ïou- 
raine,  et  de  Jars,  condamné  à  mort  et  conduit  à  l'échafaud, 
reçoit  sa  grâce  au  moment  d'être  frappé  (3). 

Le  Parlement  de  Bourgogne  avait  déjà  condamné  par 
contumace  les  principaux  partisans  de  Gaston;  de  ce  nom- 
bre étaient  le  président  Le  Coigneux  et  Montsigot,  maître 
des  requêtes,  dont  on  avait  déclaré  les  biens  confisqués. 

Le  Parlement  de  Paris  avait  également  prononcé  une 
sentence  par  défaut  contre  Payen,  un  de  ses  membres  , 
avec  confiscation  de  ses  biens  ;  et  suppression  de  sa  charge 
de  conseiller.  Ces  condamnations  par  contumace  ne  s'exé- 
cutaient qu'au  bout  de  cinq  ans ,  conformément  à  l'arti- 
cle 28  de  l'ordonnance  de  Moulins,  qui  accordait  ce  délai 
aux  accusés  absents  pour  se  présenter  à  la  justice. 


(1)  Gaston  d'Orléans,  frère  du  roi. 

(2)  Les  sceaux  furent  donnes  au  président  Séçruior. 

(3)  Son  procès  avait  été  instruit  par  LaffomaN,  intendant  de  Cliam- 
pagne,  que  les  mécontents  appelaient  le  bourreau  du  cardinal. 

IV.  À 


so 

Les  ministres  du  roi  prétendirent  que  les  individus  qui 
se  trouvaient  atteints  et  convaincus  du  crime  de  lèze- 
majesté,  étaient  formellement  exclus  de  cet  avantage  par 
l'article  183  de  l'ordonnance  de  Blois ,  postérieure  à  celle 
de  Moulins.  Le  roi  fit,  en  conséquence,  expédier  une  dé- 
claration pour  ordonner  que  les  jugements  déjà  pronon- 
cés, ou  que  l'on  prononcerait  à  l'avenir  pour  crime  de  ré- 
bellion, quoique  rendus  par  contumace,  fussent  exécutés 
aussitôt  après  leur  publication  ,  sans  que  les  condamnés 
pussent  jamais  être  rétablis  dans  leurs  biens  confisqués  ou 
dans  leurs  offices  supprimés. 

Mais  le  Parlement  de  Paris,  auquel  on  envoya  cette  dé- 
claration, la  trouva  si  contraire  à  Tusage,  qu'il  refusa  de  la 
vérifier,  quoique  les  gens  du  roi,  parmi  lesquels  étaient 
Jérôme  Bignon  et  Omer  Talon,  eussent  conclu  à  l'enregis- 
trement (I). 

Le  garde-des-sceaux  Séguier,  voulant  aplanir  les  diffi- 
cultés de  cette  affaire,  dressa  deux  autres  déclarations  pour 
expliquer  la  première,  et  dans  lesquelles,  après  avoir  dis- 
tingué les  charges  et  les  offices  des  autres  biens  qui  pou- 
vaient appartenir  aux  sujets  du  roi,  l'on  ordonnait  que  ceux 
qui  seraient  condamnés  par  contumace  pour  crime  de  ré- 
bellion seraient  privés  de  leurs  offices,  sans  attendre  le  délai 
de  cinq  ans  accordé  par  l'ordonnance  de  Moulins  :  et,  sur  ce 
principe,  le  roi  supprimait  la  charge  du  président  Le  Coi- 
gneux  et  celle  du  conseiller  Payen. 

Ces  déclarations  ayant  été  présentées  au  Parlement, 
Chambres  assemblées,  il  fut  décidé,  suivant  l'avis  du  prési- 
dent de  Mesmes,  qu'elles  seraient  déposées  au  greffe  et 
qu'on  en  délibérerait  lorsque  les  cinq  ans  de  la  contumace 
seraient  expirés. 


(1)  Celte  déclaration  avait  él6  dressée  et  scellée  par  le  garde-des- 
ceaux  Châleauneuf. 


SI 

Le  roi,  outré  de  cette  décision,  envoya  sur-le-champ  un 
secrétaire  du  cabinet  chez  de  Mesmes  avec  une  lettre  qui 
lui  ordonnait  de  partir  pour  Clois. 

Le  Parlement  envoya,  quelques  jours  après,  des  députés 
à  Saint-Germain  pour  supplier  le  roi  de  rappeler  le  prési- 
dent; mais  il  leur  répogdit  :  «  Quand  j'ai  éloigné  le  prési- 
<(  dent  de  Mesmes,  ça  été  pour  vous  faire  tous  plus  sages; 
«  car  j'entends  être  obéi...  Vous  m'avez  assuré  que  vos  \o~ 
u  lontés  étaient  toutes  disposées  à  mon  service;  je  le  croirai 
«  lorsque  j'en  verrai  les  effets;  mais  je  ne  vois  autre  chose 
«(  que  résistance  et  contradiction.  J'irai  mardi  au  Parlement 
«  pour  me  faire  obéir;  j'entends  que  l'on  y  observe  les  an- 
«  ciennes  formes;  je  sais,  par  registres,  que  la  coutume 
«  ancienne  était  d'envoyer  au  devant  des  rois  quatre  prési- 
ft  dents  et  plusieurs  conseillers  ;  l'on  s'en  est  dispensé  de- 
«  puis  quelque  temps;- je  désire  que  cela  se  fasse,  et,  pour 
«  faire  observer  toutes  les  anciennes  cérémonies  entière- 
«  ment,  quand  le  garde-des-sceaux  viendra  me  parler,  il 
«(  mettra  un  genou  à  terre,  et  le  chambellan  ne  sera  point 
«  assis  à  mes  pieds,  mais  sera  couché  suivant  l'ancienne 
«  mode.  )) 

Louis  XIII  se  rendit,  en  effet,  au  Parlement  (i),  où  l'on 
observa  le  cérémonial  prescrit,  et,  après  un  discours  du 
garde-des-sceaux,  concernant  les  déclarations  qui  avaient 
été  rejetées,  le  premier  président  représenta  au  roi  qu'il 
était  dangereux,  sans  une  nécessité  évidente,  de  changer  les 
lois  reçues  et  approuvées  dans  un  Etat;  il  parla  de  l'esprit 
d'équité  qui  régnait  dans  le  Parlement  et  du  zèle  qu'il  avait 
montré  pendant  les  troubles  de  la  ligue  pour  défendre  la  loi 
salique  (2).  Le  greffier  lut  ensuite  les  deux  déclarations,  et 
le  garde-des-sceaux,  ayant  recueilli  les  voix  et  pris  à  ge- 


(1)  Le  12  avril  1633. 

f2)  Voy.  1. 1,  p.  242  et  243,  note  2,  ce  que  j'ai  dit  au  sujet  de  cette  loi. 
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noux  les  ordres  du  roi,  prononça  l'arrêt  qui  ordonnait  que 
toutes  ces  pièces  seraient  enregistrées  sur-le-champ.  Avant 
de  se  retirer,  le  roi  dit  au  premier  président  que  son  dis- 
cours lui  avait  déplu  et  qu'il  avait  failli  l'interrompre. 

On  pensait  que  le  président  de  Mesmes  reviendrait  bien- 
tôt à  Paris;  mais  au  lieu  d'être  rappelé,  il  fut  incarcéré  au 
château  d'Angers. 

La  cour  de  France  était  alors  irritée  contre  le  duc  de 
Lorraine  à  cause  de  l'appui  qu'il  prêtait  à  la  maison  d'Au- 
triche, nonobstant  les  engagements  qu'il  avait  pris  avec  le 
roi.  On  avait  encore  un  autre  grief  contre  lui  depuis  la  dé- 
couverte du  mariage  de  sa  sœur  avec  le  duc  d'Orléans.  Ri- 
chelieu  conseilla  la  guerre,  et  Louis  XIII  s'empara  de  la 
Lorraine. 

Cependant  la  reine-mère,  qui  commençait  à  s'ennuyer  à 
Bruxelles,  sollicita  la  permission  de  revenir  en  France;  on 
lui  imposa  pour  condition  de  livrer  ses  favoris,  dont  l'un 
d'eux  était  complice  d'un  attentat  dirigé  contre  la  vie  du 
cardinal;  mais  elle  ne  put  jamais  s'y  résoudre.  Quant  à  Gas- 
ton, il  revint  bientôt  à  la  cour  (1),  où  l'on  désirait  vivement 
sa  présence,  car  on  avait  pris  la  résolution  de  faire  la  guerre 
aux  Espagnols  et  il  n'était  pas  prudent  d'entamer  les  hosti- 
htés  tant  que  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  se  trou- 
verait au  milieu  d'eux. 


(1)  Octobre  \G3i.  Le  18  août  de  la  môme  année,  Urbain  Grandier,  cha- 
noine de  Sainte-Croix  et  curé  de  l'église  de  Saint-Pierre  du  marché  de 
Loudun,  avait  été  condamné  à  être  brûlé  vif,  comme  convaincu  du  crime 
de  magie,  et  d'avoir  ensorcelé  plusieurs  religieuses  Ursulincs  de  celte  ville. 
On  avait  jeté  dans  leur  couvent  une  branche  de  rosier  fleuri  et  toutes 
celles  qui  la  prirent,  pour  sentir  l'odeur  des  roses,  se  crurent  possédées 
du  démon.  Elles  déclarèrent  que  Grandier  était  l'auteur  de  ce  maléfice. 
Laubardemont,  conseillor-d'Élat,  présidait  la  commission  qui  condamna 
Grandier,  dont  la  conduite  était  fort  déréglée  et  chez  Iciiuel  on  avait 
trouvé,  entre  autres  papiers,  un  traité  contre  le  célibat  des  prêtres.  Cet 
ouvrage  et  le  refus  iju'il  fit  d'accepter  un  confesseur,  en  disant  qu'il  se 
confesserait  à  Dieu,  excitèrent  les  protestants  à  prendre  son  parti. 
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On  fit  beaucoup  d'efforts  auprès  de  ce  prince  pour  obtenir 
qu'il  consentît  à  la  rupture  de  son  mariage;  mais  il  résista 
opiniâtrement,  et  son  favori  Puylaurens,  auquel  le  cardinal 
avait  accordé  la  main  d'une  de  ses  parentes  et  qu'il  avait 
fait  nommer  duc  et  pair,  dans  l'espoir  d'obtenir  son  con- 
sentement de  la  part  de  son  maître,  n'ayant  rien  fait  de  ce 
qu'il  avait  promis,  et  se  livrant,  au  contraire,  à  des  menées 
coupables,  fut  mis  à  Vincennes,  où  il  mourut  quatre  mois 
après. 

Richelieu  s'occupait  alors  des  préparatifs  de  la  guerre, 
faisait  un  nouveau  traité  avec  les  Hollandais  et  s'unissait 
avec  les  princes  qui  pou  iraient  avoir  quelque  intérêt  à  le  se- 
conder; et  comme  il  voulait  attaquer  à  la  fois  l'empereur  et 
le  roi  d'Espagne,  en  agissant  dans  les  Pays-Bas,  en  Alle- 
magne, en  Italie,  dans  la  Valteline,  il  fit  ordonner  de  grandes 
levées  de  troupes,  afin  de  porter  l'effectif  de  l'armée  à  cent 
trente  mille  hommes  d'infanterie  et  vingt-deux  mille  de 
cavalerie.  Prévoyant  les  grandes  dépenses  dans  lesquelles 
cette  guerre  entraînerait  la  noblesse,  il  avait  fait  publier 
divers  règlements  pour  la  mettre  hors  d'état  de  se  ruiner 
d'avance  par  le  luxe  et  le  jeu.  Le  9  mai  1634,  le  Parlement 
avait  enregistré  une  déclaration  qui  délendait  l'usage  des 
draps  et  toiles  d'or  et  d'argent  et  celui  des  habits  ou  autres 
ornements  brodés  en  or,  en  argent,  en  perles  ou  diamants, 
à  peine  de  confiscation  et  de  quinze  cents  livres  d'amende. 
Il  était  seulement  permis  de  porter  des  broderies  de  soie,  à 
condition  qu'elles  n'auraient  pas  plus  d'un  doigt  de  largeur. 
Et,  par  une  autre  déclaration  du  29  janvier  1635,  il  fut  dé- 
fendu de  tenir  aucun  brelan  ou  jeu  public,  à  peine  de  dix 
mille  livi'es  d'amende. 

Le  cardinal  différait  cependant  d'engager  les  hostilités  ; 
mais  ayant  appris  que  les  Espagnols  s'étaient  emparés  par 
surprise  de  la  ville  de  Trêves  et  avaient  emmené  l'électeur 
prisonnier,  il  fit  assembler  un  conseil  extraordinaire,  où 
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l'on  fut  unanimement  d'avis  que  le  roi  ne  pouvait  se  dispen- 
ser de  prendre  les  armes  à  cause  de  l'affront  qu'on  venait 
de  lui  faire  dans  la  personne  de  l'électeur  qui  s'était  mis 
sous  sa  protection;  et  dont  au  préalable  il  était  à  propos  de 
réclamer  la  liberté.  Mais  la  réponse  qui  fut  faite  à  cette  de- 
mande permit  au  roi  de  ne  plus  garder  de  ménagements 
avec  la  couronne  d'Espagne,  et  Von  envoya  un  héraut  d'ar- 
mes à  Bruxelles  pour  déclarer  la  guerre  au  cardinal  infant, 
suivant  les  anciennes  formes. 

Tandis  que  l'Europe  allait  retentir  du  bruit  des  armes, 
que  tant  d'hommes  étrangers  les  uns  aux  autres  allaient, 
pour  l'ambition,  l'orgueil  ou  le  caprice  des  princes,  s'entré- 
gorger  sur  les  champs  de  bataille;  tandis  que  tant  de  villes, 
tant  de  populations  jusque-là  paisibles,  allaient  subir  le  ter- 
rible fléau  de  la  guerre,  un  homme  de  Dieu,  saint  Vincent- 
de-Paul,  évangélisait  le  peuple  des  campagnes,  établissait 
de  tous  côtés  des  confréries  de  charité,  créait  la  congréga- 
tion des  sœurs  grises  (1)  pour  le  service  des  pauvres  mala- 
des, régénérait  le  clergé  de  France,  fondait  un  grand  et  un 
petit  séminaire,  instituait  des  retraites  spirituelles  et  des 
conférences  (2)  dans  sa  maison  de  Saint-Lazare  où  les  mal- 
heureux et  les  affligés  de  toutes  les  conditions  étaient  se- 
courus et  consolés,  On  y  voyait  à  lafois  des  ecclésiastiques, 
des  religieux,  des  seigneurs,  des  magistrats,  des  écoliers, 
des  soldats,  des  ermites,  des  paysans,  qui  venaient  y  cher^ 
cher  la  paix,  l'édification  de  l'âme,  et  qui,  après  quelque 


(1)  Aujourd'hui  sœurs  de  charité. 

(2)  «  Ou  ne  saurait  s'imaginer,  dit  l'abbé  Rohrbacher,  {Hist.  univers,  de 
C Église  catlioL.i.  XXV,  p.  2GG.  )  le  bien  immense  que  produisirent  ces  con- 
férenccs  des  rnanlis,  ou  assemblées  de  Saiiil-Lazar''.  Depuis  la  révolution 
de  1793,  les  bâtiments  de  Sainl-Lazare  à  Paris  ont  été  traubformcs  en  une 
prison  pour  les  femmes.  La  France  y  vit  se  former,  et  en  vit  sortir,  les 
hommes  les  plus  puissants  en  œuvre  et  en  parole:  Adrien  Bourdoise,  le 
zélateur  de  la  discipline  ecclésiastique,  fondateur  du  séminaire  de  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnct;  Claude  Bernard,  dit  le  pauvre  prêtre,  fondateur 
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temps  de  séjour  dans  cet  asile  si  pur  et  si  suave,  s'en  re- 
tournaient le  cœur  rempli  de  pensées  célestes  et  devenaient 
des  modèles  de  ferveur  et  de  piété. 

On  vit  alors,  comme  aux  beaux  jours  de  l'Eglise,  un  ami 
de  ce  grand  bienfaiteur  de  l'humanité,  un  vertueux  abbé, 
Alain  de  Solminiac,  refuser  l'épiscopat,  et  résister  aux  ins- 
tances du  cardinal  de  Richelieu  et  des  archevêques  d'Arles 
et  de  Bordeaux.  Arrivé  à  la  cour  où  on  l'avait  mandé,  il  se 
mit  trois  fois  à  genoux  devant  Louis  XIII,  le  suppliant  de 
nommer  un  ecclésiastique  plus  capable  que  lui  de  remplir 
un  tel  poste.  Toute  la  cour  fut  dans  l'admiration,  et  le  roi 
levant  les  mains  au  ciel  :  «  Béni  soit  Dieu,  s'écria-t-il,  de 
ce  que  dans  mon  royaume  il  se  trouve  un  abbé  qui  refuse 
des  évèchés  !  »  et  il  obligea  Alain  d'accepter  l'évêché  de 
Cahors. 

Au  milieu  de  ses  grands  travaux  ,  Richelieu  trouvait 
encore  du  temps  pour  s'occuper  des  arts  et  des  belles-let- 
tres. Il  aimait  les  savants,  les  poètes,  s'entretenait  souvent 
avec  eux  et  prenait  plaisir  à  revoir  leurs  ouvrages.  L'abbé  de 
Boisrobert  était  un  de  ceux  qu'il  accueillait  le  plus  souvent; 
sa  conversation  était  vive,  enjouée,  pleine  d'esprit,  et  lors- 
que la  santé  du  cardinal  souffrait  un  peu  de  l'excès  du  tra- 
vail, son  médecin,  Citois,  avait  coutume  de  lui  dire:  «  Mon- 
seigneur, toutes  nos  drogues  sont  inutiles  si  vous  n'y  mê- 
lez un  peu  de  Boisrobert.  » 

Le  cardinal  s'attachait  particulièrement  à  perfectionner 
le  théâtre  français;  il   assistait  à  toutes  les  pièces  nou- 


du  séminaire  des  Trente-trois  pour  les  pauvres  écoliers;  Jean-Jacques 
Olier,  fondateur  du  séminaire  et  de  la  congrégation  de  Saint-Sulpice;  Jean 
Duval,  évoque  de  Babvlone,  fondaieur  de  la  maison  et  congrégation  des 
Missions  étrangères;  Jacques-Bénigne  Bossuet,  cvêque  de  Weaux,  le 
premier  des  orateurs  français.  » 

Saint  Vincent  de  Paul  était  né  au  pelit  village  de  Poy,  près  de  Dax, 
le  24  avril  1576. 
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velles  (1)  et  il  se  piquait  d'en  sentir  les  beautés  et  d'en 
connaître  les  défauls;  il  exhortait  les  poètes  à  s'appliquer  à 
ce  genre  de  travail,  et  leur  promettait  des  récompenses  : 
souvent  il  leur  donnait  lui-même  les  sujets  qu'ils  devaient 
traiter,  et  il  réglait  le  plan  de  leurs  ouvrages.  Il  fit  dresser 
dans  son  palais  un  théâtre  magnifique  sur  lequel  on  joua 
pour  la  première  fois  une  pièce  intitulée  3îirame,  à  laquelle 
il  avait  travaillé,  et  dont  la  représentation  lui  coûta  près  de 
trois  cent  mille  écus.  Il  en  fit  représenter  une  autre  intitulée  : 
la  GmndePastorale,  dans  laquelle  il  y  avait  cinq  cents  vers 
de  sa  façon.  Il  donnait  souvent  au  roi  et  à  toute  la  cour  de 
pareils  spectacles  où  l'on  jouait  différentes  pièces  que  l'on 
appelait  les  pièces  des  cinq  auteurs  :  c'étaient  Boisrobert, 
Corneille,  Colletet,  de  l'Etoile  et  Rotrou  qui  composaient 
chacun  un  acte  sur  le  sujet  donné  par  Richelieu. 

Corneille,  dont  le  génie  souffrait  d'être  resserré  dans  les 
bornes  d'un  acte  et  d'être  assujetti  à  un  plan  dont  il  n'était 
pas  l'auteur,  s'affranchit  de  cette  servitude,  et  composa 
seul  le  Cid,  qu'il  fit  représenter  sur  le  théâtre  de  l'hôtel  de 
Bourgogne,  et  qui  obtint  un  immense  succès. 

Le  cardinal,  aigri  contre  ce  grand  poète,  fit  faire  une 
critique  de  sa  pièce  ;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  le  récom- 
penser et  de  lui  continuer  sa  pension  (2).  » 

Le  goût  de  Richelieu  pour  les  belles-lettres  donna  lieu  à 
l'établissejnent  de  l'Académie  française  en  1635  (3). 


(1)  A  ceUe  môme  époque,  le  cardinal  de  la  ValeUe  était  nommé  gé- 
néral d'un  corps  d'armée  et  se  distinguait  à  la  guerre.  L'archevêque  de 
Bordeaux,  do  Sourdis,  fut  chargé  du  commandement  de  la  flotte  sur 
l'Océan.  Telles  étaient  les  mœurs  de  ce  temps. 

(-2)  Le  P.  Griffet,  llist.  du  régne  de  Louis  XIU,  t.  Il,  p.  656  et  suiv.  Cet 
historien  observe,  avec  raison,  qu'il  n'y  a  qu'à  lire  la  critique  du  Cid, 
revue  et  corrigée  par  Hiclieliou,  pour  s'apercevoir  que  le  ministre,  en 
faisant  remarquer  au  public  les  défauts  de  cette  pièce,  cherchait  moins 
à  chagriner  Corneille  qu'à  lui  montrer  le  degré  de  perfection  où  il  devait 
aspirer. 

(3;  L'année  précédente  le  Jardin  des  Plantes  avait  été  établi  à  Paris  par 


La  canipagne  qui  s'était  ouverte  pendant  le  cours  de  la 
même  année  avait  été  honorable  pour  les  animées,  mais  la 
suivante  fut  moins  heureuse;  les  Espagnols,  s'étant  avancés 
dans  la  Picardie,  avaient  fait  capituler  la  place  forte  de 
Corbie;  et  comme  ils  pouvaient,  en  quelques  marches,  se 
trouver  sous  les  murs  de  Paris,  on  s'empressa  de  lever,  de 
tous  côtés,  des  troupes  pour  repousser  l'invasion;  et  pour 
rendre  ces  levées  plus  promptes  et  plus  faciles,  le  roi  fit 
publier  une  ordonnance  (1)  portant  injonction  de  faire  fer- 
mer tous  les  ateliers  de  France,  dans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, pendant  trois  mois  consécutifs;  et  d'interrompre 
tous  les  ouvrages  publics  ou  particuliers  des  maçons,  char- 
pentiers, couvreurs,  etc.,  avec  défense  à  tous  marchands, 
artisans  et  gens  de  métier,  de  garder  plus  d'un  compagnon 
ou  apprenti,  et  ordre  d'envoyer  tous  les  autres  à  la  guerre, 
sous  peine  de  confiscation  de  leurs  ouvrages  et  marchan- 
dises. Par  ce  moyen  on  eut  en  peu  de  temps  une  nouvelle 
armée  d'environ  quarante- cinq  mille  hommes;  et  l'ennemi 
repassa  la  Somme,  ne  laissant  dans  Corbie  qu'une  garnison 
de  trois  mille  fantassins  et  de  deux  cent  cinquante  cava- 
liers (2). 

Le  péril  qui  venait  de  menacer  la  France  et  dont  on  n'é- 
tait pas  encore  entièrement  délivré,  parut  aux  ennemis  du 
cardinal  une  occasion  favorable  pour  conspiier  contre  lui. 

Le  comte  de  Soissons  et  le  duc  d'Orléans  délibérèrent 
avec  leurs  contidents  sur  les  moyens  qu'ils  prendraient  pour 
réussir  dans  cette  entreprise. 

On  proposa  d'abord  de  s'adresser  directement  au  roi  et 
de  lui  représenter  que  cette  guerre,  si  funeste  à  l'Etat  et 


les  soins  do  Bouvard,  premier  médecin,  et  de  Gui  de  la  Brosse,  médecin 
ordinaire  de  Louis  XHI.  Ce  jardin  fui  appelé  le  Jardin  du  roi.  Kn  celle 
même  année,  lG3i,  le  premier  méridien  fui  fixé  à  l'ilc  de  Fer. 

(1)  15aoùl  163G. 

(2)  Celle  garnison  capilula  quelques  mois  après. 


58 

allumée  par  l'ambition  du  cardinal  qui  ne  cherchait  qu'à  se 
rendre  nécessaire,  entraînerait  infailliblement  une  guerre 
civile  par  le  mécontentement  des  grands  et  du  peuple,  et 
que  la  France  serait  tout  à  la  fois  déchirée  par  les  ennemis 
du  dedans,  et  envahie  par  ceux  du  dehors  ;  mais  on  n'adopta 
point  cette  proposition  et  l'on  résolut  de  se  défaire  du  cardi- 
nal par  un  assassinat.  Les  gentilshommes  qui  devaient 
frapper  étaient  tout  prêts;  Richelieu  se  trouvait  au  milieu 
d'eux,  et  ils  n'attendaient  que  le  signal  que  devait  donner 
Gaston  par  un  simple  coup-d'œil.  Mais  ce  prince,  saisi  de 
frayeur  et  de  remqrds,  se  retira  brusquement,  et  le  comte 
de  Soissons  n'ayant  pas  lui-même  osé  faire  le  signe,  le  car- 
dinal échappa  de  la  sorte  à  la  mort. 

Les  besoins  de  la  guerre  épuisaient  le  trésor,  et  le  roi  se 
trouva  même  hors  d'état  de  payer  de  ses  propres  fonds  les 
appointements  des  gouverneurs  et  des  principaux  officiers 
des  provinces  où  il  n'y  avait  pas  d'armées.  Pour  y  suppléer, 
on  prit  le'  parti  de  faire  effectuer  leur  paiement  aux  dépens 
du  peuple,  au  moyen  d'une  imposition  qui  fut  ajoutée  à  la 
taille.  Mais  le  duc  d'Epernon  déclara  généreusement  «  qu'il 
«  aimait  mieux  être  réduit  au  seul  revenu  de  ses  terres  que 
«  de  voir  son  nom  dans  les  impositions  et  la  dépense  de  sa 
«  table  prise  sur  la  subsistance  des  pauvres.  »  On  lui  repré- 
senta que  les  plus  grands  seigneurs  du  royaume  et  les  prin- 
ces même  ne  touchaient  leurs  appointements  que  sur  de 
pareilles  impositions;  il  répondit  qu'il  ne  blâmait  personne, 
mais  qu'il  n'était  pas  obligé  de  régler  sa  conduite  sur  celle 
des  autres,  qu'il  préférait  faire  seul  ce  qui  était  juste  que 
de  se  conduire  par  des  exemples.  Et  il  demeura  toujours 
ferme  dans  sa  résolution,  vivant  depuis  ce  temps  sur  le  re- 
venu de  ses  biens,  sans  rien  toucher  de  ses  appointements. 

Il  ne  paraît  point,  dit  le  P.  Griffet  (1),  que  le  cardinal  de 

(1)  Hisl.  du  règne  de  Louis  XIII,  t.  II,  p.  792. 
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Richelieu  retranchât  rien  de  sa  magnificence  ordinaire  dans 
des  temps  si  difficiles.  La  dépense  de  sa  maison  montait  à 
quatre  millions  par  an,  en  y  comprenant  Tentrelien  de  sa 
garde,  qui  devait  coûter  des  sommes  considérahles.  Quand 
il  voyageait,  la  quantité  de  ses  carrosses,  de  chevaux,  de 
fourgons  qu'il  avait  à  sa  suite  semblait  annoncer  la  marche 
d'un  souverain.  Sa  musique,  qui  l'accompagnait  partout, 
était  composée  des  plus  habiles  sujets  qu'il  y  eût  en  France, 
et  sa  maison  était  mieux  entretenue  que  celle  du  roi.  Aussi 
ce  prince  se  plaignait-il  parfois  du  faste  de  son  ministre; 
et  l'on  croit  que  ce  fut  pour  faire  cesser  ces  plaintes  et  ces 
reproches  que  Richelieu  tui  fit  donation  du  magnifique  pa- 
lais (1)  qu'il  avait  fait  bâtir  et  de  sa  riche  chapelle. 

Les  intrigues  de  la  cour  occupaient  toujours  beaucoup  ce 
ministre;  offusqué,  alarmé  du  crédit  dont  jouissait  M"**  de 
Lafayette,  qui  plaisait  beaucoup  à  Louis  XIII,  mais  qui  dé- 
sirait se  consacrer  à  Dieu,  il  fit  appeler  le  P.  Caussin, 
désigné  pour  être  confesseur  du  roi,  et  lui  dit  que  ce  prince 
étant  sans  vices,  il  importait  de  le  maintenir  dans  cette 
pureté  de  mœurs;  qu'à  la  vérité,  depuis  quelque  temps, 
il  paraissait  attaché  à  une  demoiselle  de  la  reine;  que 
cette  inclination  était  fort  innocente  ;  mais  qu'une  si  grande 
affection  entre  personnes  de  différent  sexe  était  toujours 
dangereuse;  il  engagea  donc  ce  confesseur  à  faire  cesser 
cette  liaison,  et  lui  fit  dire,  quelques  jours  après,  que  la 
demoiselle  en  question  ayant  dessein  de  quitter  la  cour  pour 
se  faire  religieuse,  il  fallait,  si  sa  vocation  était  bonne,  l'en- 
gager à  entrer  au  couvent  le  plus  tôt  possible. 

M"''  de  Lafayette  prévint  elle-même  la  démarche  du  Père 
Caussin,  lui  fit  part,  dans  un  entretien  qu'elle  eut  avec  lui, 
de  la  résolution  où  elle  était  de  prendre  le  voile,  et  le  pria 


(l)  Le  Palais-Royal,  qui  portait  alors  le  nom  de  palais  Cardinal,  et 
qu'on  appelle  palais  National  depuis  rétablissement  de  la  république. 
Cette  donation  fut  faite  à  Louis  XIII  en  1636. 
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d'engager  le  roi  à  ne  point  s'y  opposer.  Le  P.  Caussin  lui 
représenta  les  peines  et  les  dégoûts  qu'elle  éprouverait  dans 
ce  nouveau  genre  de  vie,  lui  demanda  si  elle  aurait  la  force 
de  le^  supporter,  si  sa  vocation  venait  de  Dieu,  si  elle  n'était 
pas  l'effet  du  chagrin  ou  de  la  séduction.  Elle  répondit  qu'elle 
avait  eu  ce  dessein  dès  son  enfance;  qu'elle  voulait  entrer 
dans  l'ordre  de  la  Visilation,  qui  n'était  pas  trop  austère; 
qu'elle  n'avait  aucun  sujet  de  chagrin  ;  que  personne  ne  lui 
avait  jamais  conseillé  de  quitter  le  monde,  dont  elle  con- 
naissait la  vanité,  et  que  son  seul  regret  était  de  satisfaire, 
par  sa  retraite,  l'anihition  et  la  malignité  de  ceux  qu'elle 
croyait  ne  pas  devoir  aimer;  elle  désignait  par  là  le  cardinal 
de  Richelieu. 

Le  roi  consentit  au  désir  si  constant  et  si  ferme  de  M"*'  de 
Lafayette  :  «  Allez,  lui  dit-il,  où  Dieu  vous  appelle;  il  n'ap- 
«  paillent  pas  à  un  homme  de  s'opposer  à  sa  volonté.  Je 
«(  pourrais,  de  mon  autorité  royale,  vous  retenir  à  ma  cour 
«  et  défendre  à  tous  les  monastères  de  mon  royaume  de 
".  vous  recevoir;  mais  je  connais  cette  sorte  de  vie  si  ex- 
«  ceilente,  que  je  ne  veux  pas  avoir  à  me  reprocher  un  jour 
«  de  vous  avoir  détournée  d'un  si  grand  hien.  » 

Les  courtisans  se  livrèrent  à  bien  des  conjectures  et  rai- 
sonnèrent beaucoup  sur  les  motifs  de  cette  retraite;  ils  ne 
pouvaient  se  persuader  qu'une  personne  si  aimable  et  qui 
était  honorée  d'une  si  grande  faveur  à  la  cour  eût  pu  se  ré- 
soudre à  quitter  le  monde  par  un  pur  motif  de  vertu. 

La  pohce  du  cardinal  s'étendait  partout,  pénétrait  partout 
et  surveillait  même  des  personnes  qu'on  aurait  dû  croire 
au-dessus  de  tout  soupçon.  Ce  fut  ainsi  que  fut  découverte 
la  correspondance  secrète  de  la  reine  Anne  d'Autriche,  qui, 
du  Val-dc-Grâce,  où  elle  se  retirait  quelquefois,  entretenait 
un  commerce  continuel  de  lettres  avec  les  ministres  d'Es- 
pagne et  avec  les  princes  ses  parents,  quoiqu'ils  fussent  alors 
en  guerre  avec  la  France.  Cette  princesse,  pressée  par  Ri- 


chelieu,  finit  par  tout  avouer,  fut  pardonnée  par  le  roi,  et 
accoucha  d'un  fils,  le  5  septembre  de  Tannée  suivante  (1), 
après  vingt-deux  ans  de  stérilité. 

Le  P.  Caussin  avait  de  longs  et  mystérieux  entretiens 
avec  Louis  XIII;  il  lui  parlait  de  la  misère  du  peuple,  sur- 
chargé d'impôts,  lui  disait  que  le  devoir  des  rois  était  de  re- 
garder et  de  traiter  leurs  sujets  comme  leurs  enfants,  lui 
rappelait  que  la  loi  de  Dieu  l'obligeait  à  honorer  sa  mère,  à 
pourvoir  à  sa  subsistance,  et  il  l'engageait  à  la  faire  revenir 
et  à  lui  accorder  un  asile  dans  son  royaume. 

Ces  discours  causaient  un  grand  trouble  au  roi  qui,  tout 
en  désirant  rappeler  sa  mère,  ne  pouvait  pourtant  s'y  ré- 
soudre, de  peur  de  mécontenter  le  cardinal,  dont  il  sentait 
ne  pouvoir  se  passer.  Les  causes  de  ce  trouble  n'échappè- 
rent point  à  la  pénétration  du  ministre,  et  le  P.  Caussin 
fut  éloigné. 

Le  même  sort  atteignit  Mme  de  Haulefort  qui,  ayant 
inspiré  de  l'affection  au  roi ,  ménageait  peu  le  cardinal  et 
faisait  force  railleries  sur  son  compte. 

Le  jeune  Cinq-Mars ,  marquis  d'Effîat ,  jouissait  alors 
d'une  grande  faveur  à  la  cour,  et  montrait  beaucoup  d'am- 
bition. Se  croyant  en  droit  de  tout  obtenir ,  il  refusait , 
comme  indigne  de  lui,  la  charge  de  premier  écuyer,  et  se 
faisait  donner  celle  de  grand  écuyer  de  France. 

Le  cardinal  ne  voyait  pas  sans  jalousie  le  nouveau  favori 
s'élever  si  rapidement,  et  avoir  un  tel  empire  sur  l'esprit  du 
monarque;  mais  les  démêlés  qui  étaient  survenus  avec  le 
pape  Urbain  VIII,  la  sédition  de  Rouen  et  la  révolte  des 
paysans  qui  avaient  pris  les  armes  dans  la  Basse-INorman- 
die  (2),  occupèrent  trop  sérieusement  ce  ministre  pour  que 


{i)  An  1638. 

(2)  Dans  beaucoup  de  provinces,  les  habitants  de  chaque  paroisse 
avaient  été  rendus  solidaires  pour  le  payement  de  la  taille.  Quelques 
riches  paysans  de  la  Normandie,  qui  avaient  payé  leur  taxe  parliculiore. 
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son  esprit  eût  à  s'inquiéter  du  crédit  du  jeune  courtisan. 

De  grands  succès  militaires  signalèrent  la  campagne  de 
4640  (1)  dans  l'Artois  et  dans  le  Piémont.  Arras  ("2)  et 
Turin  furent  forcés  de  capituler  pendant  que  la  Catalogne 
s'insurgeait  pour  se  donner  à  la  France,  et  que  le  Portugal 
brisait  également  le  joug  de  l'Espagne  et  faisait  monter  sur 
le  trône  Jean  IV,  duc  de  Bragance. 

La  France  conserva  tous  ses  avantages  dans  la  campa- 
gne suivante,  et  le  comte  de  Guébriant  ouvrit  celle  de  1642 
par  la  célèbre  victoire  de  Kempen,  dans  laquelle  il  tailla  en 


furent  emprisonnés  pour  avoir  refusé  de  payer  pour  leurs  voisins;  ils 
eurent  recours  au  Parlement  de  Rouen  et  à  la  cour  des  Aides  qui  ordon- 
nèrent leur  mise  en  liberté.  La  cour  des  aides  rendit,  le  4  juin  1639,  un 
arrêt  qui  défendait  de  faire  aucune  levée  sans  lettres-patentes  du  roi 
dûment  enregistrées.  La  publication  de  cet  arrêt  fut  suivie  d'une  révolte 
qui  éclata  dans  la  basse  Normandie.  Les  rebelles  prirent  le  nom  de  nuds- 
pieds  pour  marquer  la  misère  à  laquelle  ils  étaient  réduits.  La  révolte 
gagna  Rouen;  mais  elle  fut  partout  réprimée  et  punie  avec  une  extrême 
rigueur. 

(1)  Le  dernier  jour  de  cette  même  année,  mourut  saint  François 
Régis,  béatifié  par  Clément  XI,  en  1716,  et  canonisé,  en  1737,  par  Clé- 
ment XIL  Sa  fêle  a  été  fixée  au  16  juin.  11  était  né  le  31  janvier  1397  d'une 
famille  noble,  au  village  de  Foncouverte,  diocèse  de  Narbonne;  il  entra 
chez  les  jésuites  en  1616.  Devenu  prêtre  en  1630,  il  fut  pour  le  Vivarais, 
le  Velay  et  les  Cevenncs  ce  que  saint  François  Xavier  avait  été  pour 
l'Inde  et  le  Japon,  un  véritable  apôtre  convertissant  des  milliers  d'hérè- 
Uques  et  de  pécheurs  par  ses  prédications  et  ses  miracles,  mais  surtout 
par  la  sainte  austérité  de  sa  vie.  Il  fut  enterré  dans  l'église  du  village  de 
La  Louvèse. 

Le  13  décembre  de  l'année  suivante,  sainte  Jeanne-Françoise  de 
Cliantal,  fondatrice  de  l'ordre  de  la  Visitation,  termina  sa  carrière  à 
Moulins,  peu  de  temps  après  son  retour  de  Paris  où  elle  avait  été  appelée 
par  la  reine  Anne  d'Autriche. 

(2)  Dans  une  sortie  exécutée  par  les  Espagnols,  Dandclot,  fils  du  ma- 
réchal de  Châlillon,  ayant  été  blessé  à  la  main  et  renversé  d'un  coup  de 
mousquet  sur  ses  armes,  on  le  crut  mort,  et  l'on  vint  annoncer  cette  nou- 
velle à  son  père  qui  répondit  froidement  :  //  est  bien  heureux  d'être 
mort  dans  une  si  belle  occasion  pour  le  service  du  roi.  Il  apprit  bientôt  que 
son  fils  n'avait  qu'une  contusion.  Les  habitants  d'Arras  croyaient  leur 
ville  imprenable  et  ne  cessaient  de  répéter  l'ancien  proverbe  :  Quand  les 
français  prendront  Arras^  les  souris  prendront  les  chats. 
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pièces  Tarmée  des  impériaux.  Le  9  septembre  de  la  même 
année,  la  ville  de  Perpignan,  étroitement  bloquée  depuis  le 
mois  d'avril,  ouvrit  ses  portes  aux  Français,  et  la  capitula- 
tion de  Salces  ,  qui  eut  lieu  quelques  jours  après,  entraîna 
a  soumission  de  tout  le  Roussillon. 

Pendant  que  les  armes  du  roi  triompbaient  au  pied  des 
Pyrénées,  Cinq- Mars,  son  favori  qui,  pour  renverser  Ri- 
chelieu, s'était  ligué  avec  Gaston  d'Orléans  et  le  duc  de 
Bouillon  ,  et  avait  fait  un  traité  avec  l'Espagne,  portait  sa 
tête  sur  l'échafaud  ainsi  que  son  ami  de  Thou  (1),  dont 
quelques  démarches  parurent  aux  juges  un  indice  certain 
de  complicité. 

Ils  moururent  tous  deux  en  chrétiens.  «  Vous  venez 
«  pour  me  conduire  au  ciel,  dit  de  Thou  à  son  confesseur. 
«  II  faut  profiter  du  peu  de  temps  qu'il  nous  reste.  Je  vous 
«  prie  de  m'assister  jusqu'à  la  fin.  Depuis  qu'on  a  pro- 
((  nonce  la  sentence ,  je  suis  plus  content  et  plus  tran- 
«  quille  qu'auparavant  :  l'attente  de  ce  qu'on  ordonnerait 
«  et  l'issue  de  cette  affaire  me  tenaient  en  quelque  per- 
«  plexité.  Je  n'ai  aucune  amertume  ni  malveillance  contre 
«  personne.  Dieu  a  voulu  se  servir  de  mes  juges  pour  me 
«  mettre  en  son  paradis.  Il  m'a  voulu  prendre  dans  un 
«  temps  où,  par  sa  miséricorde,  je  crois  être  bien  disposé 
«  à  la  mort;  je  ne  puis  rien  par  moi-même  ;  cette  cons- 


(1)  C'était  un  fils  de  l'historien.  Lors  même  que  son  crime  n'aurait 
consislé  que  dans  la  non-révclalion  de  la  conspiration .  on  prétendait 
qu'il  n'en  était  pas  moins  coupable  du  crime  de  loze-majcsté,  aux  termes 
d'Une  ordonnance  de  Louis  XI,  datée  du  22  décembre  1477,  enregistrée 
au  parlement  le  15  novembre  li79,  et  portant  que  ceux  qui  ne  révé- 
leraient pas  le  plutôt  possible  les  conspirations  dont  ils  auraient  eu  con- 
naissance, seraient  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs  principaux. 
De  Thou,  le  père,  rapporte,  dans  le  livre  XLIII  de  son  histoire,  sous 
'année  1569,  un  exemple  de  l'application  de  cette  ordonnance.  L'arrêt 
rendu  contre  son  fils  le  condamna  pour  avoir  eu  connaissance  et  parlici- 
pation  des  conspirations,  entreprises,  etc. 


«t     nce  et  ce  peu  de  courage  que  j'ai  ,  viennent  de  sa 
«  grâce.  » 

Pendant  qu'ils  marchaient  au  supplice ,  le  P.  Malava- 
lelte,  confesseur  de  Cinq-Mars,  lui  ayant  demandé  s'il  ne 
craignait  pas  la  mort  :  «  Hélas  !  répondit  celui-ci ,  je  ne 
«  crains  que  mes  péchés.  »  Et  lorsqu'il  fut  parvenu  sur 
Téchafaud,  il  ôta  les  ciseaux  que  l'exécuteur  tenait  à  la  main 
et  les  présenta  à  son  confesseur  en  lui  disant  :  «  Mon  père , 
«(  rendez-moi  ce  dernier  service,  coupez-moi  les  cheveux.» 
Il  se  mit  ensuite  à  réciter  quelques  prières  et  posa  son  cou 
sur  le  billot;  l'exécuteur  ayant  alors  tiré  une  hache  de  son 
sac,  lui  trancha  la  tête  d'un  seul  coup. 

De  Thou,  étant  ensuite  monté,  se  confessa  pour  la  der- 
nière fois  et  voulut  qu'on  lui  bandât  les  yeux  la  vue  du 
corps  sanglant  de  Cinq-Mars  lui  faisait  mal  au  cœur.  Il 
pria  ceux  qui  se  trouvaient  auprès  de  l'échafaud,  de  lui 
donner  un  mouchoir;  on  lui  en  jeta  plusieurs  ;  et  l'exécuteur 
lui  ayant  bandé  les  yeux,  le  frappa  de  sa  hache;  mais  le 
coup  ayant  porté  trop  haut,  la  tête  ne  fut  pas  coupée,  et  le 
patient  tomba  sur  le  côté  gauche,  haussant  les  mains  et  re- 
muant les  jambes.  Le  bourreau  voulut  le  relever  pour  le 
remettre  sur  le  billot,  mais  ,  effrayé  par  les  cris  du  peuple  , 
il  lui  donna  trois  ou  quatre  coups  sur  la  gorge  et  acheva 
de  lui  trancher  la  lê(e. 

On  raconta  que  le  roi,  qui  se  trouvait  à  Saint-Germain 
ce  jour-là  et  qui  savait  à  peu  près  l'heure  à  laquelle  cette 
exécution  devait  se  faire  à  Lyon,  dit  en  regardant  sa  mon- 
tre :  «  Dans  une  heure  d'ici,  M.  le  Grand  (1)  passera  mal 
«  son  temps.  >•  Un  pareil  mot  est  bien  déplacé  dans  la  bou- 
che d'un  prince  ! 


(1)  C'est  à-dire  le  e:ran(l  écuyer,  comme  on  dit  onrorc  aujourd'hui  M.  le 
premier  en  parlant  du  premier  président. 
Cette  exécution  eut  lieu  sur  la  place  des  Terreaux  le  12  septem- 
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Deux  mois  auparavant,  Marie  de  Médicis  était  morte  à 
Cologne  (1),  en  déclarant  que  nonobstant  tout  ce  qui  s'é- 
tait passé,  elle  avait  toujours  conservé  dans  son  cœur  les 
affections  et  les  sentiments  d'une  reine  envers  son  roi  et 
d'une  mère  envers  son  enfant. 

Le  28  novembre  suivant,  le  cardinal  de  Richelieu  fut  at- 
taqué d'une  maladie  qui  bientôt  ne  laissa  plus  d'espoir.  Le 
rei  étant  venu  le  visiter,  le  cardinal  le  remercia  de  l'hon- 
neur qu'il  lui  faisait ,  et  lui  dit  :  «  Sire,  voici  le  dernier 
«  adieu  :  en  prenant  congé  de  Votre  Majesté,  j'ai  la  con- 
«  solation  de  laisser  votre  royaume  dans  le  plus  haut  degré 
«  de  gloire  et  de  réputation  où  il  ait  jamais  été,  et  tous  vos 
«  ennemis  abattus  et  humiliés.  La  seule  récompense  de  mes 
«  peines  et  de  mes  services  que  j'ose  demander  à  Votre 
«  Majesté,  c'est  qu'elle  continue  à  honorer  de  sa  protection 
«  et  de  sa  bienveillance,  mes  neveux  et  mes  parents.  Je  ne 
<(  leur  donnerai  ma  bénédiction  qu'à  la  charge  qu'ils  ne  s'é- 
«  carteront  jamais  de  l'obéissance  et  de  la  fidélité  qu'ils 
•(  vous  doivent  et  qu'ils  vous  ont  vouées  pour  toujours.  » 

Le  roi  le  lui  promit,  et  ils  eurent  ensemble  un  entretien 
particulier,  dans  lequel  le  cardinal  lui  recommanda  les  mi- 
nistres qui  étaient  en  place,  en  l'assurant  qu'ils  étaient  par- 
faitement instruits  des  affaires  et  très-affectionnés  à  son 
service.  Il  ajouta  qu'il  ne  connaissait  personne  qui  fût  plus 
capable  de  remplir  la  place  qu'il  quittait  que  le  cardinal  de 
Mazarin,  dont  il  avait  éprouvé,  en  plusieurs  occasions,  le 
zèle  et  la  capacité.  Le  roi  lui  répondit  qu'il  suivrait  toujours 
ses  conseils ,  dont  il  connaissait  depuis  longtemps  la  sa- 
gesse et  l'utilité,  et  qu'il  se  servirait  du  cardinal  de  Mazarin 
et  des  autres  ministres. 


bre  1642.  Quant  à  Gaston  d'Orléans,  il  demanda  et  obtint  son  pardon;  le 
duc  de  Bouillon  se  tira  d'affaire  en  cédant  au  roi  la  place  de  Sedan. 

(1)  Le  3  juillet  1642.  Après  la  mort  de  Richelieu,  Louis  Xlil  envoya 
chercher  le  corps  de  sa  mère,  et  le  fit  porter  à  l'église  de  Saint-Denis. 

lY.  S 
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Le  cardinal  se  confessa  au  docteur  Lescot,  nommé  à  Té- 
vèché  de  Chartres,  et  il  demanda  le  viatique,  qui  lui  fut 
apporté,  à  une  heure  après  minuit,  par  le  curé  de  Saint- 
Eustache.  «  Voilà,  s'écria-t-il,  mon  Seigneur  et  mon  Dieu 
<(  que  je  vais  bientôt  recevoir  ;  je  proteste  devant  lui,  et  je 
«  le  prends  à  témoin,  que  dans  tout  ce  que  j'ai  entrepris 
«  pendant  mon  ministère,  je  n'ai  jamais  eu  en  vue  que  le 
«  bien  de  la  reUgion  et  de  l'Etat.  » 

Quelques  heures  après,  il  reçut  l'extrème-onction ;  le 
curé  lui  ayant  dit  qu'en  parlant  à  un  homme  si  habile  et  si 
éclairé,  il  croyait  pouvoir  omettre  plusieurs  questions  que 
Ton  avait  coutume  de  faire  aux  simples  fidèles  :  «  Mon  pas- 
ce  teur,  répondit  le  cardinal,  parlez-moi,  je  vous  prie, 
«  comme  à  un  grand  pécheur,  et  traitez-moi  comme  le  der- 
«  nier  bourgeois  de  votre  paroisse.  » 

Il  récita  ensuite  l'Oraison  dominicale  et  le  Symbole,  en 
baisant  plusieurs  fois  un  crucifix  qu'il  tenait  à  la  main.  Le 
curé  lui  demanda  s'il  croyait  tous  les  articles  de  la  foi  ; 
«  Oui,  sans  doute,  reprit-il,  et  si  j'avais  mille  vies,  je  les 
«  donnerais  toutes  pour  la  foi  et  pour  l'Eghse.  —  Monsei- 
«  gneur,  ajouta  le  curé,  pardonnez-vous  à  vos  ennemis?  » 
Les  uns  disent  qu'il  répondit  :  «  Je  n'en  ai  jamais  eu  d'au- 
«  très  que  ceux  de  l'Etat.  »  D'autres  assurent  qu'il  dit  sim- 
plement :  ((  Oui,  de  tout  mon  cœur,  et  comme  je  prie  Dieu 
«  qu'il  me  pardonne.  » 

Sa  chambre  était  pleine  d'évèques,  d'abbés,  de  seigneurs, 
de  gentilshommes.  Le  curé  lui  proposa  de  leur  donner  sa 
bénédiction  ;  «  Hélas!  dit-il,  je  n'en  suis  pas  digne;  mais 
n  puisque  vous  me  le  commandez,  je  la  recevrai  de  vous 
«  pour  la  leur  donner.  » 

Le  mercredi  3  décembre,  les  médecins  l'abandonnèrent, 
et  le  laissèrent  entre  les  mains  d'un  empirique,  qui  lui  fit 
prendre  une  pilule  qui  lui  procura  un  soulagement  considé- 
rable, mais  fort  court. 
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Les  secrétaires  d'Etat  venaient  toujours  prendre  ses  or- 
dres, et  il  les  envoyait  souvent  parler  au  roi  de  sa  part;  il 
dit  adieu  aux  sieurs  Desnoyers  et  Chavigny,  et  leur  fit  pré- 
sent, à  chacun,  d'une  bague  d'un  grand  prix.  Il  se  recom- 
manda aux  prières  de  quelques  évêques  qui  étaient  dans  sa 
chambre,  avec  une  voix  ferme  et  un  visage  serein.  Cette 
tranquillité  scandalisa  Philippe  Cospéan,  évêquedeLisieux, 
qui  dit  à  un  de  ses  amis  :  ((  Profectd  nimiiim  me  terret  ma- 
«  gna  illa  sectiritas  (cette  grande  assurance  me  fait  trem- 
«  bler.)  » 

Le  lendemain,  sentant  que  sa  fin  approchait,  il  pria  la 
duchesse  d'Aiguillon,  sa  nièce,  de  se  retirer  :  «  Vos  larmes, 
«  lui  dit-il,  m'attendrissent;  épargnez-vous  la  douleur  de 
«  me  voir  m.ourir.  »  Le  P.  Léon,  carme  déchaussé,  lui  fit 
baiser  le  crucifix,  lui  donna  la  dernière  absolution,  et  tâcha 
de  lui  inspirer  tous  les  sentiments  dont  il  devait  être  péné- 
tré à  ce  dernier  moment.  Le  cardinal,  qui  ne  pouvait  plus 
répondre  que  par  signes,  lui  serrait  de  temps  en  temps  la 
main  pour  lui  montrer  qu'il  l'entendait  et  qu'il  suivait,  de 
l'esprit  et  du  cœur,  les  différents  actes  que  ce  religieux  pro- 
nonçait à  haute  voix. 

Le  maréchal  de  Brezé  envoya  chercher  le  sieur  Lescot, 
qui  se  mit  à  réciter  les  prières  des  agonisants.  A  peine 
étaient-elles  commencées  que  le  cardinal  expira,  le  4  dé- 
cembre, à  midi,  dans  la  cinquante-huitième  année  de  son 
âge,  et  la  dix-huitième  de  son  ministère. 

Le  P.  Léon  lui  ferma  les  yeux,  puis  se  tournant  vers 
ceux  qui  étaient  présents  :  Messieurs,  leur  dit-il,  ainsi  passe 
la  gloire  du  monde.  Vous  venez  de  perdre  le  meilleur  maître 
de  la  terre;  demandera  Dieu  d'imiter,  non  les  grandeurs  de 
sa  vie,  mais  les  exemples  de  sa  mort  (1). 

Voilà  comment  mourut  ce  grand  ministre,  qui  avait  tenu 

(l)  Le  P.  Griffel,  Histoire  du  règne  de  Louis  XIII. 
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(l'une  main  si  ferme  les  rênes  du  gouvernement,  et  qui, 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  les  plus  périlleuses, 
avait  su  conserver  ce  sang-froid,  cette  énergie,  cette  péné- 
tration qui  distinguent  les  grands  hommes.  Il  accrut  la  puis- 
sance du  royaume;  il  écrasa  le  parti  politique  des  protes- 
tants, sans  attaquer  leur  croyance  religieuse;  il  mit  à  la 
raison  les  factieux  et  les  rebelles  ;  il  abaissa  les  deux  bran- 
ches delà  maison  d'Autriche,  consolida  l'équilibre  européen, 
et  rendit  de  grands  services  à  son  prince  et  à  l'Etat.  Il  fut 
despote,  il  est  vrai;  il  accabla  le  peuple  d'impôts;  mais  à  ses 
vastes  entreprises,  il  fallait  de  vastes  ressources,  et  il  avait 
pour  principe  de  ne  faire  jamais  les  affaires  à  demi  (1). 

Le  roi,  qui  ne  pardonnait  point  au  cardinal  de  n'avoir  ja- 
mais pu  se  passer  de  lui,  dit  froidement,  en  apprenant  qu'il 
n'était  plus  :  «  Voilà  un  grand  politique  mort.  »  Cependant, 
il  envoya  un  gentilhomme  à  la  duchesse  d'Aiguillon  et  aux 
maréchaux  de  Brezé,  de  la  Meilheraye  et  de  Guiche,  pour 
les  assurer  delà  continuation  de  sa  bienveillance,  avec  ordre 
de  leur  dire,  de  sa  part,  que  s'ils  avaient  perdu  un  bon  pa- 
rent, il  leur  restait  un  bon  maître,  qui  ne  les  abandonnerait 
jamais. 

Il  adressa  ensuite  une  lettre-circulaire  aux  Parlements, 
aux  gouverneurs  des  provinces  et  à  ses  ambassadeurs  dans 
les  cours  étrangères,  pour  les  avertir  que  Dieu  ayant  appelé 
à  lui  le  cardinal  duc  de  Richelieu,  «  il  était  résolu  de  con- 
«  server  et  d'entretenir  tous  les  établissements  qu'il  avait 
«  ordonnés  pendant  son  ministère,  et  de  suivre  tous  les 


(1)  «Je  n'ose  rien  entreprendre,  dit-il  un  jour  au  marquis  de  la  Vieu- 
ville,  sans  y  avoir  bien  pensé  ;  mais  quand  une  fois  j'ai  pris  ma  résolution, 
je  vais  à  mon  biil,  je  renverse  tout,  je  fauche  tout,  et  ensuite  je  couvre 
tout  de  ma  soutane  rouge.  » 

Personne  n'icfnorc  ces  mots  du  czar  Pierre-le-Grand,  qui  étant  allé 
visiter  le  mausolée  de  Richelieu  h  la  Sorbonne,  s'écria,  en  voyant  sa 
statue  :  «  Grand  lionime,  si  tu  étais  encore  vivant,  je  te  donnerais  la 
moitié  de  mon  cmpirç  pour  que  tu  m'apprisses  h  gouverner  l'autre.  » 
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«  projets  qu'il  avait  arrêtés  avec  lui,  et  qu'en  continuant  à 
«  se  servir  des  mômes  personnes  qui  se  trouvaient  actuelle- 
«  ment  dans  ses  conseils,  il  avait  jugé  à  propos  d'y  appeler 
«(  le  cardinal  de  Mazarin,  qui  lui  avait  rendu  des  services  si 
«  fidèles  et  si  considérables,  qu'il  nen  était  'pas  moins  sûr  que 
«  s  il  était  né  son  sujet.  » 

Cependant,  la  santé  de  ce  prince  s'affaiblissait  tous  les 
jours;  et  comme  il  vit  que  sa  fin  était  proche,  il  nomma 
Anne  d'Autriche  régente,  et  le  duc  d'Orléans  lieutenant-gé- 
néral du  roi  mineur.  Cette  déclaration  fut  enregistrée  parle 
Parlement,  le  21  avril  1643;  et  le  dauphin  fut  baptisé  le 
même  jour,  à  six  heures  du  soir,  dans  la  chapelle  du  château 
de  Saint- Germain. 

Le  roi  fit  l'honneur  au  cardinal  de  Mazarin  de  le  choisir 
pour  tenir  sur  les  fonts  l'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
avec  la  princesse  de  Condé.  Après  la  cérémonie,  on  lui 
amena  ce  jeune  prince,  qui  n'avait  que  quatre  ans  et  demi. 
«  Comment  vous  appelez-vous,  à  présent,  lui  demanda  le 
«  roi?  —  Je  m'appelle  Louis  XIV,  répondit  le  dauphin.  — 
«  Pas  encore,  mon  fils  ;  mais  ce  sera  peut-être  bientôt,  si 
«  c'est  la  volonté  de  Dieu.  »  Ensuite,  levant  les  yeux  au 
ciel,  il  aj.outa  :  «  Seigneur!  faites-lui  la  grâce  de  régner 
«  en  paix  après  moi,  et  en  véritable  chrétien  ;  qu'il  ait  tou- 
«  jours  devant  les  yeux  le  maintien  de  votre  sainte  religion 
«(  et  le  soulagement  de  ses  peuples!  » 

Lel4mai  (1),  jour  de  l'Ascension,  à  deuxheures  de  l'après- 
midi,  Louis  XIII  rendit  le  dernier  soupir,  au  miheudes  sen- 
timents delà  piété  la  plus  édifiante  et  la  plus  vive  (2),  étant 
alors  âgé  de  quarante-deux  ans. 


(1)  An  1643.  On  remarque  que  ce  prince  mourut  le  même  jour  du  mois 
de  mai  et  presque  à  la  même  heure  que  son  père  Henri  IV. 

(2)  Ce  prince  qui,  en  16.38 ,  avait  mis  sa  personne  et  ses  Étals  sous  la 
protection  de  la  sainte  Vierge  et  ordonné  qu'on  fît  tous  les  ans  une  pro- 
cession solennelle  dans  toutes  les  églises  du  royaume,  composait  de  petits 
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On  peut  dire  de  ce  prince,  qui  avait  cependant  de  la  bra- 
voure, quelques  vertus  et  peu  de  défauts,  qu'il  ne  fut  ja- 
mais majeur,  vivant  toujours  sous  la  tutelle  de  son  ministre, 
et  lui  obéissant  en  tout,  de  peur  d'être  privé  des  avantages 
qu"'il  retirait  de  ses  talents. 

Le  P.  Caussin  en  parlait  ainsi  :  //  ne  dit  pas  tout  ce  qu'il 
pense  ;  il  ne  fait  pas  tout  ce  qu'il  veut;  il  ne  veut  pas  tout  ce 
qu'il  peut. 

Il  faut  cependant  ajouter,  avec  le  P.  Griffet,  dans  le  livre 
duquel  j'ai  souvent  puisé  (1),  «  que  ceux-là  mêmes  qui  ac- 
re cusent  ce  souverain  de  n'avoir  fait  aucun  usage  de  l'auto- 
«  rite  royale  qui  lui  appartenait,  sont  obligés  de  reconnaître 
«  que  c'est  par  son  règne  qu'elle  a  été  le  plus  solidement 
«  établie,  parce  qu'il  sut  au  moins  la  confier  à  l'homme  du 
«  monde  le  plus  capable  de  la  faire  respecter.  » 


offices,  pour  son  usage  particulier,  sur  les  principales  fêtes  de  l'année  ei 
sur  les  différentes  grâces  qu'il  désirait  obtenir  de  Dieu. 
(1)  Hist.  du  règne  de  Louis  XI II. 
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LXXX. 

RÈGNE  DE  LOUIS  XIV.  —  RÉGENCE  d'aNNE  d'aUTRICHE,  —  VICTOIRE  DE  RO- 
CROI.  —  MINISTÈRE  DE  MAZARIN.  —  JANSÉNISME.  —  VICTOIRES  DE  FRI- 
BOURG,  DE  NORDLINGUE,  DE  LENS.  —  PAIX  DE  WESTPHALIE.  —  GUERRE 
CIVILE  DE  LA  FRONDE.  —  RÉVOLTE  DU  PRINCE  DE  CONDÉ.  —  GUERRE 
AVEC  l'eSPAGNE.  —  TRIOMPHE  DE  TURENNE.  —  PAIX  DES  PYRÉNÉES.  — 
MARIAGE  DU  ROI  AVEC  l'iNFANTE  MARIE-THÉRÈSE  d'aUTRICHE.  —  CONDÉ 
RENTRE  EN  GRACE.  —  MORT  DE  MAZARIN.  —  PROGRÈS  DU  COMMERCE  ET 
DE  l'industrie  EN  FRANCE.  —  CONQUÊTE  d'uNE  PARTIE  DE  LA  HOLLANDE. 
— COALITION  DE  l'aLLEMAGNE,  DE  l'eSPAGNE  ET  DE  l'aNGLETERRE  CONTRE 
LA  FRANCE. — ABANDON  DES  PLACES  CONQUISES  DANS  LA  HOLLANDE.  —  CON- 
QUÊTE DE  LA  FRANCHE-COMTÉ. —  MORT  DE  TURENNE.  — CONTINUATION  DE 
LA  GUERRE.  —  PAIX  DE  NIMÈGUE.  —  DÉCLARATION  DU  CLERGÉ  DE  FRANCE. 

—  DIFFÉREND   AVEC  LE  SAINT-SlÉGE. — RÉVOCATION  DE  l'ÉDIT    DE   NANTES. 

—  LIGUE  d'aUGSROURG.  —  NOUVELLES  GUERRES.  —  RÉVOLUTION  EN  AN- 
GLETERRE. —  PAIX  DE  RYSWICH.  — LE  DUC  d'aNJOU  MONTE  SUR  LE  TRÔNE 
d'eSPAGNE. —  GUERRE  DITE  DE  LA  SUCCESSION. —r- VICTOIRES  ET  REVERS.— 
VILLARS  SAUVE  LA  FRANCE  A  DENAIN.  —  PAIX  d'uTREGHT. — MORT  DE 
LOUIS  XIV. 


Quatre  jours  après  la  mort  de  son  époux,  Anne  d'Autri- 
che alla  tenir,  avec  son  fils  (1),  un  lit  de  justice  au  Parle- 
ment, afin  de  faire  casser  la  déclaration  qui  la  soumettait  à 
un  conseil,  et  d'obtenir  la  régence  pleine  et  entière.  «  Je 
«  viens,  dit-elle,  chercher  de  la  consolation  dans  ma  dou- 
«  leur.  Je  suis  bien  aise  de  me  servir  des  conseils  d'une  si 
«  auguste  compagnie.  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  ne  pas 
«  les  épargner  au  roi  mon  fils,  ni  à  moi-même,  selon  que 
«  vous  le  jugerez  nécessaire  au  bien  de  l'Etat.  »  Et  le  par- 
lement, flatté  par  ses  paroles,  accorda,  sans  difficulté,  ce 
qu'on  lui  demandait. 

La  régence  s'ouvrait  sous  d'heureux  auspices.  Le  duc 

(1)  Louis  XIV  avait  alors  quatre  ans  et  huit  mois;  son  frère  Philippe, 
duc  d'Anjou,  avait  deux  ans  de  moins. 
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d'Enghien,  connu  depuis  sous  le  nom  de  Grand-Condé  (1), 
venait  de  remporter,  sur  les  Espagnols,  une  -victoire  com- 
plète sous  les  murs  de  Rocroi  ;  et  cet  événement,  ce  succès, 
en  excitant  l'enthousiasme,  suspendirent  un  moment  les 
intrigues  et  les  cabales  qui  se  formaient  à  la  cour. 

Les  créatures  de  Richelieu  liiisaient  tous  leurs  efforts 
pour  conserver  leurs  places,  tandis  que  leurs  adversaires 
mettaient  tout  en  œuvre  pour  les  remplacer,  et  la  galante- 
rie, s'unissant  à  l'ambition,  à  la  politique,  comphquait  tous 
ces  intérêts,  les  enveloppait  de  mystère,  et  foisait  acquérir 
aux  femmes  une  influence  qui  ne  pouvait  qu'être  funeste  à 
l'Etat. 

Mazarin  fut  déclaré  premier  ministre  ;  c'était  un  homme 
adroit,  rusé,  flexible,  affable,  insinuant,  ennemi  des  moyens 
violents,  et  préférant  employer  les  grâces  et  les  faveurs  pour 
séduire  et  corrompre,  que  la  menace  et  la  force  pour  inti- 
mider (2).  On  eut  peur  de  lui  d'abord;  bientôt  on  lui  sut 
gré  de  sa  modération,  et  l'on  finit  par  le  détester  autant  que 
Richelieu. 

Un  certain  esprit  d'opposition,  produit  par  une  adminis- 
tration qui  avait  été  longtemps  oppressive  et  arbitraire, 
commençait  à  se  montrer  parmi  les  hommes  les  plus  atta- 
chés aux  principes  de  la  monarchie. 

Dans  le  Parlement,  la  plupart  des  jeunes  magistrats, 
excités  parle  conseiller  Pierre  Broussel,  vieillard  d'un  es- 
prit borné,  mais  profondément  ulcéré  par  les  violences  de 
Richelieu,  ne  cessaient  de  déclamer  contre  le  despotisme, 


(1)  Ce  prince  n'avait  alors  que  vingt-deux  ans. 

(2)  Le  marquis  de  Monylat  dit ,  dans  ses  Mémoires ,  que  «  Mazarin 
«  voulant  obliger  les  plus  grands  et  les  avoir  pour  amis,  n'épargnait  pas 
«  les  honneurs  et  les  dignités;  car,  ne  connaissant  pas  les  coutumes  de 
«  Franco,  pourvu  qu'on  ne  lui  demandât  point  de  l'argent,  auquel  il  était 
«  fort  altaclié,  il  donnait  tout  ce  qui  ne  lui  coûtait  rien  :  entre  autres 
«  choses,  il  donna  tant  de  lettres  de  ducs  et  pairs  que  toutes  les  pér- 
it sonnes  le  voulaient  être.  » 
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et  rêvaient  un  changement  complet  dans  le  gouvernement. 

Une  nouvelle  secte  religieuse  venait  de  se  former,  et 
comptait  déjà,  parmi  ses  adhérents,  cette  foule  de  mécon- 
tents, qui  ne  recherchaient  que  des  occasions  de  discorde 
et  de  trouble  pour  inquiéter  et  embarrasser  le  pouvoir. 

Jansénius,  évoque  d'Ypres,  mort  en  1638,  avait  com- 
posé un  livre  livre  intitulé  Augiistinus,  dans  lequel  il  s'était 
proposé  d'établir,  sur  des  preuves  incontestables,  la  doc- 
trine de  saint  Augustin,  sur  la  prédestination,  la  grâce  et 
la  liberté  (1). 


{\)  Le  fondement  de  tout  le  système  de  Jansénius,  est  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  grâces  relatives  aux  deux  états  de  la  nature  humaine  :  dans 
Télat  d'innocence ,  c'était  une  grâce  qui  aidait  seulement  la  volonté,  sans 
la  déterminer  à  faire  le  bien,  parce  que  dans  cet  état,  la  volonté  avait  en 
elle-même,  et  par  ses  forces  naturelles,  tout  ce  qu'il  fallait  pour  agir,  et 
qu'elle  se  déterminait  de  son  propre  mouvement.  Mais  dans  l'état  de  la 
nature  dégradée  et  corrompue  par  le  péché,  l'homme,  dépouillé  de  tous 
les  avantages  dont  il  jouissait  avant  sa  chute,  a  besoin  pour  faire  le  bien 
d'une  grâce  qui  le  fasse  agir  nécessairetnent ,  en  lui  donnant  à  chaque 
action  méritoire  la  force,  sans  laquelle  il  resterait  dans  une  impuissance 
absolue  d'accomplir  la  loi  de  Dieu  ;  cette  grâee  est  toujours  efficace,  il  n'y 
en  a  point  d'autre;  et  son  efficacité  consiste  dans  une  délectation  victo- 
rieuse qui  entraîne  le  consentement  de  la  volonté  et  qui  détermine 
l'homme  invinciblement,  comme  il  est  déterminé  à  faire  le  mal  par  la 
concupiscence  qui  domine  en  lui,  toutes  les  fois  qu'il  est  abandonné  à 
lui-même.  La  grâce  et  la  cupidité  enlrainent  nécessairemejit  la.  volonté, 
l'une  au  bien  l'autre  au  mal,  selon  que  l'une  est  plus  forte  et  l'autre  plus 
faible.  Le  décret  par  lequel  Dieu  choisit  ceux  qui  parviennent  à  la 
béatitude  éternelle ,  étant  aussi  absolu  dans  ses  effets  qu'il  est  gratuit 
dans  sa  cause,  il  s'ensuit  que  Dieu  ne  veut  pas  le  salut  de  tous  les 
hommes,  et  que  Jésus-Clirist  n'est  mort  que  pour  les  élus;  comme  il  n'y 
a  point  d'autre  grâce  que  la  grâce  efficace,  et  que  Dieu  ne  la  doit  à  per- 
sonne, il  est  vrai  de  dire  que  les  commandements  sont  impossibles  à  tous 
ceux  qui  ne  l'ont  pas,  même  aux  justes,  dans  certaines  circonstapces.  A 
l'égard  de  la  liberté,  elle  consiste  seulement  dans  l'exemption  de  con- 
trainte. Ainsi  la  faculté  de  vouloir  constitue  la  liberté;  l'action  est  libre 
par  cela  seul  qu'elle  est  volontaire,  quoique  déterminée  par  une  nécessité 
invincible.  Tels  sont  les  points  fondamentaux  de  ce  système  dont  un 
docteur  de  l'Université  de  Louvain,  Baïus,  avait  fourni  les  matériaux,  et 
que  l'évêque  d'Ypres,  son  disciple,  proposait  comme  la  pure  doctrine  de 
saint  Augustin.  Or,  les  écrits  de  Baïus  ayant  été  condamnés  par  le  pape 
Pie  V  en  1567  et  par  Grégoire  XIII  en  1579,  Urbain  YIII  défendit  la  leo 
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Cet  ouvrage,  publié  en  1640,  par  les  exécuteurs  testa- 
mentaires de  l'auteur,  fut  réimprimé  l'année  suivante  en 
France,  et  aussitôt  attaqué  par  un  grand  nombre  de  théolo- 
giens. Le  pape  Urbain  VIII,  l'ayant  fait  examiner,  en  dé- 
fendit la  lecture  en  1642,  comme  renouvelant  quelques- 
unes  des  propositions  condamnées  par  les  papes  Pie  V  et 
Grégoire  XIII  ;  mais  ce  décret  n'apaisa  pas  la  chaleur  de  la 
dispute. 

Un  ami  de  Jansénius,  Jean  Du  Verger  de  Hauranne, 
abbé  de  Saint-Cyran,  dogmatiseur  ardent,  qui  avait  été  en- 
fermé pendant  quelque  temps  à  Vincennes,  sous  le  gouver- 
nement de  Richelieu,  cherchait  de  tous  côtés  à  faire  des 
prosélytes,  et  gagnait  la  famille  Arnault,  dont  le  nom  est 
devenu  célèbre  par  son  obstination  à  soutenir  l'erreur. 

Ainsi,  tous  ces  germes  de  fermentation  qui  se  manifes- 
taient de  toutes  parts,  annonçaient  que  la  régence  aurait  à 
traverser  des  temps  difficiles  et  orageux. 


ture  du  livre  da  Jansénius  dont  cinq  propositions  furent  condamnées 
comme  hérétiques  par  une  bulle  du  pape  Innocent  X,  à  la  date  du 
3i  mai  1653.  Les  partisans  de  YAiigustinus  furent  appelés  janséms<es,  et 
ceux-ci  donnèrent  à  leurs  adversaires  le  nom  de  moLinistes,  parce  qu'ils 
soutenaient  la  doctrine  enseignée  par  Molina,  jésuite,  dans  son  ouvrage 
intitulé  :  Concorde  de  la  grâce  et  du  libre  arbitre;  lequel  ouvrage  avait  été 
imprimé  en  1588. 

Quoique  les  molinistes,  les  congruistes  et  les  thomistes  admettent  dif- 
férentes divisions  concernant  la  grâce,  et  lui  donnent  des  noms  divers, 
ils  se  réunissent  tous  sur  ce  point  de  foi,  que,  sans  le  secours  de  la  grâce 
intérieure,  on  ne  peut  rien  faire  de  bien  dans  Tordre  du  salut  et  de  mé- 
ritoire de  la  vie  éternelle;  que  la  grâce  n'impose  aucune  nécessité  et  que 
l'homme  conserve  toujours  le  pouvoir  de  lui  résister.  Telle  est  la  doc- 
trine de  l'Église  catholique  qui  fait  encore  profession  de  croire  :  1°  que 
la  grâce  de  Jésus-Christ  nous  est  donnée  sans  que  nos  mérites  (ou  toute 
action  faite  par  les  seules  forces  de  la  nature),  y  aient  aucune  part;  2°  que 
le  désir  même  de  la  grâce  et  les  efforts  pour  l'obtenir  sont  un  effet  de  la 
grâce  ;  3°  que  l'homme,  pour  chaque  action  surnaturelle,  a  besoin  d'une 
grâce  actuelle,  en  sorte  néanmoins  que  l'action  soit  tout  entière  de  la  vo- 
lonté et  tout  entière  de  la  grâce  ;  4"  que  tous  les  hommes  reçoivent  de 
Dieu  des  grâces  avec  le  secours  desquelles  ils  peuvent,  s'ils  le  veulent, 
faire  leur  salut. 
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Il  y  avait  un  grand  désordre  dans  les  finances.  Les  frais 
de  la  guerre,  et  les  profusions  que  Mazarin  croyait  né- 
cessaires au  maintien  de  son  autorité,  épuisaient  les  res- 
sources ;  le  surintendant  D'Emery  imagina,  dès-lors,  un 
nouvel  impôt,  en  se  fondant  sur  un  édit  de  Henri  II  qui, 
effrayé  de  l'accroissement  que  prenait  la  capitale  (1),  avait 
expressément  défendu,  en  1549,  qu'on  bâtît  de  nouvelles 
maisons  dans  les  faubourgs  de  Paris.  Cet  édit  était  tombé 
en  désuétude,  et  depuis  près  d'un  siècle,  une  foule  de  par- 
ticuliers avaient  élevé  des  constructions  ;  un  arrêt  du  con- 
seil, que  le  surintendant  fit  rendre,  ordonna  le  toisé  de  ces 
constructions,  et  chaque  propriétaire  fut  frappé  d'une  taxe 
proportionnelle. 

L'exécution  de  cet  arrêt  excita  de  grands  murmures  ;  il  y 
eut  une  émeute  dans  les  faubourgs;  mais  la  fermeté  du 
premier  président  Mole  effraya  les  séditieux,  et  la  cour, 
qui  se  trouvait  alors  à  Ruel,  étant  aussitôt  revenue  à  Paris, 
tout  parut  apaisé. 

Les  armes  françaises  éprouvent  quelques  revers  ;  mais 
d'Enghien  bat  l'ennemi  sous  les  murs  de  Fribourg  (2),  au 
mois  d'août  1644,  marche,  l'année  suivante,  au  secours  de 
Turenne  battu  à  Mariendal,  et  remporte  la  célèbre  vic- 
toire de  Nordlingue;  il  assiège  et  donne  Dunkerque  à  la 
France  en  1646,  part  pour  l'Espagne,  échoue  devant  Lé- 
rida,  est  rappelé  pour  marcher  contre  l'archiduc  Léopold, 


(1)  En  1672,  Louis  XIV,  jouissant  du  pouvoir  le  plus  absolu,  renouvela 
l'édit  de  Henri  II.  Le  préambule  est  remarquable.  «  Il  est  à  craindre,  dit 
«  le  roi,  que  la  ville  de  Paris,  parvenue  à  celte  excessive  grandeur,  n'ait 
a  le  même  sort  des  plus  puissantes  villes  de  l'antiquité,  qui  ont  trouvé  en 
«  elles-mêmes  le  principe  de  leur  ruine,  étant  très -difficile  que  l'ordre  et 
«  la  police  se  distribuent  commodément  dans  toutes  les  parties  d'un  si 
«  grand  corps.  »  Petitot,  Inlroduclion  aux  Mémoires  relatifs  à  la  Fronde, 
t.  XXXV  de  la  collection,  2«  série,  p.  37,  à  la  note.) 

(2)  On  rapporte  que  le  duc  jeta  son  bâton  de  commandement  dans  les 
retranchements  des  ennemis,  et  alla  le  reprendre  à  la  tête  de  ses  troupes. 
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enflamme  ses  soldats  en  leur  disant  de  se  souvenir  de  Ro- 
croi,  de  Fribourg  et  de  Nordlingue,  écrase  l'ennemi  dans 
les  plaines  de  Lens  (1);  et  l'empereur  Ferdinand  ÏIÏ,  effrayé 
par  ce  revers,  consent  à  faire  la  paix,  et  signe,  deux  mois 
après,  le  traité  de  Munster  en  Westplialie,  par  lequel  la 
France  conserve  l'Alsace,  les  évêchés  de  Metz,  de  Toul, 
de  Verdun  et  les  places  de  Philisbourg  et  de  Pignerol  ;  l'on 
y  proclame  en  même  temps  la  souveraineté  des  divers  États 
d'Allemagne,  dans  l'étendue  de  leur  territoire  ;  l'on  précise 
leurs  droits  aux  diètes  générales  de  l'empire,  et  l'on  y  règle, 
pour  ces  Etats,  la  police  extérieure  des  cultes  chrétiens  (2). 

Mais  pendant  que  la  France  triomphait  de  l'étranger, 
elle  était,  à  l'intérieur,  agitée  par  de  grands  troubles.  Les 
besoins  pressants  de  l'Etat  avaient  obligé  Mazarin  à  recou- 
rir à  divers  expédients  pour  se  procurer  de  l'argent. 

La  création  de  douze  nouvelles  charges  de  maîtres  de 
requêtes,  et  la  retenue  de  quatre  années  de  gages  qu'on 
exigeait  des  cours  souveraines ,  le  Parlement  excepté , 
avaient  excité  la  plus  violente  opposition.  La  chambre  des 
Comptes,  la  cour  des  Aides,  le  grand  Conseil,  s'étaient  coa- 
hsés,  et  le  Parlement,  ne  voulant  point  profiter  de  l'excep- 
tion portée  en  sa  faveur,  avait  rendu,  le  13  mai  (3),  le  fa- 
meux arrêt  d'union.  Il  avait  été  décidé  que  deux  conseillers 
de  chaque  chambre  auraient,  dans  la  salle  de  Saint-Louis, 
des  conférences  sur  la  réformation  de  l'Etat  avec  les  députés 
des  autres  compagnies  et  que  personne,  à  l'avenir,  ne  serait 

(1)  Août  1648. 

(2)  La  paix  de  VV^estphalie  mit  fin,  en  Allemagne,  à  la  sanglante  guerre 
de  Trente  ans.  Los  troubles  avaient  commencé  en  1618,  en  Bohême,  où 
les  protestants  avaient  pris  les  armes  contre  l'empereur  Malhias  qui  atta- 
quait leurs  privilèges. 

L'Espagne  qui,  dès  le  30  janvier  de  la  môme  année  1648,  avait  traité 
avec  la  Hollande,  en  renonçant  atout  droit  sur  ce  pays,  refusa  d'accéder 
à  la  paix  de  >Veslphalie  et  se  résolut  à  continuer  la  guerre  avec  la 
France. 

(3)  An  1648. 
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reçu  dans  aucune  charge,  que  du  consentement  de  la  veuve 
ou  des  héritiers  du  prédécesseur. 

En  même  temps  les  trésoriers  de  France  à  qui  on  avait 
voulu  imposer  une  taxe  extraordinaire,  refusèrent  haute- 
ment de  s'y  soumettre,  et  résolurent  de  se  payer  de  leurs 
gages  sur  les  fonds  qu'ils  avaient  dans  les  mains  (i). 

La  régente,  très-irritée  de  cette  opposition,  fait  casser 
Y  arrêt  d'union  par  le  conscil-d'Etat;  mais  le  parlement  con- 
sidère comme  illégal  l'acte  de  ce  conseil  ;  les  conférences 
continuent,  l'on  passe  en  revue  tous  les  ahus,  et  l'on  dresse 
divers  articles  auxquels  la  cour,  dans  sa  faiblesse,  se  voit 
forcée  de  consentir. 

Jean-François-Paul  de  Gondi,  si  célèbre  depuis  sous  le 
nom  de  cardinal  de  Retz,  et  qui  était  alors  coadjuteur  de 
l'archevêque  de  Paris,  dirigeait  ces  cabales,  gagnait  le  peu- 
ple par  ses  largesses,  encourageait  secrètement  la  révolte, 
et  continuait  cependant  de  fréquenter  la  cour  où  il  feignait 
un  grand  dévouement  pour  l'autorité  royale  (2). 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  la  nouvelle  de  la  vic- 
toire de  Lens  ranima  les  espérances  de  la  reine  ;  croyant 
donc  qu'il  fallait,  pour  se  venger  du  Parlement,  profiter  de 
l'enthousiasme  excité  par  ce  triomphe,  elle  donne  l'ordre 
d'arrêter  trois  des  plus  factieux  de  cette  compagnie  :  Char- 


Ci)  Voy.  Petitot,  Introduction  aux  Mémoires  relatifs  à  la  Fronde. 

(2)  Dès  celte  époque,  on  donna  le  nom  de  frondeurs  aux  ennemis  du 
ministère.  Voici  Toriginc  de  ce  mot  :  Les  enfants  du  peuple  étaient 
dans  l'habitude  de  s'amuser  avec  des  frondes  dans  les  fossés  de  Paris,  et 
lançaient  quelquefois  des  pierres  aux  passants;  lorsque  le  lieutenant 
civil  paraissait  pour  réprimer  ces  désordres,  ils  s'enfuyaient  de  tous 
côtés,  mais  ils  revenaient  et  recommençaient  de  plus  belle  dés  qu'il  avait 
disparu.  Un  jeune  conseiller,  nommé  Bachaumont,  célèbre  par  la  gaieté 
de  son  caractère  et  par  le  voyage  qu'il  fit  avec  son  ami  Chapelle,  compara 
le  Parlement  à  ces  petits  frondeurs,  parce  que,  comme  eux,  cette  com- 
pagnie ne  gardait  aucune  mesure  lorsqu'elle  était  livrée  à  elle-même,  et 
qu'elle  ne  s'apaisait  que  lorsque  Gaston,  qui  s'interposait  comme  mé- 
diateur, venait  y  prendre  place. 


ton,  Blancménil  etBroussel;  le  premier  s'échappe,  les  deux 
autres  sont  arrêtés.  Le  peuple  se  soulève,  s'arme  et  se  porte 
en  tumulte  au  Palais-Royal,  où  résidait  la  cour.  Le  parle- 
ment se  rend  en  corps  auprès  de  la  reine,  et  finit  par  obte- 
nir la  liberté  des  prisonniers. 

Trois  jours  s'étaient  passés  dans  les  troubles,  les  désor- 
dres et  les  violences  ;  en  moins  de  deux  heures  on  avait 
compté  dans  Paris  les  barricades  par  centaines.  Le  calme 
avait  reparu,  mais  la  guerre  civile  venait  de  commencer; 
l'élan  avait  été  donné,  l'esprit  de  rébellion  s'était  répandu 
dans  les  masses,  et  la  France  devait  subir  long-temps  en- 
core le  terrible  effet  des  dissensions  intestines. 

La  résistance  et  les  intrigues  du  Parlement ,  les  libelles 
qu'on  faisait  contre  la  reine,  les  outrages  publics  dont  on 
l'abreuvait  ne  lui  permettant  plus  de  rester  à  Paris  (1),  elle 
quitta  secrètement  le  Palais-Royal  dans  la  nuit  du  6  jan- 
vier (2),  avec  ses  enfants,  et  se  rendit  à  Saint-Germain, 
accompagnée  de  Gaston,  de  Condé,  deMazarin,  et  des  per- 
sonnes les  plus  considérables  de  la  cour,  qui  furent  obligées 
de  coucher  sur  la  paille  (3). 

Le  bruit  de  ce  départ  s'étant  répandu  dans  Paris,  dès 
les  six  heures  du  matin,  il  y  eut  un  grand  tumulte  dans  tous 
les  quartiers;  le  Parlement  s'assembla,  ordonna  auxbour- 


(1)  Mme  de  Motteville,  qui  était  attachée  à  celle  princesse,  raconte 
dans  ses  Mémoires  «  qu'il  n'y  avait  point  de  rues  ni  de  places  publiques 
qui  ne  fussent  remplies  de  placards  diffamatoires  ;  qu'il  y  avait  un  poteau 
au  bout  du  Pont-Neuf  qui,  tous  les  matins,  se  trouvait  rempli  de  vers  sa- 
tiriques où  le  respect,  qui  est  dû  aux  personnes  royales,  était  impu- 
nément violé.  5) 

(2)  An  1649. 

(3)  En  ce  temps-là  même,  la  tante  de  Louis  XIV,  fille  de  Henri  IV, 
femme  du  roi  d'Angleterre,  réfugiée  à  Paris,  y  était  réduite  aux  extré- 
mités de  la  pauvreté;  et  sa  fdle ,  depuis  mariée  au  frère'de  Louis  XIV, 
restait  au  lit  n'ayant  pas  de  quoi  se  chauffer,  sans  que  le  peuple  de  Paris, 
enivré  de  ses  fureurs,  fit  seulement  attention  aux  afflictions  de  tant  de 
personnes  royales.  (Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV.) 


79 

geois  de  prendre  les  armes ,  envoya  des  députés  à  Saint- 
Germain,  et,  sur  le  refus  que  Ton  fit  de  les  recevoir,  rendit 
un  arrêt  qui  «<  déclarait  Mazarin  perturbateur  du  repos  pu- 
«  blic,  ennemi  du  roi  et  de  son  Etat,  lui  enjoignait  de  se 
«  retirer  de  la  cour  le  jour  même,  et  dans  huitaine  hors  du 
<(  royaume  ;  et  ledit  temps  passé,  enjoignait  à  tous  les  su- 
«  jets  du  roi  de  lui  courre  sus.  »  Il  était,  en  outre,  ordonné 
«  qu'il  serait  fait  une  levée  de  gens  de  guerre  en  nombre 
suffisant;  et  qu'à  cet  effet,  des  commissions  seraient  déli- 
vrées pour  la  sûreté  de  la  ville ,  tant  dedans  que  de- 
hors. » 

Cet  arrêt,  qui  était  une  déclaration  de  guerre,  détermina 
la  cour  à  faire  bloquer  Paris.  Condé,  chargé  du  commande- 
ment, fit  aussitôt  ses  dispositions,  quoiqu'il  n'eût  que  huit 
mille  hommes  pour  une  telle  opération. 

Le  Parlement,  de  son  côté,  fit  de  très-grands  prépara- 
tifs ;  et  ces  mêmes  hommes,  qui  avaient  refusé  d'accorder 
au  roi  des  impôts  peu  considérables  et  d'une  absolue  né- 
cessité, prodiguèrent  alors  l'argent  pour  la  subversion  de  la 
patrie. 

On  exigea  de  chaque  maison  à  porte  cochère,  un  cava- 
her  ou  cent  cinquante  livres,  et  le  coadjuteur  fit  lever  à  ses 
frais  un  corps  qu'on  appela  le  régiment  de  Corinthe,  du 
nom  de  l'archevêché  dont  il  avait  le  titre.  Ce  corps,  ayant 
été  battu  peu  de  temps  après,  l'on  nomma  cet  échec,  la 
première  aux  Corinthiens  ,  et  tout  le  monde,  royalistes  et 
frondeurs,  rit  de  cette  plaisanterie  ;  car,  dans  cette  singuhère 
guerre,  on  s'amusait  de  tout,  on  raillait  de  tout ,  et  les  Pa- 
risiens se  vengeaient  de  leurs  échecs  par  des  couplets  et 
des  épigrammes.  11  y  eut  cependant  des  scènes  abomina- 
bles, comme  il  s'en  voit  toujours  lorsqu'on  a  soulevé  les 
passions  populaires. 

M"'''  de  Motteville  raconte  ainsi,  dans  ses  Mémoires,  la 
terrible  aventure  qui  mit  sa  vie  dans  un  si  grand  danger  : 
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«  Les  personnes  q«i  étaient  attachées  au  roi  et  qui 
«  étaient  restées  à  Paris ,  étaient  les  seules  qui  fussent  à 
«  plaindre  ;  car  le  peuple  les  menaçait  continuellement  de 
«  les  piller  ,  et  nous  n'osions  nous  montrer  sans  danger  de 
«  nos  vies.  Ma  sœur  et  moi  voulûmes  nous  sauver  de  Pa- 
«  ris.  Nous  menâmes  avec  nous  une  de  nos  amies  qui  de- 
«  meurait  avec  moi ,  personne  de  naissance  et  de  mérite. 
«  Nous  fîmes  ce  que  nous  pûmes  pour  sortir  par  la  porte 
«  Saint-Honoré,  avec  intention  de  nous  servir  de  l'assis- 
«  tance  de  quelques  personnes  qui  nous  attendaient  hors 
«  la  porte  de  la  ville;  mais  les  pauvres  qui  se  trouvèrent 
«  auprès  des  Capucins,  voyant  que  nous  voulions  sortir,  se 
«  mirent  par  troupes  autour  de  nous  et  nous  forcèrent  de 
«  nous  retirer  dans  l'église  de  ces  bons  Pères,  où  ils  nous 
«  suivirent  avec  rumeur.  Ils  nous  obligèrent,  enfin,  d'en 
(f  sortir  pour  tâcher  de  trouver  du  secours  vers  le  corps-de- 
«  garde  où  nous  espérâmes  rencontrer  quelques  gens  rai- 
if  sonnables;  mais  les  soldats  parisiens  ,  animés  contre  tout 
<'  ce  qui  paraissait  vouloir  aller  à  Saint-Germain,  nous 
«  ayant  fait  peur  par  les  menaces,  nous  retournâmes  sur 
«  nos  pas  pour  aller  vers  l'hôtel  Vendôme.  Le  suisse  de 
«  cette  maison,  bien  loin  de  nous  recevoir,  nous  ferma  la 
«  porte,  et  justement  dans  un  temps  où  des  coquins  avaient 
«  dépavé  la*rue  pour  en  tirer  des  armes,  afin  de  nous  mar- 
«  tyriser  à  la  manière  de  saint  Etienne.  M"*^  de  Villeneuve  , 
«  cette  amie  qui  demeurait  avec  moi ,  voyant  un  de  ces 
«  satelhtes  venir  à  elle  avec  un  grès  dans  la  main  pour  lui 
«  jeter  sur  la  tête,  lui  dit  d'un  ton  ferme  et  tranquille,  qu'il 
«  avait  tort  de  la  vouloir  tuer,  puisqu'elle  ne  lui  avait  ja- 
«  mais  fait  de  mal  :  elle  lui  parla  avec  tant  d'esprit  et  de 
«  raison ,  que  ce  maraud ,  malgré  sa  naturelle  brutalité  , 
«  s'arrêta.  Il  jeta  la  pierre  ailleurs  et  s'éloigna  d'elle;  mais 
«  ce  fut  pour  venir  à  ma  sœur  et  à  moi  qui,  depuis  l'hôtel 
c  de  Vendôme ,  avions  toujours  couru  pour  nous  sauver 
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«  dans  Saint-Roch.  Nous  y  arrivâmes,  grâce  à  Dieu,  mal- 
«  gré  les  injures  et  les  menaces  de  cette  canaille  ,  animée  à 
«  la  proie  et  au  pillage.  Aussitôt  que  j'y  fus,  je  me  mis  à  ge- 
«  noux  devant  le  grand  autel  où  se  célébrait  la  grand'messe. 
«(  Ces  dragons,  qui  nous  avaient  suivies ,  respectèrent  si  peu 
«  le  service  divin,  qu'une  femme  ,  à  mes  yeux  plus  horrible 
«(  qu'une  furie,  me  vint  arracher  mon  masque  de  dessus  le 
«  visage,  en  disant  que  j'étais  une  mazarine  (i),  et  qu'il 
«  me  fallait  assommer  et  déchirer  par  morceaux.  Comme 
«  naturellement  je  ne  suis  pas  vaillante,  je  sentis  une  très— 
«  grande  peur.  Je  voulus,  dans  ce  trouble,  m'en  aller  chez 
«  le  curé,  qui  était  mon  confesseur,  pour  lui  demander  du 
«  secours;  mais  ma  sœur,  qui  eut  plus  de  courage  et  de 
«(  jugement  que  moi ,  me  voyant  poursuivre  par  deux  fdous 
«(  qui ,  aussitôt  que  j'approchai  de  la  porte,  me  crièrent  : 
«  La  bourse  !  me  retira  de  leurs  mains  et  m'empêcha  de 
«  sortir  de  l'église,  car  tout  était  à  craindre  de  leur  barba- 
«  rie.  Le  peuple  s'assemblait  de  plus  en  plus  dans  l'église 
«  où  il  entrait  en  foule,  et  qui  retentissait  des  hurlements  où 
«  je  n'entendais  autre  chose,  sinon  qu'il  nous  fallait  tuer. 
«  Le  curé  vint  à  ce  bruit,  qui  leur  parla  et  eut  de  la  peine 
«  à  leur  imposer  silence.  Pour  moi,  faisant  semblant  de 
«  vouloir  me  confesser,  je  le  priai  d'envoyer  quelqu'un  me 
«  quérir  promptement  du  secours.  Il  le  fit  aussitôt;  et  le 
«  marquis  de  Beuvron,  mon  voisin,  avec  les  officiers  du 
«  quartier  qui  se  trouvèrent  alors  au  corps-de-garde  et 
«(  d'autres  gens  qui  entendirent  parler  du  péril  où  j'étais  , 
«(  vinrent  nous  en  tirer;  et,  faisant  écarter  toute  cette  ca- 
*  naille ,  ne  nous  voulurent  point  quitter  qu'ils  ne  nous 
«  eussent  remenées  en  notre  logis,  où  nous  arrivâmes  si 
«  malades,  qu'il  nous  fallut  mettre  au  ht.  » 

Cependant,  cette  guerre  coûtait  déjà  plusieurs  milhons 

(1)  On  appelait  nia;on;i-5  ceux  qui  soutenaient  la  cour. 
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aux  Parisiens,  et  la  détresse  commençait  à  se  faire  sentir. 
Le  duc  de  Beaufort,  surnommé  le  roi  des  Halles,  le  coadju- 
teur  et  le  duc  de  Bouillon  ,  envoyèrent  leur  vaisselle  à  la 
monnaie ,  et  firent  ordonner  par  le  Parlement  une  nouvelle 
levée  d'argent;  mais  le  zèle  s'était  refroidi;  chacun  déjà 
commençant  à  comprendre  qu'il  n'est  rien  de  plus  coûteux 
que  la  rébellion. 

La  cour,  de  son  côté,  se  trouvait  dans  une  situation  fort 
triste.  Les  Parlements  de  Rouen  et  d'Aix  s'étaient  déclarés 
pour  la  Fronde;  les  villes  de  Reinis,  de  Tours,  de  Mézières 
étaient  en  pleine  révolte  ,  et  le  maréchal  d'Hocquincourt , 
éperduement  épris  de  la  duchesse  de  Monlbason,  lui  écri- 
vait :  a  Péronne  est  à  la  belle  des  belles.  )>  Turenne  trahis- 
sait la  cause  du  roi  ;  et  l'on  venait  d'apprendre  qu'en  An- 
gleterre, Charles  I"  avait  péri  sur  l'échafaud  (1). 

Les  partis  cherchèrent  donc  à  se  rapprocher ,  mais  le 
traité  qui  fut  fait,  ne  satisfit  personne;  les  chefs  de  la 
Fronde  n'y  trouvaient  pas  leur  compte  ;  et  ils  imaginèrent 
un  moyen  abominable  pour  faire  de  nouveau  soulever  le 
peuple. 

Un  conseiller  au  Ghâtelet,  nommé  Joly,  étroitement  at- 
taché au  coadjuteur,  fut  chargé  du  principal  rôle.  S'étant 
fait  d'avance  une  incision  au  bras,  il  passa  dans  son  car- 
rosse par  une  rue  où  il  était  convenu  qu'un  compère  lui  tire- 
rait un  coup  de  pistolet  ;  le  prétendu  meurtrier  ne  manqua 
pas  de  prendre  la  fuite  après  avoir  lâché  le  coup  ;  et  Joly  se 
fit  conduire  chez  un  chirurgien  pour  se  faire  panser,  tandis 
que  les  frondeurs  faisaient  courir  le  bruit  dans  tout  Paris  , 
que  Mazarin  avait  conçu  et  fait  exécuter  le  crime. 

Dans  la  soirée  du  môme  jour,  comme  il  était  question 
d'un  complot  contre  la  vie  de  Condé,  l'on  envoya  son  car- 
rosse avec  sa  livrée  passer  sur  le  Pont-Neuf;  et  plusieurs 


(1)  Le  9  février  1649. 
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coups  de  fusil  furent,  en  effet,  tirés  sur  le  carrosse  ainsi 
que  sur  celui  de  Duras,  et  un  laquais  fut  tué. 

On  accusa,  devant  le  Parlement,  le  coadjuteur,  le  duc  de 
Beaufort  et  le  conseiller  Broussel,  mais  il  ne  leur  fut  pas 
difficile  de  se  justifier,  et  l'on  soupçonna  le  parti  du  minis- 
tre d'avoir  organisé  toute  cette  affaire  pour  rendre  la  pa- 
reille aux  Frondeurs. 

Cependant,  le  prince  de  Condé,  qui  avait  rendu  de 
si  grands  services  à  la  cour  et  qui  ne  cessait  d'en  ti- 
rer vanité ,  se  rendait  insupportable  à  la  reine  par  ses 
manières  hautaines,  par  ses  prétentions,  ses  exigences, 
ses  insultes  et  ses  menaces.  Mazarin  résolut  de  le  faire 
arrêter,  et  fit  d'abord  la  paix  avec  le  coadjuteur,, chef  de 
la  Fronde,  pour  obtenir  son  appui  dans  le  coup  d'état  qui 
se  préparait. 

Le  prince,  ayant  donc  été  attiré  au  Palais-Royal  pour 
une  affaire  qui  devait  se  traiter  au  conseil,  il  fut  arrêté  avec 
son  frère ,  le  prince  de  Conti  et  le  duc  de  Longueville , 
son  beau-frère.  On  les  conduisit  à  Vincennes,  d'où  ils  fu- 
rent transférés  au  château  de  Marcoussi,  près  de  Mont- 
léry,  et  quelque  temps  après,  au  Havre. 

Le  peuple  de  Paris,  qui  avait  fait  des  barricades  pour  un 
conseiller-clerc  presque  imbécile,  fit,  dit  Voltaire,  des  feux 
de  joie,  lorsqu'on  mena  au  donjon  de  Vincennes  le  défen- 
seur et  le  héros  de  la  France.  Mais  ce  qui  montre  encore 
combien  les  événements  trompent  les  hommes ,  c'est  que 
l'emprisonnement  des  trois  princes  ,  qui  semblait  devoir 
assoupir  les  factions,  fut  ce  qui  les  releva.  «  Un  an  après, 
«  ajoute  cet  historien ,  les  mêmes  Frondeurs  qui  avaient 
«  vendu  le  grand  Condé  et  les  princes  à  la  vengeance  ti- 
«  mide  de  Mazarin,  forcèrent  la  reine  à  ouvrir  leurs  prisons 
«  et  à  chasser  du  royaume  son  premier  ministre.  Mazarin 
«  alla  lui-même  au  Havre  où  ils  étaient  détenus  ;  il  leur 
«  rendit  la  liberté  et  ne  fut  reçu  d'eux  qu'avec  le  mépris 


u 
H  qu'il  en   devait    attendre  ;    après   quoi  il   se    retira  à 
«  Liège  (i).  » 

Condé  revint  dans  Paris  aux  acclamations  de  ce  même 
peuple  qui  l'avait  tant  haï.  Sa  présence  renouvela  les  ca- 
bales, les  dissentions  et  les  meurtres.  » 

Mazarin,  du  fond  de  son  exil,  continuait  à  diriger  l'Etat, 
tandis  que  la  plus  vive  animosité  régnait  entre  là  petite  et  la 
grande  fronde  (2). 

Le  coadjuteur  et  Condé,  ces  deux  grands  rivaux  de  puis- 
sance, s'étant  rendus  au  Parlement  (3),  accompagnés  d'une 
nombreuse  troupe  de  partisans  armés,  un  tumulte  effroyable 
éclate  dans  l'assemblée;  l'on  n'attend  dans  les  salles  voisi- 
nes qu'un  signal  pour  s'entr'égorger  ;  les  épées  sont  déjà  ti- 
rées, et  ce  n'est  qu'après  d'incroyables  efforts  qu'on  par- 
vient à  calmer  les  esprits.  Le  coadjuteur,  serré  entre  les 
battants  d'une  porte  par  le  duc  de  Larochefoucauld,  fut  sur 
le  point  d'être  assassiné. 

Condé,  par  ses  nouveaux  emportem.ents,  et  ses  prépa- 
ratifs de  révolte,  s'étant  encore  attiré  la  haine  de  la  cour,  et 
craignant  qu'on  ne  cherchât  quelque  occasion  pour  s'assurer 
de  lui,  n'osa  point  assister  au  lit  de  justice  tenu  par 
Louis  XIV  pour  la  déclaration  de  sa  majorité  (4),  quitta 
Paris,  se  rendit  à  Bordeaux,  sollicita  et  obtint  de  l'Espagne 
un  secours  considérable  en  argent,  et  ralluma  la  guerre  ci- 
vile en  Guienne. 

La  cour  quitta  Paris,  se  dirigea  sur  Bourges,  entra  dans 
cette  ville  où  le  prince  de  Conti  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
faire  des  préparatifs  de  défense,  et  s'avança  jusqu'à  Poitiers 


(1)  A  Brulh,  petite  ville  d'Allemagne,  appartenant  à  l'électeur  de 
Cologne. 

(2)  On  donnait  le  nom  de  petite  Fronde  au  parti  des  princes. 

(3)  21  août  IGol. 

(i)  Celte  cérémonie  eut  lieu  au  Parlement  le  7  septembre  16S1,  le  roi 
ayant  accompli  sa  treizième  année  le  S  du  même  mois. 


85 

pour  observer  la  lutte  qui  allait  s'engager  entre  l'armée 
royale  et  Condé. 

En  même  temps  Mazarin  rentra  dans  le  royaume  avec  un 
corps  de  huit  mille  hommes,  dont  il  donna  le  commande- 
ment au  maréchal  d'Hocquincourt. 

Aux  premières  nouvelles  de  son  retour,  Gaston  ne  garda 
plus  de  mesure,  et  le  Parlement  décida  par  arrêt  que  la  bi- 
bliothèque du  cardinal,  amassée  avec  tant  de  soin  et  de  dé- 
penses par  le  célèbre  Naudé,  serait  vendue  à  l'encan,  et 
qu'on  prélèverait  sur  le  prix  une  somme  de  cent  cinquante 
mille  livres  qui  serait  donnée  à  celui  qui  le  livrerait  mort  ou 
vif. 

Mais,  personne  ne  fut  tenté  de  mériter,  par  un  assassinat, 
une  pareille  somme,  et  les  beaux  esprits  du  temps  firent,  à 
ce  sujet,  force  plaisanteries  en  établissant  une  répartition 
de  ces  cinquante  mille  écus  :  tant  pour  qui  couperait  le  nez 
à  Mazarin,  tant  pour  une  oreille,  tant  pour  un  œil,  tant 
pour  toute  autre  partie  du  corps  (1). 

Le  cardinal  poursuivit  sa  marche  vers  Poitiers,  et  le  roi, 
prévenu  de  son  approche,  se  porta  au-devant  de  lui,  l'ho- 
nora du  plus  gracieux  accueil  ;  et  la  reine  s'empressa  de  re- 
mettre en  ses  mains  le  timon  de  l'Etat. 

Le  coadjuteur,  qui,  quelque  temps  auparavant,  avait  ob- 
tenu de  la  reine  sa  nomination  au  cardinalat,  venait  de  re- 
cevoir d'Innocent  X  (2)  le  chapeau  de  cette  dignité,  et  de 
prendre  le  nom  de  cardinal  de  Retz.  Cessant,  dès-lors,  d'as- 
sister aux  séances  du  Parlement,  qui  n'étaient  plus  que  des 

(2)  La  bibliothèque  du  cardinal  fut  vendue  à  vil  prix,  et  l'argent  pro~ 
venant  de  la  vente  fut  dissipé  par  les  dépositaires.  Un  maître  des  requêtes 
fit,  à  cette  occasion,  une  épigramme  très-piquante  contre  le  Parlement, 
en  disant  que  ce  corps  avait  vendu  des  livres  étant  habitué  à  vendre  la 
justice  : 

Vendidil  hic  lihros,  vendere  jura  solet. 

(2)  Ce  pape  avait  succédé  à  Urbain  VIII,  successeur  de  Grégoire  XV, 
doiit  Paul  V  avait  été  le  prédécesseur. 
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cohues,  suivant  son  expression,  il  n'en  continua  pas  moins 
de  souffler  la  discorde,  oubliant  ainsi  ce  qu'il  devait  à  son 
caractère,  et  les  devoirs  que  lui  imposait  la  religion. 

Le  prince  de  Condé  ayant  peu  de  succès  en  Guienne, 
harcelé  qu'il  était  par  le  comte  d'Harcourt,  se  décide  à  tenter 
un  coup  hardi.  Il  laisse  à  Conli  le  commandement  de  ses 
troupes,  part  secrètement,  et,  après  mille  dangers,  paraît 
tout  à  coup  aux  environs  d'Orléans,  au  milieu  de  l'armée 
que  Nemours  et  Beaufort  avaient  levée  pour  le  soutenir. 
Sachant  que  tout  ce  qui  est  soudain  et  inespéré  transporte 
les  hommes,  il  profite  de  l'enthousiasme  qu'excite  sa  pré- 
sence, surprend  et  disperse,  près  de  Blesnau,  le  corps  du 
maréchal  d'Hocquincourt,  et  jette  l'alarme  à  Gien  où  la  cour 
s'était  retirée. 

Turenne  qui,  depuis  quelque  temps,  était  rentré  dans  le 
devoir  et  qui  avait  le  commandement  de  l'autre  corps  de 
l'armée  royale,  arrête  Condé,  lui  enlève  le  fruit  de  sa  vic- 
toire, et  sauve  la  cour  par  son  habileté. 

Condé  se  rend  à  Paris  ;  Turenne  se  dirige  du  même  côté 
pour  engager  un  combat  décisif,  et  Louis  XIV,  âgé  de 
quinze  ans,  voit  des  hauteurs  de  Charonne  la  terrible  lutte 
des  généraux  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  (1). 

«  Gaston,  incertain  du  parti  qu'il  devait  prendre,  restait 
dans  son  palais  du  Luxembourg  ;  le  cardinal  de  Retz  était 
cantonné  dans  l'Archevêché;  le  Parlement  attendait  l'issue 
de  la  bataille  pour  donner  quelque  arrêt  ;  la  reine  en  larmes 
était  prosternée  dans  l'église  des  Carmélites  de  Saint-De- 
nis ;  le  peuple,  qui  craignait  également  et  les  troupes  du  roi 
et  celles  du  prince,  avait  fermé  les  portes  de  la  ville  et  ne 
laissait  plus  entrer  ni  sortir  personne,  pendant  que  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  grand  en  France  s'acharnait  au  combat  et 
versait  son  sang  dans  le  faubourg.  On  ne  voyait  que  jeunes 


(1)  2  juillet  1652. 
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seigneurs,  tués  ou  blessés,   qu'on  rapportait  à  la  porte 
Saint-Antoine  qui  ne  s'ouvrait  point  (1).  » 

Coudé,  malgré  tous  ses  efforts,  allait  enfin  succomber, 
lorsque  Mademoiselle,  munie  d'un  ordre  de  Gaston  son  père, 
et,  suivie  par  une  foule  de  peuple,  court  à  l'Hôtel-de-Ville, 
obtient  qu'on  laisse  entrer  dans  Paris  les  troupes  du  prince, 
monte  à  la  Bastille,  fait  tirer  le  canon  sur  l'armée  royale, 
l'arrête  dans  son  triomphe,  et  dérobe  ainsi  les  rebelles  aune 
perte  certaine  (2). 

Mais  bientôt  d'affreux  désordres  éclatent  dans  Paris. 
Gaston  d'Orléans  et  Condé,  mécontents  de  l'opposition 
qu'ils  trouvent  à  l'assemblée  de  l'Hôtel-de-Ville,  disent  au 
peuple,  en  sortant,  qu'elle  est  entièrement  vendue  à  Ma- 
zarin;  et  le  peuple,  excité  par  ces  mots,  assiège  l'Hôtel-de- 
Ville,  en  brûle  les  portes,  pénètre  dans  l'intérieur  au  tra- 
vers des  flammes,  et  massacre  un  grand  nombre  de  ma- 
gistrats. 

Le  cardinal  de  Retz  se  retranche  à  l'Archevêché  et  fait 
remplir  les  tours  de  Notre-Dame  de  munitions  et  d'instru- 
ments de  guerre.  Condé  fait,  peu  de  jours  après,  assembler 
le  Parlement,  et  cette  compagnie,  sous  prétexte  que  le  roi 
n'est  plus  libre,  mais  prisonnier  de  Mazarin,  déclare,  par 
un  arrêt,  le  duc  d'Orléans  lieutenant-général  du  royaume, 
et  Condé  généralissime  des  armées. 

Le  roi  qui  s'était  retiré  à  Pontoise  y  transfère  le  Parle- 
ment qui  est  installé  par  Mole,  quoiqu'il  ne  s'y  trouve  que 
quatorze  membres. 

La  cour  se  voit  encore  obligée  de  sacrifier  Mazarin  qui 
semblait  être  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix. 


(1)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV. 

(2)  Celle  princesse,  quoique  beaucoup  plus  âgée  que  le  roi,  son  cousin, 
nourrissait  la  folle  idée  de  l'épouser  ;  Mazarin,  en  apprenant  que  c'était 
elle  qui  faisait  tirer  de  la  Bastille,  dit  aussitôt  :  Ce  canon-là  vient  de  tuer 
son  mari. 
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tout  le  monde  disant  qu'il  était  la  cause  des  troubles,  quoi- 
qu'il n'en  fût  que  le  prétexte. 

Le  cardinal  se  retire  à  Bouillon,  dans  les  Ardennes;  les 
troubles  s'apaisent  ;  une  députation  de  la  milice  de  Paris  se 
rend  auprès  du  roi,  le  presse  de  revenir,  et  ce  prince  fait  son 
entrée  dans  la  capitale  (1)  au  milieu  des  cris  de  joie  de  la 
population.  Condé,  ne  pouvant  plus  se  soutenir,  en  était 
sorti  huit  jours  auparavant  pour  aller  se  jeter  dans  les  bras 
des  Espagnols. 

Gaston  d'Orléans  fut  relégué  à  Blois,  où  il  fit  oublier  ses 
fautes  par  un  sincère  repentir. 

Le  cardinal  de  Retz,  arrêté  le  19  décembre,  fut  envoyé 
à  Vincennes,  et  de  là  transféré  au  château  de  Nantes  d'où 
il  s'échappa  en  1654.  Après  avoir  longtemps  erré  dans  les 
pays  étrangers,  il  revint  en  France,  où,  ayant  reçu  de  riches 
abbayes  en  échange  de  son  archevêché,  il  parvint,  par  ses 
économies,  à  payer  les  dettes  immenses  qu'il  avait  contrac- 
tées. Il  finit  ses  jours  dans  des  sentiments  de  piété,  cher- 
chant à  réparer  les  scandales  d'une  vie  qu'il  aurait  dû  consa- 
crer tout  entière  à  Dieu. 

Mazarin,  rappelé  par  le  roi,  fut  reçu  dans  Paris  avec  de 
vifs  transports  ;  et  ces  mêmes  magistrats  du  Parlement,  qui 
avaient  mis  sa  tête  à  prix  quelque  temps  auparavant,  bri- 
guèrent presque  tous  l'honneur  d'aller  lui  demander  sa  pro- 
tection. On  lui  donna  un  festin  splendide  à  l'Hôtel- de- 
Ville  ;  il  s'y  rendit  sans  gardes,  et  son  passage  fut 
partout  salué  par  les  acclamations  du  peuple.  On  dit  que, 
dans  la  joie  d'un  si  heureux  changement,  il  ne  put  ré- 
primer un  sentiment  de  mépris  pour  l'inconstance  des  Pa- 
risiens. 

Ainsi  se  termina  cette  singulière  guerre  de  la  Fronde, 
dont  les  Espagnols  avaient  profité  pour  reprendre  Cazal  en 

''2)  21  octobre  1652. 
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Piémont,  Dunkcrque,  Gravelines,  et  pour  chasser  les  Fran- 
çais de  Barcelonne. 

Louis  XIV  est  sacré  à  Reims  le  7  juin  1654,  fait  avec 
succès,  sous  la  direction  de  Turenne,  une  campagne  contre 
les  Espagnols,  et  prend  envers  le  Parlement  le  ton  d'un 
maître  qui  entend  imposer  le  joug  (1),  tandis  que  Mazarin 
et  Louis  de  Haro,  ministre  du  roi  d'Espagne,  recherchent  à 
l'envi  l'alliance  de  Cromwell,  de  cet  usurpateur  digne  de 
régner  qui  avait  pris  le  nom  de  protecteur,  et  non  celui  de 
roi,  parce  que,  dit  Voltaire,  les  Anglais  savaient  jusqu'où 
les  droits  de  leurs  rois  devaient  s'étendre,  et  ne  connais- 
saient pas  quelles  étaient  les  bornes  de  l'autorité  d'un  pro- 
tecteur. 

Cromwell  se  détermine  pour  la  France,  et  traite  d'égal  à 
égal  avec  Louis  XIV,  qui  consent  à  faire  sortir  de  ses  Etats 
Charles  II  et  le  duc  d'York,  pelits-fds  de  Henri  IV.  Ces 
deux  princes  se  réfugient  en  Espagne,  et  les  ministres 
espagnols  éclatent,  dans  toutes  les  cours  et  surtout  à  Rome, 
de  vive  voix  et  par  écrit,  contre  un  cardinal  qui  sacrifiait, 
disaient-ils,  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  l'honneur 
et  la  religion  au  meurtrier  d'un  roi,  et  qui  chassait  de  France 
les  cousins  de  Louis  XIV  pour  plaire  au  bourreau  de  leur 
père.  Pour  toute  réponse  aux  cris  des  Espagnols,  on  pro- 
duisit, ajoute  Voltaire,  les  offres  qu'ils  avaient  faites  eux- 
mêmes  au  protecteur;  mais  cette  réponse,  observe  avec 
raison  un  autre  historien,  était  loin  de  justifier  la  France. 


(1)  Le  Parlement,  ayant  enregistré  quelques  nouveaux  édits  de  finance 
qui  avaient  paru  en  1635,  voulut  les  réviser  et  revenir  sur  sa  décision; 
le  roi  en  étant  informé  se  présenta  dans  la  grand'chambre  en  habit  de 
chasse  et  le  fouet  à  la  main;  et  prenant  séance  :  «  Messieurs,  dit-il, 
«  chacun  sait  les  malheurs  qu'ont  produits  les  assemblées  du  Parlement, 
u  je  veux  les  prévenir  désormais.  J'ordonne  donc  qu'on  cesse  celles  qui 
«  sont  commencées  sur  les  édils  que  j'ai  fait  enregistrer  en  lit  de  justice. 
«  Monsieur  le  président,  je  vous  défends  de  souffrir  ces  assemblées,  et 
«  à  pas  un  de  vous  de  les  demander.  » 
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Le  protecteur  fournit  une  flotte  et  six  mille  soldats  ;  Ma- 
zarin,  moyennant  ce  secours,  promet  de  livrer  Dunkerque 
aux  Anglais,  si  cette  ville  est  reprise  sur  les  Espagnols. 

La  Flandre  devient  encore  le  théâtre  de  la  guerre,  et  Tu- 
renne  obtient  près  des  Dunes  un  triomphe  complet  sur  l'ar- 
mée commandée  par  don  Juan  d'Autriche  et  par  le  prince 
de  Coudé.  L'on  rapporte  que  ce  dernier  dit,  un  moment 
avant  l'affaire,  au  jeune  duc  de  Glocester  :  N'avez-vous  ja- 
mais vu  perdre  une  bataille?  Eh  bien!  vous  râliez  voir. 
Dunkerque  se  rend,  et  l'on  en  fait  aussitôt  remise  aux  An- 
glais, suivant  les  conventions  (1). 

Turenne  profite  de  la  victoire,  emporte  en  quelques  se- 
maines un  grand  nombre  de  places,  et  le  roi  d'Espagne, 
Philippe  ÎV,  se  décide  à  faire  la  paix. 

Les  conférences  eurent  Ueu  dans  l'île  des  Faisans  (2),  et 
durèrent  plusieurs  mois.  «  Mazarin  et  dom  Louis  de  Haro 
y  déployèrent  toute  leur  politique;  celle  du  cardinal  était  la 
finesse,  celle  de  dom  Louis  la  lenteur.  Celui-ci  ne  donnait 
jamais  de  paroles,  et  celui-là  en  donnait  toujours  d'équivo- 
ques. Le  génie  du  ministre  italien  était  de  vouloir  sur- 
prendre, celui  de  l'Espagnol  était  de  s'empêcher  d'être  sur- 
pris (3).  .1) 

Le  traité,  si  connu  sous  le  nom  de  paix  des  Pyréne'es,  fut 
signé  le  7  novembre  1659. 

Par  ce  traité,  Philippe  IV  renonça  à  ses  prétentions  sur 
l'Alsace,  céda  une  grande  partie  de  l'Artois  à  la  France,  qui 
gagna,  en  outre,  plusieurs  villes  dans  la  Flandre  et  garda, 
de  plus,  le  Roussillon  et  la  Cerdagne;   il  fut  stipulé  que 


(1)  Louis  XIV,  quatre  ans  après,  c'est-à-dire  en  1662,  obtint  de 
Charles  II  la  restitution  de  cette  place,  moyennant  la  somme  de  cinq 
millions. 

(2)  Celte  île,  également  appelée  Ile  de  la  Conférence,  est  dans  la  Bi- 
dassoa,  sur  la  limite  de  la  France  et  de  l'Espagne,  à  cinq  lieues  environ 
de  Saint-Sébastien. 

(3)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV. 


91 

Louis  XIV  pardonnerait  à  Condé  et  qu'il  épouserait  l'infante 
Marie-Thérèse  d'Autriche,  dont  on  fixa  la  dot  à  cinq  cent 
mille  écus,  sous  la  condition  de  la  renonciation  à  tous  les 
droits  que  cette  princesse  et  ses  descendants  pourraient 
avoir  sur  la  succession  de  son  père,  Philippe  IV. 

Ce  mariage  fut  célébré,  le  9  juin  de  l'année  suivante,  à 
Saint-Jean-de-Luz,  et  leurs  Majestés  firent  leur  entrée  dans 
Paris,  le  26  août,  dans  le  plus  riche  appareil  et  la  plus  grande 
magnificence  ;  et  tout  l'hiver,  dit  M"*^  de  Montpensier  dans 
ses  Mémoires,  se  passa  en  danses  et  en  plaisirs. 

Près  de  deux  ans  s'étaient  alors  écoulés  depuis  la  mort 
deCromwell(l);  Richard,  son  fils,  d'un  caractère  plein  de 
douceur,  lui  avait  succédé,  mais  s'était,  peu  de  temps  après, 
démis  du  protectorat  plutôt  que  de  le  conserver  par  des 
moyens  violents;  et  Charles  11,  rappelé  par  les  Anglais,  ve- 
nait de  remonter  sur  le  trône. 

Mazarin  avait  asstiré  la  paix  au  dehors  et  au  dedans  par 
le  mariage  du  roi;  il  avait  amassé  une  immense  fortune, 
acquis  le  duché  de  Nevers  (2)  et  pi'ocuré  les  plus  brillants 
établissements  à  ses  nièces;  il  possédait  tout  ce  qui  peut  sa- 
tisfaire l'ambition  et  la  cupidité.  Il  mourut,  le  9  mars  1661, 
à  l'âge  de  cinquante-neuf  ans,  avec  la  réputation  d'un  grand 
ministre,  et  la  méritant  à  certains  égards. 

Louis  XIV  allait  enfin  régner  et  gouverner,  parler  et  agir 
en'maître.  — A  qui  désormais  nmis  adresserons-nous  pour  les 
affaires  de  VEtat  ?  lui  demandèrent  ceux  qui  jusqu'alors 
n'avaient  travaillé  qu'avec  le  premier  ministre.  —  A  moi, 
répondit  le  roi;  et,  dès  ce  jour,  il  n'y  eut  plus  qu'une  vo- 
lonté, la  sienne. 


(1)  Cet  homme  qui,  par  son  intrépidité  féroce,  avait  affermi  sa  puis- 
sance et  relevé  la  gloire  de  sa  nation ,  était  mort  le  13  septembre  1658, 
à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans. 

(2)  Le  duché  de  Nivernais  passa  à  un  neveu  du  cardinal,  et  fut  érigé 
en  duché-pairie. 
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Fouquet,  surintendant  des  finances,  est  arrêté,  traduit 
devant  une  Commission  comme  accusé  de  péculat,  et  con- 
damné à  un  bannissement  perpétuel  (1).  Colbert  lui  suc- 
cède, avec  le  titre  de  contrôleur  général.  L'ordre  est  rétabli 
dans  les  finances,  la  discipline  dans  les  troupes,  et  Louis  XIV 
obtient,  par  sa  fermeté,  une  supériorité  réelle  en  Europe. 

L'ambassadeur  d'Espagne  ayant  usé  de  violence  à  Lon- 
dres, afin  d'avoir  le  pas  sur  l'ambassadeur  français,  le  roi 
contraint  Philippe  IV  à  réparer  cet  affront  par  une  satisfaction 
solennelle  et  à  céder  le  rang  aux  ministres  de  France. 

Le  duc  de  Créqui,  ambassadeur  auprès  du  pape  Alexan- 
dre VII,  est  insulté  par  la  garde  corse;  le  roi  exige  et  ob- 
tient que  cette  garde  soit  cassée  ;  qu'un  légat  à  latere  vienne 
lui  faire  excuse,  et  qu'on  élève  dans  Rome  une  pyramide 
avec  une  inscription  qui  rappelle  l'injure  et  la  réparation. 

Pour  arrêter  les  triomphes  des  Turcs,  qui  envahissent 
la  Hongrie,  il  envoie  à  l'empereur  Léopold  un  corps  de  six 
mille  hommes,  qui  se  couvrent  de  gloire  à  la  bataille  de 
Saint-Gothard,  sur  les  bords  du  Raab,  et  font  remporter  la 
victoire. 

Peu  scrupuleux  sur  ses  engagements  et  ses  devoirs  envers 
son  beau-père,  il  soutient  secrètement  le  Portugal,  et  af- 
fermit le  trône  dans  la  maison  de  Bragance.  Il  confie  le 
commandement  d'une  escadre  au  duc  de  Beaufortpour  aller 
purger  la  Méditerranée  des  pirates  barbaresques,  fournit  à 
la  Hollande  un  secours  de  troupes,  crée  une  armée  nouvelle 
et  passe  déjà  pour  un  prince  habile,  redoutable  et  guerrier 
avant  qu'il  ait  encore  fait  la  guerre. 

Le  roi  d'Espagne  meurt,  laissant  le  trône  à  son  fils 
Charles  II;  Louis  XIV  prétend  alors  que  la  Flandre,  le  Bra- 


(1)  Celte  peine  fut  commuée  en  celle  de  la  détention  perpétuelle.  Pé- 
lisson  s'illustra  par  sa  fidélité  envers  son  ami,  et  par  le  dévouement  cou- 
rageux qu'il  déploya  dans  sa  défense.  Personne  n'ignore  la  touchante 
élégie  dans  laquelle  La  Fontaine  déplore  la  disgrâce  de  son  bienfaiteur. 
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bant  et  la  Franche-Comté,  provinces  dépendant  du  royaume, 
doivent  revenir  à  sa  femme,  malgré  sa  renonciation;  allègue, 
entre  autres  prétextes,  que  les  cinq  cent  mille  écus  stipulés 
pour  la  dot  n'ont  point  été  payés;  entre  en  campagne,  s'em- 
pare, en  trois  mois  (1),  de  la  Flandre  française,  et,  en  trois 
semaines  (2),  de  la  Franche-Comté. 

Ses  succès  et  son  ambition  réveillent  et  alarment  l'Eu- 
rope. L'Angleterre,  la  Suède  et  la  Hollande  se  liguent  contre 
lui,  et  il  propose  aussitôt  la  paix. 

La  France  et  l'Espagne  choisissent  le  pape  Clément  IX 
pour  médiateur  (3),  et,  par  le  traité  de  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle (4),  le  roi  conserve  la  Flandre  et  rend  la  Franche- 
Comté. 

Forcé  de  renoncer  à  la  guerre,  au  moins  pour  quelque 
temps,  il  reprend  à  l'intérieur  le  cours  de  ses  travaux  et  de 
ses  plaisirs. 

Vauban  fortifie  les  places  suivant  sa  nouvelle  méthode, 
qui  est  devenue  la  règle  en  cette  matière; 

Louvois  perfectionne  de  plus  en  plus  l'organisation  de 
l'armée;  pour  le  grade  militaire,  les  services,  et  non  les 
aïeux,  sont  comptés; 

Colbert  s'occupe  de  tout,  porte  ses  vues  sur  tout  ;  après 
avoir  restauré  les  finances  et  créé  la  compagnie  des  deux 
Indes,  il  fait  de  sages  règlements  sur  les  douanes,  fonde  un 
grand  nombre  de  manufactures,  ranime  le  commerce  du 
Levant,  ouvre  celui  du  Nord,  étend  celui  des  colonies  et 
prête  des  sommes  considérables  aux  compagnies  (5). 


(1)  An  1667. 

(2)  An  1668. 

(3)  Ce  poniife  avait  succédé  à  Alexandre  VU,  le  20  juin  1667. 
U)  2  mai  1668. 

(5)  Par  deux  édits  de  1664,  Louis  XIV  se  plaignit  de  ce  que,  malgré  les 
ordonnances  de  ses  prédécesseurs  sur  le  commerce,  et  l'estime  qu'ils  lui 
avaient  marquée,  la  noblesse  craignait  encore  de  ne  pouvoir  s'en  occuper 
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Encouragées  parce  grand  ministre,  qui  avait  adressé  des 
mémoires  à  tous  les  consuls,  afin  d'avoir  des  éclaircissements 
sur  toutes  les  branches  du  commerce  dans  toutes  les  parties 
du  monde,  une  colonie  va  peupler  Cayenne,  une  autre  s'éta- 
blit au  Canada,  une  troisième  à  Madagascar. 

Pour  discuter  les  causes  et  les  moyens  de  la  prospérité 
nationale,  il  crée  une  Chambre  de  commerce,  où  sont  réunis 
les  négociants  les  plus  expérimentés. 

Ce  fut  lui  qui  rédigea  l'ordonnance  de  la  marine  et  l'or- 
donnance de  'J673,  qui  traça  les  règles  en  matière  com- 
merciale. 

Pendant  que  Louis  XIV  obtenait  ainsi  dans  l'administra- 
tion des  succès  aussi  féconds  que  rapides,  encourageait 
tous  les  arts,  et  brillait  au-dessus  des  autres  souverains  par 
la  magnificence  et  l'éclat  de  sa  cour,  Turenne,  converti  par 
le  grand  Bossuet,  abjurait  le  protestantisme  (1),  et  Casimir, 
roi  de  Pologne,  descendait  librement  du  trône  et  venait  à 
Paris  se  retirer  dans  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés. 
Candie  tombait  alors  sous  les  efforts  des  Turcs,  et  ni 
l'exemple  donné  par  le  roi  de  France,  qui  y  avait  envoyé 
un  secours  de  sept  mille  hommes  (2),  ni  l'honneur  de  pré- 
server une  terre  chrétienne  de  la  domination  des  infidèles 
n'avaient  pu  émouvoir  les  autres  princes  de  l'Europe  ;  et  le 
pontife  Clément  IX,  qui  avait  tant  fait  pour  sauver  cette  île, 
mourait  de  chagrin  (3)  moins  de  trois  mois  après  avoir  appris 
sa  perte. 

te  roi,  qui  depuis  quelque  temps  nourrissait  le  projet 


sans  dérocher.  Il  fut  fait  deux  autres  édits  à  ce  même  sujet,  l'un  en 
août  1GG9  et  l'autre  en  décembre  1701. 

(1)  Ce  fut  pour  lui  que  l'illuslre  évoque  de  Meaux,  avec  lequel  il  avait 
eu  des  conférences,  composa  son  livre  :  De  ïexposilion  de  la  1  oi. 

(-2)  Le  duc  de  Bcaufort,  qui  comnumdait  ce  petit  corps  d'armée,  fut  tué 
dans  une  sortie. 

(3)  Ce  pape,  dont  la  mort  eut  lieu  le  9  décembre  1669,  fut  remplacé' 
par  Clément  X.  Candie  avait  été  prise  le  16  septembre. 
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de  conquérir  la  Hollande,  détache  de  l'alliance  de  cette  ré- 
publique le  roi  d'Angletei're  et  le  roi  de  Suède,  s'avance 
avec  une  armée  formidable,  passe  le  Rhin,  s'empare  sans 
coup  férir  d'un  grand  nombre  de  places,  ne  veut  accorder 
la  paix  qu'à  des  conditions  intolérables  et  pousse  les  vain- 
cus au  désespoir. 

La  populace  effrénée  massacre  dans  La  Haye  le  grand 
pensionnaire  Jean  de  Witt,  qui  avait  demandé  la  paix,  fait 
subir  le  même  sort  à  Corneille,  son  frère,  et  tourne  ses  es- 
pérances vers  le  prince  d'Orange.  On  perce  les  digues  qui 
retiennent  la  mer,  et  l'on  inonde  le  pays  pour  forcer  les 
Français  à  l'évacuer. 

L'amiral  Ruyter  résiste  avec  succès  aux  escadres  combi- 
nées de  la  France  et  de  l'Angleterre  et  met  en  sûreté  les 
côtes  de  la  répubhque. 

L'Allemagne  et  l'Espagne  interviennent  à  main  armée  en 
faveur  des  Provinces-Unies,  le  Parlement  d'Angleterre 
oblige  Charles  H  à  cesser  de  seconder  la  France,  et  l'ar- 
mée française,  disséminée  dans  une  foule  de  places,  est 
forcée,  pour  tenir  tête  aux  nouveaux  ennemis,  d'abandonner 
ses  conquêtes. 

Pour  se  dédommager  de  cette  perte,  le  roi  marche  bien- 
tôt vers  la  Franche-Comté,  assiège  Besançon,  s'en  rend 
maître  en  neuf  jours,  par  le  génie  de  Vauban,  et  toute  la 
province,  conquise  en  quelques  semaines,  pour  la  seconde 
fois,  est  annexée  sans  retour  au  royaume  de  France. 

Pendant  ce  temps,  Turenne,  chargé  de  la  défense  des 
frontières  du  côté  du  Rhin,  passait  ce  fleuve  à  Philisbourg, 
forçait  la  ville  de  Sintzheim,  mettait  en  fuite  Caprara,  gé- 
néral de  l'empereur,  et  le  duc  de  Lorraine,  écrasait  plus 
loin  un  corps  de  cavalerie,  de  là  courait  à  un  autre  général 
des  Impériaux  qu'il  mettait  en  déroute,  venait  prendre  ses 
quartiers  d'hiver  en  Lorraine,  en  sortait  tout  à  coup,  malgré 
les  ordres  du  roi,  avec  vingt  mille  hommes  et  un  renfort  de 
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cavalerie  qu'il  venait  de  recevoir  de  Condé,  traversait  des 
montagnes  couvertes  de  neige,  tombait  à  l'improviste  au 
milieu  des  corps  ennemis  cantonnés  dans  l'Alsace,  au 
nombre  de  soixante-dix  mille  bommes,  les  battait,  les  dis- 
persait, dégageait  l'Alsace  et  forçait  les  généraux  de  l'em- 
pire à  repasser  le  Rbin  (1). 

Condé  était  moins  beureux  contre  le  prince  d'Orange. 
Dans  la  dernière  bataille  qu'il  livrait  à  Senef  en  Flandre, 
l'issue  de  la  journée  demeurait  indécise,  et,  pour  ce  général 
habitué  à  vaincre,  c'était  presque  un  échec  de  n'avoir  point 
remporté  la  victoire. 

Pour  résister  à  ïurenne,  l'empereur  met  à  la  tète  de 
l'armée  le  célèbre  Montécucuili,  vainqueur  des  Turcs  à 
Saint-Gotbard,  et  ces  deux  grands  adversaires  développent, 
dans  de  savantes  manœuvres,  tout  le  génie  de  l'art.  Ils 
étaient,  enfin,  sur  le  point  de  livrer  bataille  près  du  bourg  de 
Salzbach,  dans  le  pays  de  Bade,  et  Turenne  se  croyait  sûr 
du  triomphe,  lorsqu'il  tomba  frappé  d'un  coup  de  canon  (2). 
Le  général  Saint-IIilaire  ayant  eu  un  bras  emporté  par  le 
même  boulet,  dit  à  son  fils,  qui  fondait  en  larmes  :  Ce  n'est 
pas  moi,  c'est  ce  grand  homme  qu'il  faut  jjleurer  !  paroles 
héroïques,  qui  feront  à  jamais  tressaillir  tous  les  cœurs  gé- 
néreux. Turenne  était  âgé  de  soixante-quatre  ans;  il  fut 
enterré  à  Saint-Denis,  et  dans  l'oraison  funèbre  prononcée 
en  son  honneur  par  Fléchier,  l'éloquent  prélat  put  s'écrier, 
comme  Israël  à  la  mort  de  Judas  Machabée  :  Comment  est 
mort  cet  homme  puissant  qui  sauvait  le  peuple  d'Israël  ! 


{\,  On  a  reproché  à  ce  grand  général  d'avoir  imprimé  une  tache  à  sa 
gloire,  en  permellanl  l'incendie  du  Palatinal  pour  enlever  toute  res- 
source à  l'ennemi.  Sans  doute  l'humanité  ne  peut  que  gémir  des  maux  de 
la  guerre;  mais  peut-on,  avec  justice,  bliimer  un  général  d'avoir  usé  des 
lois  rigoureuses  de  la  guerre,  lorsque  l'intérêt  de  son  armée  et  de  sa 
nation  le  commande,  et  lorsque  surtout  il  y  a  été  provoqué,  comme  le  fut 
Turenne,  par  des  actes  de  cruauté  exercés  sur  des  soldats  isolés? 

^2)  27  juillet  1675. 
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Montécuculli  force  l'armée  française  à  la  retraite  et  pé- 
nètre en  Alsace,  où  ses  j3rogrès  sont  arrêtés  par  Condé,  qui 
lui  fait  lever  le  siège  d'Haguenau  et  de  Saverne,  l'oblige  à 
repasser  le  Rhin,  et  cesse,  après  cette  campagne,  de  pa- 
raître à  la  guerre,  pour  aller  passer  à  Chantilly  les  der- 
nières années  de  sa  glorieuse  carrière  (1).  Montécuculli  se 
retire  en  même  temps  du  service  de  l'empereur. 

Cependant  le  roi  continue  la  guerre  contre  l'Espagne,  la 
Hollande  et  l'empire;  il  prend  en  personne  les  places  de 
Bouchain,  de  Condé,  de  Valcnciennes,  de  Cambrai,  de 
Gand  et  d'Ypres  (1);  le  maréchal  de  Créqui  bat  le  duc  de 
Lorraine,  prend  Fribourg  et  s'empare  du  fort  de  Kehl  ;  le 
duc  d'Orléans,  frère  du  roi,  ayant  sous  lui  les  maréchaux 
d'Humières  et  de  Luxembourg,  gagne  la  bataille  de  Cassel 
contre  le  prince  d'Orange,  et  le  maréchal  de  Navailles  bat 
les  Espagnols  dans  le  Lampourdan,  au  pied  des  Pyrénées. 

Des  succès  non  moins  éclatants  avaient  été  obtenus  sur 


(1)  II  mourut  le  11  décembre  1686.  Son  oraison  funèbre,  la  dernière 
que  prononça  Bossuel  et  qui  est  un  chef-d'œuvre  d'éloquence,  se  termine 
ainsi  :  «  ...  Pour  moi,  s'il  m'esl  permis,  après  tous  les  autres,  de  venir 
«  rendre  les  derniers  devoirs  à  ce  tombeau,  ô  prince,  le  digne  sujet  de 
«  nos  louanges  et  de  nos  regrets,  vous  vivrez  éternellement  dans  ma  mé- 
«  moire  ;  votre  image  y  sera  tracée  non  point  avec  cette  audace  qui  pro- 
«  mettait  la  victoire  ;  non,  je  ne  veux  rien  voir  en  vous  de  ce  que  la  mort 
«  y  efface  :  vous  aurez  dans  cette  image  des  traits  immortels;  je  vous  y 
«  verrai  tel  que  vous  étiez  à  ce  dernierjour  sous  la  main  de  Dieu,  lorsque 
«  sa  gloire  sembla  commencer  à  voas  apparaître.  C'est  là  que  je  vous 
«  verrai  plus  triomphant  qu'à  Fribourg  et  à  Rocroi  ;  et,  ravi  d'un  si  beau 
«  triomphe,  je  dirai  ces  belles  paroles  du  bien-aimé  disciple  :  La  véritable 
«  victoire,  celle  qui  met  sous  nos  pieds  le  inoncle  entier,  cest  la  foi.  Jouissez, 
«prince,  de  celte  victoire;  jouissez-en  éternellement  par  l'immortelle 
«  vertu  de  ce  sacrifice  ;  agréez  les  derniers  etïorls  d'une  voix  qui  vous 
«  fut  connue  :  vous  mettrez  fin  à  tous  ses  discours.  Au  lieu  de  déplorer  la 
«  mort  des  autres,  je  veux  apprendre  de  vous  à  rendre  la  mienne  sainte; 
«  heureux  si,  averli  par  ces  cheveux  blancs  du  compte  que  je  dois  rendre 
«c  de  mon  administration,  je  réserve  au  troupeau  que  je  dois  nourrir  de 
«  la  parole  de  vie,  les  restes  d'une  voix  qui  tombe  et  dune  ardeur  qui 
«  s'éteint.  » 

(2)  Années  1676,  1677, 1678,  l'iBiri'jfiru  ol 

IV.  ■? 
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mer.  Les  Espagnols,  secondés  par  la  marine  hollandaise, 
ayant  tenté  de  reprendre  Messine,  qui  venait  de  se  révolter 
et  d'appeler  la  France  à  son  secours,  Duquesne,  lieutenant 
général  des  armées  navales,  avait  battu  les  flottes  enne- 
mies, et  le  célèbre  amiral  Ruyler  avait  perdu  la  vie  dans 
l'un  de  ces  combats. 

Par  la  prise  de  tant  de  villes,  par  le  gain  de  tant  de  ba- 
tailles, Louis  XIV  se  voit  l'arbitre  de  l'Europe  et  dicte  les 
conditions  de  la  paix,  qui  est  signée  à  Nimègue  le  10  août 
1678  (1).  Il  reçoit,  quelque  temps  après,  de  l'Hôtel-de- 
Ville  de  Paris  le  surnom  de  Grand  et  continue  à  faire  des 
conquêtes,  même  pendant  la  paix. 

Il  établit  deux  conseils  souverains,  l'un  à  Metz,  l'autre 
à  Brisach,  les  charge  de  réunir  à  la  France  les  terres  que 
l'on  croyait  avoir  été  démembrées  de  l'Alsace  et  des  ïrois- 
Évêchés,  et,  par  cette  mesure  arbitraire,  dépouille  plu- 
sieurs princes  de  quelques-uns  de  leurs  domaines. 

Louvois  gagne  les  magistrats  de  Strasbourg,  ville  libre, 
riche  et  puissante,  fait  avancer  vingt  mille  hommes  sous  ses 
remparts  et  prend  possession  de  cette  place,  dont  Yauban 
fait  bientôt  le  boulevard  de  la  France  contre  l'Allemagne. 

Irritées  de  ces  usurpations,  les  puissances  de  l'Europe 
forment  un  traité  d'association,  mais  n'osent  pas  agir. 

Une  armée  de  deux  cent  mille  Turcs  inonde  l'Allemagne, 
et  parvient  jusqu'aux  portes  de  Vienne;  l'empereur  en  sort 


(1)  Il  y  eut  trois  traités,  l'un  entre  la  France  et  la  Hollande,  signé  le 
40  août;  le  second  avec  l'Espagne,  signé  le  17  septembre,  et  le  troisième 
avec  rcmpcreur,  signé  le  5  février  1679.  Les  Hollandais  furent  les  seuls 
auxquels  tout  fut  rendu.  Par  le  traité  conclu  avec  l'Espagne,  il  fut  con- 
venu que  la  Franche-Comté  resterait  à  la  France,  ainsi  que  les  villes  de 
Valenciennes,  Condé,  Bouchain ,  Cambrai,  Aire,  Saint-Omer,  Ypres, 
Varvick,  Varneton,  Poperingue,  Baillcul,  Cassel,  Menin,  Bavai,  Maubeuge 
et  Charlcmont.  Par  le  traité  signé  avec  l'empereur,  le  roi  lui  céda  ses 
droits  sur  Philisbourg  et  l'empereur  céda  au  roi  ses  droits  sur  Fribourg; 
Huningue  resta  au  roi.  Louis  XIV  exigea  que  l'électeur  de  Brandebourg  et 
le  Danemarck  rendissent  à  la  Suède  tout  ce  qu'ils  lui  avaient  pris. 
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précipitamment,  tandis  que  Jean  Sobieski,  roi  de  Pologne, 
accourt,  fond  sur  les  troupes  ottomanes,  les  met  en  déroute 
et  sauve  l'empire. 

Louis  XIV,  cherchant  sans  cesse  à  s'agrandir  et  à  se  faire 
craindre,  se  saisit  de  Courtrai,  de  Dixmude,  de  Luxem- 
bourg, et  la  paix  de  Nimègue,  enfreinte,  est  changée  par 
le  traité  de  Ratisbonne  en  une  trêve  de  vingt  ans,  par  la- 
quelle le  roi  garde  la  ville  de  Luxembourg  et  sapripcipauté. 

La  marine  française  avait,  depuis  quelques  années,  pris 
un  innnense  accroissement;  elle  comptait  plus  de  cent 
vaisseaux  de  ligne  et  soixante  mille  matelots.  Les  ports  de 
Toulon  et  de  Brest  étaient  construits  à  frais  immenses.  Du- 
quesne  nettoyait  les  mers  infestées  par  les  pirates  d'Afrique. 
Alger,  bombardé  deux  fois,  Tunis  et  Tripoh  demandent 
pardon  et  obtiennent  la  paix  (1).  Gènes,  qui  avait  fourni 
des  munitions  aux  Barbaresques,  ayant  refusé  satisfaction, 
est  en  partie  foudroyée  par  quatorze  mille  bombes  et  pré- 
vient sa  ruine  totale  en  envoyant  son  doge  implorer  à  Ver- 
sailles la  clémence  du  roi  (2). 

Quelques  différends  s'étaient  élevés  entre  la  cour  de 
Rome  et  la  France. 

Louis  XIV,  voulant  tout  rapporter  à  l'action  de  la  puis- 
sance civile,  dont  il  était  l'arbitre  absolu,  et  ménagean]t 
fort  peu  les  privilèges  ecclésiastiques,   avait,  dès  1673, 


(1)  Lorsque  d'Amfreville,  capitaine  de  vaisseau,  eut  délivré  dans  Alger 
tous  les  esclaves  chrétiens  au  nom  du  roi  de  France,  il  se  trouva  plusieurs 
Anglais  qui  s'avisèrent  d^  soutenir  que  c'était  en  considération  du  roi 
d'Angleterre  qu'ils  étaient  mis  en  liberté  :  d'Amfreville,  irrité,  leur 
prouva  le  contraire,  en  les  rendant  aux  Algériens  qui  les  remirent  à 
la  chaîne. 

(2)  An  1683.  Le  marquis  de  Seignelai  ayant  demandé  au  doge  ce  qui 
i'élonnait  le  plus  à  la  cour  :  Cest  de  m'y  voir,  répondit  celui-ci.  Comme 
les  ministres  le  traitaient  avec  fierté,  tandis  que  le  roi  l'avait  accueilli 
avec  beaucoup  d'affabilité,  il  disait  :  Le  roi  ôte  à  nos  cœurs  la  liberté  par 
la  manière  dont  il  nous  reçoit,  mais  ses  ministres  nous  la  rendent. 
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étendu  le  droit  de  régale  (i)  à  tous  les  diocèses  du  royaume. 

Les  évoques  d'Alais  et  de  Pamiers  ayant  résisté,  et  le 
pape  Innocent  XI  (2)  ayant  pris  leur  parti,  une  assemblée 
de  prélats  s'était  prononcée  en  faveur  du  roi,  qui  avait  dès 
lors  convoqué,  pour  le  9  novembre  1681,  une  assemblée 
générale,  dans  laquelle  on  devait  discuter  les  droits  du 
pape  et  poser  des  bornes  à  sa  puissance. 

Bossuet  fit  le  discours  d'ouverture;  et  comme  on  fut 
d'accord  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  dire  en  ce  qui  con- 
cernait la  manière  dont  le  droit  de  régale  était  exercé,  il 
fut  arrêté  que  «  le  roi  ne  conférerait  plus  les  bénéfices  en 
régale;  mais  qu'il  présenterait  seulement  des  sujets  qui  ne 
pourraient  être  refusés.  » 

Le  roi  donna  un  édit  conforme  à  cette  décision;  cet 
édit  fut  vérifié  par  le  Parlement  le  24  janvier  1682  ;  et,  le 
3  février,  tous  les  prélats  signèrent  l'acte  de  consentement 
à  l'extension  de  la  régale,  et  ils  écrivirent  en  même  temps 
au  Saint-Père  pour  le  prier  de  donner  sa  bénédiction  apos- 
tolique à  cet  ouvrage  de  paix  et  de  charité.  Mais  Inno- 
cent XI,  par  un  bref  qu'il  adressa  à  tous  les  évêques  de 
France,  cassa  et  annula  tout  ce  que  l'assemblée  avait  fait 
touchant  la  régale.  Ce  bref  n'était  pas  encore  expédié  lors- 
que les  prélats,  d'après  l'ordre  du  roi,  ayant  mis  en  déli- 
bération la  question  de  V autorité  du  pape,  donnèrent,  le  19 
mars,  la  fameuse  déclaration  dont  voici  îe  contenu  : 

«  1**  Que  saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de 
Jésus-Christ,  et  que  toute  l'Eglise  même  n'ont  reçu  de 
puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles  et  qui  con- 
cernent le  salut,  et  non  point  sur  les  choses  temporelles  et 


(1)  La  régale,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  Toccasion  de  le  dire,  était  le  droit 
qu'avait  le  roi  de  jouir  de  tous  les  fruits  et  revenus  des  évêchés  vacants, 
et  de  conférer  les  prébendes  et  les  autres  bénéfices  qui  en  dépendaient, 
jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  évèqucs  eussent  prêté  le  serment  de  fidélité 

(2)  Ce  pontife  avait  succédé  à  Clément  X,  le  21  septembre  1676. 
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civiles;  Jésus-Clirisl  nous  apprenant  lui-même  que  son 
roijaume  n'est  pas  de  ce  monde,  et,  en  un  autre  endroit, 
qu  il  faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu;  et  qu'ainsi  ce  précepte  de  l'apôtre  saint  Paul 
ne  peut  en  rien  être  altéré  ou  ébranlé  :  Que  toute  personne 
soit  soumise  aux  puissances  supérieures  ;  car  il  n'y  a  point 
de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  cest  lui  qui  ordonne 
celles  qui  sont  sur  la  terre;  celui  donc  qui  s  oppose  aux 
puissances  résiste  à  l'ordre  de  Dieu. 

«  Que  les  rois  et  les  souverains  ne  sont  soumis  à  aucune 
puissance  ecclésiastique,  par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les 
choses  temporelles;  qu'ils  ne  peuvent  être  déposés,  ni  di- 
rectement, ni  indirectement,  par  l'autorité  des  chefs  de  l'E- 
glise ;  que  leurs  sujets  ne  peuvent  être  dispensés  de  la 
soumission  et  de  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ni  absous 
du  serment  de  fidélité,  et  que  cette  doctrine,  nécessaire 
pour  la  tranquillité  publique,  et  non  moins  avantageuse  à 
l'Église  qu'à  l'État,  doit  être  inviolablement  suivie,  comme 
conforme  à  la  parole  de  Dieu,  à  la  tradition  des  Saints-Pères 
et  aux  exemples  des  saints. 

«  2°  Que  la  plénitude  de  puissance  que  le  Saint-Siège 
apostohque  et  les  successeurs  de  saint  Pierre,  vicaires  de 
Jésus-Christ,  ont  sur  les  choses  spirituelles  est  telle  que, 
néanmoins,  les  décrets  du  saint  concile  œcuménique  de 
Constance  contenus  dans  les  sessions  4  et  5,  approuvés  par 
le  Saint-Siège  apostolique,  confirmés  par  la  pratique  de 
toute  l'Eghse  et  des  pontifes  romains,  et  observés  religieu- 
sement, dans  tous  les  temps,  par  l'Eglise  gallicane,  demeu- 
rent dans  leur  force  et  vertu,  et  que  l'Eglise  de  France 
n'approuve  pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces 
décrets  ou  qui  les  affaiblissent  en  disant  que  leur  autorité 
n'est  pas  bien  établie,  qu'ils  ne  sont  pas  approuvés  ou  qu'ils 
ne  regardent  que  le  temps  du  schisme. 

«  3"  Qu'ainsi  l'usage  de  la  puissance  apostolique  doit 
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être  réglé  suivant  les  canons  faits  par  l'esprit  de  Dieu  et 
consacrés  par  le  respect  général  de  tout  le  monde  ;  que  les 
règles,  les  mœurs  et  les  constitutions  reçues  dans  le 
royaume  et  dans  l'Eglise  gallicane  doivent  avoir  leur  force 
et  vertu,  et  les  usages  de  nos  pères  demeurer  inébranla- 
bles ;  qu'il  est  même  de  la  grandeur  du  Saint-Siège  apos- 
tolique que  les  lois  et  coutumes  établies  du  consentement 
de  ce  siège  respectable  et  des  églises  subsistent  invaria- 
blement. 

«  4°  Que,  bien  que  le  pape  ait  la  principale  part  dans  les 
questions  de  foi,  et  que  ses  décrets  regardent  toutes  les 
églises,  et  chaque  église  en  particulier,  son  jugement  n'est 
pourtant  pas  irréformable,  à  moins  que  le  consentement  de 
l'Église  n'intervienne.  » 

Dès  que  ces  quatre  articles  eurent  été  dressés,  les  pré- 
lats (1)  supplièrent  le  roi  de  les  faire  publier.  Un  édit  en 
ordonna  l'enregistrement  dans  toutes  les  cours  supérieures 
et  inférieures,  universités,  facultés  de  théologie,  etc.,  avec 
défense  d'enseigner  et  de  soutenir  aucune  proposition  con- 
traire. Par  suite  de  cet  ordre,  le  Parlement  enregistra  l'édit 
et  la  déclaration  le  23  du  même  mois. 

La  Flandre,  l'Espagne  et  l'Italie  s'élevèrent  contre  cette 
doctrine;  l'Eglise  de  Hongrie,  dans  une  assemblée  natio- 
nale, la  déclara  absurde  et  détestable,  et  le  pape  manifesta 
ison  mécontentement  en  refusant  des  bulles  à  tous  les  évo- 
ques nommés  par  le  roi  (2). 


(1)  Ils  étaient  au  nombre  de  trente-quatre;  savoir  :  huit  archevêques 
et  vingt-six  évoques. 

(2)  En  l'année  1693,  les  évéques,  qui  attendaient  ces  bulles,  écrivirent 
au  pape  Innocent  XII  une  lellrc  qui  est  considérée  par  les  uns  comme  une 
rétraclalion  des  quatre  articles,  et  par  les  autres  comme  un  simple  écrit 
dans  lequel  ces  évoques  manifestent  leur  douleur  d'avoir  fait  de  la  peine 
au  Saint-Siège.  Voici  les  termes  de  celte  lettre  :  «Prosternés  aux  pieds  de 
«  Votre  Sainteté,  nous  venons  lui  exprimer  l'amère  douleur  dont  nous 
a  sommes  pénétrés  au  fond  de  nos  cœurs,  et  plus  qu'il  ne  nous  est  pos- 
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Rassemblée  du  clergé  de  France  adressa  le  \"  juillet  un 
avertissement  jjastoral  aux  protestants  pour  les  porter  à  se 
convertir,  et  le  roi,  qui  depuis  longtemps  employait  mille 
moyens  [>our  entraver  et  leur  faire  abandonner  leur  culte 
et  qui  ne  réussissait  qu'à  leur  faire  quitter  la  France,  vou- 
lut arrêter  l'émigration  en  donnant  une  déclaration  qui  an- 
nulait toutes  les  dispositions  par  eux  faites  de  leurs  immeu- 
bles un  an  avant  leur  fuite  et  en  confisquant,  dans  ce  cas, 
ces  mêmes  biens. 

Il  y  avait  eu  beaucoup  de  conversions  obtenues  par  de 
pieux  missionnaires  ;  mais  lorsque  le  pouvoir  employa  les 
mesures  violentes,  lorsqu'on  envoya  des  dragons  pour  im- 
poser en  quelque  sorte  des  abjurations,  l'opiniâtreté  s'ac- 
crut par  la  persécution,  et  l'on  brava  l'autorité  qui  ordon- 
nait de  telles  rigueurs. 

Enfin,  parut  au  mois  d'octobre  1685  l'édit  qui  révoquait 
celui  de  Nantes  et  toutes  les  concessions  faites  aux  protes- 
tants, ordonnait  la  démolition  des  temples  dans  tout  le 
royaume  et  défendait  de  s'assembler  powr  faire  l'exercice  de 
cette  religion  en  aucun  lieu  ou  maison  particulière,  sous 
([\ie\q\ie  pre'texte  que  ce  pût  être. 

«  sible  de  l'exprimer,  à  raison  des  choses  qui  se  sont  passées  dans  celte 
«  assemblée  et  qui  ont  souverainement  déplu  à  Votre  Sainteté,  ainsi  qu'à 
«  ses  prédécesseurs.  En  conséquence,  si  quelques  points  ont  pu  être  con- 
«  sidérés  comme  décrétés,  dans  cette  assemblée,  sur  la  puissance  ecclé- 
«  siasiique  et  sur  Vautorité  pontificale  ;  nous  les  tenons  comme  non  dé- 
«  crélés,  et  nous  déclarons  qu'ils  doivent  être  regardés  comme  tels.  De 
«  plus,  nous  tenons  pour  non  délibéré  tout  ce  qui  a  pu  être  censé  dé- 
«  libéré  au  préjudice  des  églises.  » 

Le  roi  promit  ensuite  de  ne  plus  tenir  la  main  à  son  édit,  dans  une 
lettre  qu'il  écrivit  au  pape  le  14  septembre  1693.  Alors  le  pape  donna 
des  bulles  à  tous  les  évêquos  et  la  paix  fut  rétablie.  On  prétend  ce- 
pendant qu'à  la  même  époque  Louis  XIV  ordonna  à  Bossuet  de  prendre 
la  défense  des  quatre  articles  attaqués  par  les  ultramonlains,  et  que  c'est 
d'après  cet  ordre  que  le  célèbre  prélat  composa  son  ouvrage  intitulé: 
Gallia  ortliodoxa,  qui  est  une  longue  dissertation  préliminaire  à  la  suite 
de  laquelle  vienl  la  Défense  de  la  déclaralion  du  clergé  de  France  lo^ichant 
la  puissance  ecclésiastique. 
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Des  milliers  de  familles  s'empressèrent  alors  de  fuir  et 
de  quitter  la  France. 

Le  nord  de  l'Allemagne,  pays  agreste  et  sans  industrie, 
se  peuple  et  s'enrichit  de  cette  multitude  transplantée.  Un 
nombre  considérable  d'ouvriers  en  soie  va  remplir  un  fau- 
bourg de  Londres  ;  d'autres  s'établissent  en  Hollande  ; 
plusieurs  prennent  du  service  dans  les  armées  étrangères  ; 
toutes  les  nations  envieuses  de  Louis  XIV  et  de  l'industrie 
française  tendent  les  bras  à  ces  troupes  fugitives,  qui  se 
font  gloire  de  leur  constance  et  de  leur  proscription  (1). 

Une  nouvelle  ligue,  connue  sous  le  nom  de  U(jiie  d'Augs- 
bourg,  se  forme  contre  le  roi  entre  tous  les  anciens  confé- 
dérés, et  le  différend  de  ce  prince  avec  le  pape  Innocent  XI, 
au  sujet  des  franchises,  ne  contribua  pas  peu  à  la  fortifier. 

Ces  franchises  étendaient  à  tout  le  quartier  habité  par  les 
ambassadeurs  le  droit  d'asile  affecté  à  leur  maison  (2)  ;  ce 
qui  faisait  que  la  moitié  de  Rome  était  devenue  un  refuge 
sûr  pour  tous  les  criminels. 

Le  pontife  voulut  abohr  cet  abus  odieux,  el  les  puissances 
s'étaient  empressées  d'accéder  à  sa  demande  ;  Louis  XIV 
seul  ne  voulut  point  y  consentir.  Mais  après  la  mort  du  duc 


(1)  Voy.,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  protestants,  mon  Diclionnaire 
de  droit,  au  mot  Religionnaires. 

(2)  La  personne  des  anribassadeurs  est  sacrée  :  Sancti  liabentur  legali. 
(Leg.  XVII,  lit.  vu,  lib.  50,  Digest.)  «  Chacun  sait  que  de  droit  divin  et 
a  humain ,  mesnie  entre  les  nations  barbares  el  parmi  les  armes  et 
«  armées  ennemies,  la  personne  d'un  ambassadeur  a  esté  en  tous  siècles 
«  jugée  sainte,  sacrée  et  inviolable.  »  (Bouchel,  Bibliothèque  de  droit 
français,  t.  \",  p.  16-i  cl  165,  édition  de  IG'iO.  —  Voyez  aussi  Bodin,  De 
la  République,  livre  VI,  p.  639.)  Ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction 
civile  ou  criminelle  du  souverain  auprès  duquel  ils  sont  envoyés,  ni  à 
l'égard  de  leurs  personnes,  ni  à  l'égard  des  gens  de  leur  suite.  (Burla- 
MAQUi,  Principes  des  droits  de  la  nature  et  des  gens;  édition  de  Dupin, 
tome  V,  p.  303.  — Voy.  aussi  Montesquieu,  liv.  XXVI,  chap.  xxi,  el  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  29  juin  1811.)  Leur  demeure  est  inviolable  et 
réputée  faire  partie  du  pays  qu'ils  représentent.  Ainsi  le  veut  le  droit  des 
gens.  (Voy.  mon  Dictionnaire  de  droit,  au  mol  Agents  diplomatiques.) 
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d'Eslrées,  ambassadeur  de  France,  le  pape,  qui  se  croyait 
libre  chez  lui,  déclara  qu'il  n'y  aurait  plus  de  franchise  au- 
tour du  palais  de  cette  ambassade. 

Le  roi  lit  aussitôt  partir  le  marquis  de  Lavardin,  avec 
ordre  de  maintenir  les  anciens  usages  ;  et  cet  envoyé  étant 
entré  dans  Rome,  malgré  la  défense  du  pape,  avec  une  es- 
corte nombreuse,  et  ayant  rétabli  de  vive  force  les  franchises, 
fut  frappé  d'excommunication. 

On  fit  grand  bruit,  au  Parlement,  de  cette  affaire  ;  on 
déclama  beaucoup  contre  le  Saint-Siège;  il  y  eut  appel 
interjeté  au  futur  concile  ;  on  s'assura  du  nonce,  qui  était  à 
Paris,  et  le  roi  se  saisit  d'Avignon. 

Cette  hauteur,  cette  arrogance  de  la  part  d'un  prince  qui 
n'avait  aucun  respect  pour  les  droits  les  plus  légitimes,  et 
qui  abusait  de  sa  puissance  pour  humilier  le  chef  suprême 
de  l'Eglise,  révoltèrent  l'Europe  entière. 

Se  voyant  de  tous  côtés  menacé  de  la  guerre,  il  fit  mar- 
cher vers  l'Allemagne  une  grande  armée,  dont  il  donna  le 
cjmmandement  au  dauphin,  qui,  ayant  avec  lui  le  maréchal 
de  Duras,  Vauban,  Catinat,  s'empara  d'un  grand  nombre 
de  places. 

Le  roi  ayant  résolu  de  faire  un  désert  du  Palatinat,  dès 
qu'on  en  aurait  pris  les  villes,  l'armée  reçut  un  ordre,  signé 
par  Louvois,  de  tout  réduire  en  cendres,  et  cet  ordre  fut 
exécuté  avec  la  plus  cruelle  rigueur.  On  commença  par 
Manheim  et  par  Heidelberg,  séjour  des  électeurs  ;  leurs  pa- 
lais furent  détruits,  et  leurs  tombeaux  violés.  Une  multitude 
de  villes  et  de  villages  devinrent  la  proie  des  flammes  (1), 
et  l'Allemagne  indignée,  furieuse,  ayant  levé  toutes  ses 
forces,  le  duc  de  Lorraine,  secondé  par  l'électeur  de  Bran- 


(1)  An  1689.  Turennc,  comme  on  l'a  déjà  vu,  avait,  1674,  brûlé  deux 
villes  et  vingt  villages  du  Palatinat;  mais,  ainsi  que  l'observe  Voltaire,  ce 
n'étaient  que  des  étincelles  en  comparaison  de  ce  dernier  incendie. 
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debourg,  reprit  Bon  et  Mayence  ;  et  le  prince  de  Valdeck 
battit,  en  Flandre,  le  maréchal  d'Humières,  qui,  à  cause 
de  cet  échec,  fut  remplacé  dans  son  commandement  par  le 
maréchal  de  Luxembourg.  Celui-ci  répara  glorieusement 
ce  petit  revers  par  la  victoire  de  Fleurus  (1),  tandis  que  Câ- 
linât, envoyé  contre  Yictor'-Amédée,  duc  de  Savoie,  ga- 
gnait la  bataille  de  Staffarde ,  et  se  rendait  maître  de  ses 
Etats. 

Au  moment  même  où  l'on  avait  porté  la  guerre  en  Alle- 
magne, il  s'était  fait  une  révolution  en  Angleterre  (an  1688). 

Jacques  II,  successeur  de  son  frère  Charles,  ayant  es- 
sayé de  rétabUrdans  son  royaume  larehgion  catholique  (2), 
avait  été  détrôné  parle  prince  d'Orange,  son  gendre,  était 
venu  chercher  un  asile  en  France,  et  avait  été  reçu  avec 
une  extrême  magnificence  par  Louis  XIV,  qui,  embrassant 
aussitôt  sa  cause,  lui  fournit  une  escadre  nombreuse,  des 
soldats,  des  armes  et  des  munitions.  Tourville  et  Château- 
Renaud  battirent  la  flotte  anglaise  ;  mais  le  roi  Jacques  ayant 
perdu  la  bataille  de  la  Boyne,  les  tentatives  ultérieures  et 
les  nouveaux  efforts  que  fit  pour  lui  le  roi  de  France,  n'eu- 
rent aucun  succès,  et  le  trône  resta  à  Guillaume  III  (3). 

La  Flandre  était  toujours  le  théâtre  de  la  guerre  ;  le  ma- 
réchal de  Luxembourg  assiégea  Mons,  y  fit  entrer  le  roi 
après  neuf  jours  de  tranchée  ouverte,  et  termina  la  cam- 
pagne de  1691  parle  combat  de  Leuze,  où  vingt-huit  es- 
cadrons mirent  en  déroute  un  nombre  plus  que  double  d'es- 
cadrons ennemis. 

Louis  XIV  reparut,  l'année  suivante,  au  siège  deNamur, 


(1)  An  1690. 

(2)  S'il  eût  été  mahomélan  ou  de  la  religion  de  Confucius,  les  Anglais, 
dit  Voltaire,  n'eussent  jamais  troublé  son  règne. 

(3)  Jacques  H  mourut  quelques  années  après  à  Saint-Germain.  On  ra- 
conte que  sa  pusillanimité  l'avait  tellement  avili,  que  les  courtisans 
s'égayaient  à  faire  des  chansons  sur  lui;  et  l'on  rapporte  ce  mot  qui  fut 
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s'en  rendit  maître,  repartit  pour  Versailles,  et  laissa  le  ma- 
réchal de  Luxembourg  tenir  tête  à  Guillaume  III,  qui  com- 
mandait une  armée  nombreuse.  Un  espion  du  maréchal 
ayant  été  découvert  dans  le  camp  ennemi,  on  le  força  d'é- 
crire un  faux  avis;  le  maréchal,  ainsi  trompé,  prit  des  me- 
sures qui  devaient  le  faire  battre;  mais,  quoique  surpris  et 
malade,  il  rallia  ses  troupes,  changea  rapidement  de  ter- 
rain, chargea  trois  fois  à  la  tête  de  la  maison  du  roi,  et 
gagna  la  bataille. 

Plusieurs  princes  du  sang  se  signalèrent  par  leur  bra- 
voure à  cette  célèbre  journée  de  Steinkerque  :  et  principa- 
lement Philippe,  duc  d'Orléans,  alors  duc  de  Chartres,  qui, 
quoique  blessé  dans  une  charge,  n'en  retourna  pas  moins 
au  combat  (1). 

L'année  suivante  (2),  Luxembourg  atteignit  le  roi  Guil- 
laume àNerwinde,  et  le  battit  encore  (3). 

Cependant  toutes  ces  victoires  ne  produisaient  pas  de 
grands  avantages  ;  Catinat ,  nonobstant  des  succès  non 
moins  grands  en  Piémont,  ne  pouvait  garantir  le  Dauphiné 
d'une  irruption  du  duc  de  Savoie;  et  la  France,  affaiblie 
par  ses  triomphes  même,  combattait  dans  les  alliés  une 
hydre  toujours  renaissante. 

Il  commençait  à  devenir  difficile  de  faire  des  recrues,  et 
encore  plus  de  trouver  de  l'argent.  La  rigueur  de  la  saison, 
qui  détruisit  les  biens  de  la  terre  en  ce  temps,  apporta  la 
famine.  On  périssait  de  misère  au  bruit  des  Te  Deum,  et 


dit  tout  haut  dans  son  aalichambre  :  Voilà  un  bonhomme  qui  a  quitté  trois 
royaumes  pour  une  messe.  Mais  cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  s'il  eût 
quitté  la  messe  pour  conserver  ses  trois  royaumes? 

(1)  Ce  prince,  qui  fut  depuis  régent  du  royaume,  n'avait  pas  encore 
quinze  ans. 

(2)  An  1693. 

(3)  Ce  maréchal  rendant  des  soins  assidus  au  comte  de  Salm,  qui  avait 
été  blessé  et  fait  prisonnier  :  Quelle  nation  êtes-vous  !  lui  dit  ce  prince,  il 
n'y  a  point  d'ennemis  plus  à  craindre  dans  une  bataille,  ni  d'amis  plus  gé- 
néreux après  la  victoire. 
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parmi  les  réjouissances.  Cet  esprit  de  confiance  et  de  supé- 
riorité, l'âme  des  troupes  françaises,  diminuait  déjà  un  peu. 
Louis  XIV  cessa  de  paraître  à  leur  tète.  Louvois  était  mort  ; 
on  était  très-mécontent  de  Barbesieux,  son  fils.  Enfin,  la 
mort  du  maréchal  de  Luxembourg,  sous  qui  les  soldats  se 
croyaient  invincibles,  sembla  mettre  un  terme  à  la  suite 
rapide  des  victoires  de  la  France  (1). 

Les  Hollandais  s'emparèrent  de  Pondichéry,  colonie 
fondée  à  grands  frais  par  Colbert,  et  ruinèrent  le  commerce 
français  dans  l'Inde. 

Les  Anglais  vinrent  bombarder  Dieppe,  le  Havre,  St- 
Malo,  Calais,  Dunkerque,  et  détruisirent  les  plantations  de 
la  France  à  Saint-Domingue.  Un  armateur  de  Brestravagea 
celles  qu'ils  avaient  à  Gambie. 

Les  armateurs  de  Saint-Malo  portèrent  le  fer  et  le  feu 
sur  la  côte  orientale  de  Terre-Neuve. 

Le  chef  d'escadre  Pointis  alla  surprendre,  auprès  de  la 
ligne,  la  ville  de  Carthagène,  entrepôt  des  trésors  que  l'Es- 
pagne tirait  du  Mexique. 

Jean-Bart,  Duguay-Trouin,  s'immortalisèrent  par  leur 
audace,  et  par  les  prises  nombreuses  qu'ils  firent  sur  les 
Anglais  et  les  Hollandais. 

La  guerre  était  donc  désastreuse  pour  tous,  mais  princi- 
palement pour  la  France  qui  s'épuisait  dans  cette  lutte  in- 
cessante contre  tant  d'ennemis,  Louis  XIV,  sentant  le  be- 
soin de  la  paix,  fit  agir  auprès  de  Victor-Amédée,  duc  de 
Savoie,  auquel,  entre  autres  avantages,  on  proposa  le  ma- 
riage de  sa  fille  avec  le  jeune  duc  de  Bourgogne,  petit-fils 
du  roi  (2).  L'accord  fut  bientôt  conclu;  et  le  duc  de  Savoie 
s'étant  ainsi  détaché  de  la  ligue,  chacun  des  alliés  prit  le 


(1)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV. 

(2)  La  cérémonie  de  ce  mariage  eut  lieu  le  7  décembre  1697.  La  prin- 
cesse n'avait  que  onze  ans,  et  le  duc  de  Bourgogne  treize. 
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parti  de  traiter;  les  forces  que  Louis  XIV  avait  encore  sur 
pied,  et  la  prise  de  Barcelonne  par  le  duc  de  Vendôme,  fu- 
rent la  médiation  la  plus  efficace. 

La  paix  se  fit  à  Ryswick,  et  les  traités  furent  signés  avec 
la  Hollande  le  20  septembre  1697,  avec  l'Espagne  et  l'An- 
gleterre le  21,  et  avec  l'empereur  le  30  octobre.  Le  roi 
rendit  une  grande  partie  de  ses  conquêtes  avec  une  facilité 
qui  étonna  tout  le  monde;  il  reconnut  Guillaume  III  pour 
roi  d'Angleterre;  elles  Hollandais  rendirent  Pondichéry. 
Le  27  juin  précédent,  le  prince  de  Conti  avait  été  élu  et 
proclamé  roidePologne.  Mais,  deux  beures  après,  Auguste, 
électeur  de  Saxe,  élu  par  un  parti  beaucoup  moins  nom- 
breux, resta  maître  du  trône,  Louis  XIV  n'ayant  point  osé 
soutenir  son  parent  par  la  voie  des  armes,  de  peur  que  ce 
ne  fût  un  obstacle  à  la  conclusion  de  la  paix. 

L'Europe  fut  tranquille  pendant  les  deux  dernières  an- 
nées du  dix-septième  siècle  (1).  L'ambition  du  czar  de  Rus- 
sie, Pierre  l",  du  roi  de  Danemarck  et  du  roi  de  Pologne, 
qui  voulaient  profiter  de  la  jeunesse  de  Charles  XII,  roi  de 
Suède,  pour  le  dépouiller  d'une  partie  de  ses  Etats,  troubla 
le  Nord  dès  l'an  1700. 

La  mort  du  roi  d'Espagne  (2),  qui  arriva  la  même  an- 
née, le  testament  de  ce  prince,  qui  nomma  pour  son  succes- 
seur Philippe,  duc  d'Anjou,  fils  du  dauphin  de  France,  en- 
Ci)  Au  mois  de  mars  1699,  le  pape  Innocent  XII,  sur  la  poursuite  de 
Bossuct,  condamna  plusieurs  propositions  extraites  des  Explications  des 
maximes  des  saints  sur  la  vie  intérieure,  par  Fônelon ,  archevêque  de 
Cambrai.  Le  vertueux  prélat,  qui  n'avait  péclié  que  par  excès  d'amour  de 
Dieu,  adhéra  simplement,  absolument  et  sans  restriction  au  jugement  du 
Souverain-Pontife.  «  Son  imagination,  dit  Voltaire,  s'échault'ait  par  la 
candeur  et  par  la  vertu,  comme  les  autres  s'endamment  par  leurs  pas- 
sions. Sa  passion  était  d'aimer  Dieu  uniquement  pour  Dieu  lui-même.  Il 
partageait  les  idées  mystiques  de  Mme  Guyon  sur  cet  amour  pur  et  dés- 
intéressé, sur  le  culte  inléricur,;sur  le  renoncement  entier  à  soi-même,  etc. 
C'est  ce  qu'on  appelle  le  quiétisme. 
(2)  Charles  II.  ,  .  ,,;:■•.•  jj...... 
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traînèrent   bientôt  le  midi  dans   de    nouvelles    guerres. 

Louis  XIV,  en  acceptant  ce  testament  pour  son  pelit-fils, 
avait  bien  prévu  les  dangers;  mais  il  était  accoutumé  à  ne 
pas  les  craindre,  et,  d'ailleurs,  il  n'avait  fait  que  son  de- 
voir; car  il  n'aurait  pu,  sans  indignité,  priver  son  petit-fds 
d'une  succession  indépendante  de  son  autorité,  et  laisser 
donner  à  l'Espagne  un  autre  maître  que  celui  qui  était  appelé 
à  ce  trône  par  la  règle  ordinaire  des  successions  (1),  par  le 
testament  de  Charles  II  et  le  consentement  des  peuples. 

L'empereur  Léopold,  qui  avait  espéré  que  cette  cou- 
ronne passerait  à  son  iils,  l'archiduc  Charles,  commençî^ 
cette  guerre  longue  et  terrible,  connue  sous  le  nom  de 
guerre  de  la  succession,  et  fut  soutenue  par  la  Hollande  et 
l'Angleterre. 

La  cour  de  France  avait  entièrement  changé  de  face  de- 
puis que  Louis  XIV  avait  secrètement  épousé  M'"^  de  Main- 
tenon  (2).  Ce  n'étaient  plus  ces  fêtes  brillantes  et  galantes, 
dont  les  finances  et  les  mœurs  souffraient  également.  Le 
calme  qu'il  trouvait  auprès  d'une  compagne  agréable  et  sou- 
mise, et  la  dévotion  qu'elle  avait  su  lui  inspirer,  lui  faisaient 
mener  une  vie  plus  sérieuse  et  plus  retirée. 

Agé  de  soixante-trois  ans  lorsque  la  nouvelle  guerre 


(1)  Le  duc  d'Anjou  ,  pclit-fils  de  Marie-Thérèse,  sœur  aînée  du  roi 
d'Espagne,  était,  par  conséquent,  le  petit-neveu  de  celui-ci. 

(2)  La  reine  Marie-Thérèse  était  morte  en  1683,  et  le  mariage  clan- 
destin du  roi  avec  Mme  de  Maintenon  eut  lieu,  suivant  Voltaire,  au  mois 
de  janvier  1G86,  et,  suivant  d'autres  écrivains,  en  1083.  Cette  dame,  née 
en  1633,  était  fille  de  Constant  d'Aubigné  et  veuve  du  poète  Scarron. 
Chargée  de  l'éducation  du  duc  du  Maine,  bâtard  de  Louis  XIV  et  de 
Mme  de  Montespan,  elle  plut  beaucoup  au  roi  par  son  esprit;  et  elle  lui 
inspira  tant  de  tendresse  et  de  scrupule,  que  ce  prince,  par  le  conseil  du 
P.  La  Chaise,  se  décida  à  l'épouser.  L'élévaùon  de  Mme  de  Maintenon 
ne  fut  pour  elle  qu'une  retraite;  et  Ton  voit,  par  une  de  ses  lettres,  qu'elle 
éprouvait  bien  des  moments  d'ennui.  Elle  dit  un  jour  au  comte  U'Aubigné, 
son  frère  :  «  Je  n'y  puis  plus  tenir,  je  voudrais  être  morte.  —  Vous  avez 
donc  parole,  répondit  celui-ci,  d'épouser  Dieu  le  père  ? 


m 
éclata,  il  fit  de  prodigieux  efforts  pour  la  soutenir  et  mit  sur 
pied  de  grandes  armées;  mais  la  discipline  militaire,  si  rigi- 
dement maintenue  par  Louvois,  était  tombée  dans  un  grand 
relâchement  par  l'impéritie  du  ministre  Chamillard,  et  l'on 
allait  entrer  en  lice  avec  le  prince  Eugène,  un  des  plus 
grands  généraux  du  siècle  (1). 

Le  maréchal  de  Yilleroi,  investi  du  commandement  de 
l'armée  d'Itahe,  se  fit  battre  à  Chiari,  sur  l'Oglio,  en  vou- 
lant attaquer  un  poste  inabordable,  et  dont  la  prise  eût  été, 
d'ailleurs,  sans  aucun  fruit.  Catinat,  qui  s'était  fait  répéter 
trois  fois  l'ordre  d'attaquer,  et  qui  avait  obéi,  fut  blessé 
dans  cette  affaire  et  quitta  l'armée  peu  de  temps  après. 

L'année  suivante  (2),  au  cœur  de  l'hiver,  le  prince  Eu- 
gène surprend  la  ville  de  Crémone,  fait  Yilleroi  prisonnier, 
résiste  à  la  garnison  pendant  tout  un  jour  et  se  trouve  enfin 
forcé  de  se  retirer. 

Le  duc  de  Vendôme,  nommé  pour  remplacer  Yilleroi, 
releva  le  courage  des  troupes  et  signala  son  arrivée  par  la 
grande  bataille  de  Luzara. 

Le  duc  de  Savoie  abandonna,  peu  de  temps  après,  la 
cause  de  la  France  et  prit  parti  pour  l'empereur  contre  ses 
deux  gendres,  le  duc  de  Bourgogne  et  Philippe  Y;  conduite 
immorale,  odieuse,  qui  s'est  renouvelée  de  nos  jours,  et 
dont  l'histoire  flétrit  déjà  l'auteur. 

Le  Portugal  se  déclare  également  pour  l'archiduc  Charles, 
tandis  que  Churchil,  comte  et  ensuite  duc  de  Marlborough, 
général  des  troupes  anglaises  et  hollandaises,  s'emparait  de 
plusieurs  places  en  Flandre  et  se  signalait,  par  ses  savantes 
manœuvres,  comme  un  des  généraux  les  plus  redoutables. 
Cet  homme  était  alors  tout  puissant  en  Angleterre  par  le 

(1)  Ce  prince,  fils  du  comte  de  Soissons,  de  la  maison  de  Savoie,  et 
.  tl'une  nièce  de  Mazarin,  était  passé,  depuis  longtemps,  au  service  de 

l'empereur,  sur  le  refus  que  Louis  XIV  lui  avait  fait  d'un  régiment. 

(2)  An  1702. 
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besoin  qu'on  avait  de  lui  et  par  l'autorité  que  sa  femme  avait 
sur  l'esprit  de  la  reine  Anne  (i).  Il  menait  le  Parlement  par 
son  crédit  et  par  celui  de  Godolphin,  grand  trésorier,  au  fils 
duquel  il  maria  sa  fille. 

Le  prince  de  Bade,  à  la  tête  des  Impériaux,  venait  de 
prendre  Landau  et  s'avançait  dans  les  montagnes  du  Bris- 
gaw  qui  touchent  à  la  forêt  Noire. 

Catinat,  qui  commandait  dans  Strasbourg,  n'osa  point 
entreprendre  d'aller  attaquer  cette  armée,  qui  avait  l'avan- 
tage du  terrain  et  du  nombre  et  dont  le  succès  eût  été  si 
funeste  en  ouvrant  l'Alsace  aux  ennemis. 

Villars,  qui  avait  résolu  d'être  maréchal  de  France  ou  de 
périr,  fut  plus  audacieux,  gagna  la  bataille  deFriedling(2), 
fut  proclamé  maréchal  par  ses  soldats,  sur  le  champ  de 
bataille,  et  confirmé  par  le  roi  dans  cette  dignité,  qu'il  dé- 
cora bientôt  d'un  nouveau  triomphe  auprès  de  Donavert, 
dans  les  plaines  d'Hochstett  (3),  tandis  que  le  maréchal  de 
Tallard  venait  de  reprendre  Landau  et  de  battre  le  prince 
de  Hesse. 

Le  chemin  de  Vienne  était  ouvert  aux  Français,  et  l'on 
agita,  dans  le  conseil  de  l'empereur,  si  ce  prince  sortirait  de 
sa  capitale. 

Mais  le  malheur  de  la  France  voulut  que  Villars  fût  rap- 
pelé et  envoyé  dans  les  Cévennes  pour  dompter  les  protes- 
tants, qui,  poussés  par  de  prétendus  prophètes  et  des  fana- 
tiques, s'organisaient  en  régiments  réguliers,  sous  le  nom 
de  Camisards,  et  se  livraient  à  toutes  sortes  d'excès.  Marlbo- 
rough  et  le  prince  Eugène  détruisent  presque  entièrement 


(1)  Seconde  fille  de  Jacques  II  et  femme  du  prince  de  Danemarck. 
Guillaume  III,  son  beau-frère,  élail  mort  au  mois  de  mars  1702. 

(2)  La  bataille  6lail  déjà  gagnée,  lorsqu'une  voix  s'écria  :  Nous  sommes 
coupés!  A  ces  mots,  on  ne  songe  qu'à  fuir;  mais  villars  s'écrie  :  La  viC' 
toire  est  à  nous;  vive  le  roi!  et  il  parvient  à  rallier  les  vainqueurs.         /) 

(3}  Septembre  1703. 
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rarniée  française,  commandée  par  Tallard  et  Marsin,  dans 
ces  mômes  champs  d'Hoclistett,  illustrés,  un  an  auparavant, 
par  le  triomphe  de  Villars  (1). 

Nul  n'ose  annoncer  au  roi  ce  terrible  désastre  ;  et  c'est 
M"^*^  de  Maintenon  qui  se  charge  de  l'en  instruire.  On  se 
hâte  de  rappeler  Villars,  qui  arrête  Marlborough  près  de 
Trêves,  et  le  force  à  décamper. 

Les  Anglais  s'emparent  de  Gibraltar  (2).  Le  comte  de 
Toulouse,  amiral  du  royaume,  est  attaqué  par  la  flotte  an- 
glaise, et  le  sort  du  combat  demeure  indécis.  Mais,  l'année 
suivanle,  les  vaisseaux  envoyés  pour  attaquer  Gibraltar, 
sont  détruits  par  la  tempête  et  par  les  escadres  anglaises 
et  cette  formidable  marine,  créée  par  Louis  XIV,  ne  peut 
plus  se  relever. 

Le  général  anglais  Péterborough  prend  Barcelone  ;  toute 
la  Catalogne  et  le  royaume  de  Valence  sont  soumis. 

Philippe  V  chancelle  sur  son  trône,  et  ne  se  soutient  que 
par  l'affection  de  la  nation  castillane,  qui  semble  mettre  son 
orgueil  dans  sa  fidéhté. 

Le  maréchal  de  Villeroi,  sorti  de  sa  captivité,  est  entière- 
ment défait  à  Ramillies  par  Marlborough,  et  la  Flandre  es- 
pagnole est  perdue. 

Vendôme  est  tiré  d'Italie,  où  il  obtenait  des  succès,  et 
vient  commander  la  nouvelle  armée  qui  doit  opérer  en 
Flandre. 

Le  prince  Eugène  profite  du  départ  de  Vendôme,  bat  et 
disperse  les  troupes  françaises  devant  Tui'in  ;  et  le  Milanais, 
le  Mantouan,  et,  par  suite,  le  royaume  de  Naples  se  trouvent, 
en  peu  de  temps,  perdus  pour  l'Espagne,  tandis  que  Gal- 


(1)  Cette  bataille  qui,  en  France,  a  le  nom  d'Hoclistett,  el  en  Angleterre 
de  lilenlieim,  eut  lieu  le  13  août  1704. 

(2)  Cette  importante  place  n'a  pas  cessé  depuis  d'être  en  leur  pos- 
session. 

iV.  g 


loway  (i),  chef  d'un  corps  anglais,  entre  dans  Madrid  et  y 
fait  proclamer  l'archiduc  Charles. 

Mais  il  est  difficile,  ainsi  que  l'observe  Voltaire,  de  don- 
ner un  roi  à  une  nation,  malgré  elle. 

Les  Portugais,  les  Anglais,  les  Autrichiens  qui  étaient 
en  Espagne,  furent  harcelés  partout,  manquèrent  de  vivres, 
fu'ent  des  fautes  presque  toujours  inévitables  dans  un  pays 
étranger,  et  furent  battus  en  détail. 

Enfin,  Philippe  V,  trois  mois  après  être  sorti  de  Madrid 
en  fugitif,  y  rentra  triomphant ,  et  fut  reçu  avec  autant 
d'acclamations  que  son  rival  avait  éprouvé  de  froideur  et  de 
répugnance. 

Le  maréchal  de  Berwick(2),  avec  quelques  secours  ar- 
rivés de  France,  gagna,  sur  Galloway,  l'importante  bataille 
d'Almanza,  et  reprit,  par  cette  victoire,  tout  le  royaume  de 
Valence. 

Villars,  en  Allemagne,  s'efTorçait  de  réparer  les  malheurs 
éprouvés  par  nos  armes,  dissipait  les  troupes  ennemies,  et 
pénétrait  jusqu'au  Danube;  mais,  pendant  ce  temps,  le 
prince  Eugène  et  le  duc  de  Savoie  pénétraient  en  France 
par  le  col  de  Tende,  et  allaient  assiéger  Toulon,  pressé  et 
bombardé  du  côté  de  la  mer  par  une  flotte  anglaise.  Les 
prompts  secours  qu'on  y  envoya  de  l'armée  d'Allemagne, 
la  disette  et  les  maladies  firent  lever  le  siège  et  sauvèrent  la 
Provence  et  le  Dauphiné  (3). 

Au  milieu  d'une  guerre  si  accablante,  et  qui  épuisait  les 
ressources  de  la  France,  Louis  XIV,  qui  pouvait  à  peine 
maintenir  son  petit-fils  sur  le  trône  d'Espagne,  tente  de 
rétablir  du  moins  sur  le  trône  d'Ecosse  le  fils  de  Jacques  IL 


(1)  C'était  un  Français  connu  sous  le  nom  de  Ruvigny  qui  avait  quitté 
son  pays  après  la  révocation  de  l'édil  de  Nantes,  et  était  devenu  pair 
d'Angleterre. 

2)  Fils  uaturcl  de  Jacques  II. 

(3)  An  1707. 
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Huit  vaisseaux  de  guerre,  et  soixante-dix  bâtiments  de 
transport  sont  préparés  à  Dunkcrque,  montés  par  six  mille 
hommes,  et  commandés  par  le  chevalier  Forbin  Janson  qui 
arrive  près  des  côtes  d'Ecosse,  mais  les  Anglais  préviennent 
la  descente  ;  et  le  prétendant  n'ayant  point  vu  les  signaux 
convenus  avec  les  partisans  qu'il  avait  dans  Edimbourg, 
Forbin  ramène  la  flotte  à  Dunkerque. 

L'armée  de  Flandre,  sous  les  ordres  du  duc  de  Vendôme, 
comptait  près  de  cent  mille  hommes,  et  pouvait  être  consi- 
dérée comme  le  dernier  espoir  de  la  France.  Le  roi,  pour 
ranimer  l'émulation  des  troupes,  met  à  leur  tête  le  duc  de 
Bourgogne,  son  petit-fils,  prince  pieux,  juste,  intrépide, 
instruit  dans  l'art  de  la  guerre,  mais  ambitionnant  plus  le 
bonheur  des  peuples  que  la  gloire  des  armes  (4). 

Une  mésintelligence  funeste  éclate  entre  le  conseil  de  ce 
prince  et  le  duc  de  Vendôme;  il  se  forme  deux  partis,  et 
cette  division,  en  présence  des  armées  de  Marlborough  et 
du  prince  Eugène,  a  pour  résultat  la  défaite  d'Oudenarde 
et  la  prise  de  Lille,  malgré  l'admirable  défense  de  Boufflers  ; 
le  chemin  de  Paris  est  ouvert  aux  ennemis  (2). 

L'état  de  la  France  semblait  désespéré  ;  le  crédit  était 
anéanti,  la  misère  extrême,  et  le  cruel  hiver  de  1709  vint 
combler  les  calamités  du  royaume.  Le  roi  vendit  pour  quatre 
cent  mille  francs  de  vaisselle  d'or.  Les  plus  grands  seigneurs 
envovèrent  la  leur  à  la  Monnaie.  On  ne  mangea  dans  Paris 
que  du  pain  bis  pendant  quelques  mois.  Plusieurs  familles, 
à  Versailles  même,  se  nourrirent  de  pain  d'avoine.  M""®  de 
Maintenon  donna  l'exemple  (3). 

(1)  Ce  prince  était  l'élève  de  Fénelon. 

(2)  Un  ccrtiin  nombre  dofliciers  au  service  de  la  Hollande  s'avança 
jusqucs  auprès  de  Versailles,  et  enleva  le  premier  écuyer  du  roi.  C'étaient 
presque  tous  Jes  protestants  français  qui  s'étaient  choisi  une  nouvelle 
patrie  par  suite  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Les  pages  du  roi  cou- 
rurent après  eux,  les  firent  prisonniers  et  délivrèrent  le  premier  écuyer. 

(3)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV, 
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Le  roi  se  résigne,  enfin,  à  demander  la  paix;  ses  ennemis 
exigent  qu'il  rende  l'Alsace,  une  partie  de  la  Flandre,  et 
qu'il  se  joigne  à  eux  pour  chasser  d'Espagne  son  petit-fils. 
Puisqu'il  faut  faire  ht  ijuerre,  j'aime  mieux,  dit  Louis  XIV, 
la  faire  à  mes  ennemis  qu'à  mes  enfants.  Et  il  se  prépara  à 
tenter  encore  la  fortune  en  Flandre. 

Yillars  commande,  est  blessé,  et  perd  la  bataille  de  Mal- 
plaquet,  quoiqu'il  fasse  éprouver  aux  ennemis  une  perte  de 
plus  du  double  que  la  sienne  (1). 

Le  roi,  voyant  les  armées  étrangères  s'avancer  pied  h 
pied,  et  se  croyant  perdu,  sollicite  encore  la  paix  en  sup- 
pliant, et  s'abaisse  jusqu'à  promettre  de  l'argent  pour  dé- 
trôner son  petit-fils  ;  mais  on  veut  qu'il  se  charge  seul  de  le 
chasser  d'Espagne  dans  l'espace  de  deux  mois. 

Cette  condition  outrageante  ne  permet  plus  de  négocier, 
et  la  guerre  continue.  Douai,  Béthune,  Aire,  Saint-Venant 
sont  pris  par  les  confédérés.  Leurs  armes  triomphent  égale- 
ment en  Espagne,  et  Philippe  V  est  obligé  d'abandonner, 
encore  une  fois,  sa  capitale.  Le  conseil  de  ce  prince  et  la  plu- 
part des  grands  écrivent  au  roi  de  France  pour  lui  demander 
le  duc  de  Vendôme.  Celui-ci  part  aussitôt,  excite  partout 
l'enthousiasme,  poursuit  les  vainqueurs,  détruit  leur  armée 
dans  la  célèbre  bataille  de  Villaviciosa,  rétablit  tout,  quand 
tout  était  désespéré,  et  affermit  la  couronne  sur  la  tète  de 
Philippe  V  (2). 

(1)  il  septembre  1709.  Le  28  mai  précédent,  Mme  de  Monlespan  était 
morte  au  couvent  des  Hospitalières  de  Saint-Joscpli,  où  elle  avait  été  faire 
pénitence  de  ses  faiblesses  criminelles.  Le  G  juin  de  l'année  suivante,  la 
duchesse  de  la  Vallière  mourut  au  couvent  des  Carmélites  où  elle 
expiait  depuis  longtemps,  par  ses  austérités  et  par  ses  larmes,  les  fautes 
de  sa  jeunesse.  Personne  n'ij^nore  cette  belle  réponse  qu'elle  fit  lorsqu'on 
vint  lui  annoncer  la  mort  de  son  fils,  le  duc  de  Vermandois,  qu'elle  avait 
eu  du  roi  :  Je  dois  pleurer,  dit-elle,  sa  naissance'  encore  plus  que  sa  mort. 
Il  lui  resta  une  fille  qui  épousa  le  prince  Armand  de  Conti,  neveu  du 
grand  Condé. 

(2)  On  rapporte  (ju'aprés  la  bataille  de  Villaviciosa,  le  duc  de  Vendôme 


117 

La  mort  de  l'empereur  Joseph  (i)  et  l'avénenient  de  l'ar- 
chiduc Cliarles,  son  frère,  au  trône  impérial,  changèrent 
bientôt  la  face  des  affaires. 

Le  même  motif  politique  qui  avait  armé  tant  de  nations 
contre  Louis  XIV,  à  cause  de  l'agrandissement  de  sa  maison 
et  de  l'éventualité  d'une  réunion,  dans  les  mêmes  mains,  des 
sceptres  de  France  et  d'Espagne,  devait  évidemment  faire 
abandonner  la  cause  du  nouvel  empereur,  en  ce  qui  concer- 
nait ses  prétentions  sur  l'Espagne. 

L'Angleterre  signa  donc  une  suspension  d'armes  avec  le 
roi  de  France;  Marlbourough,  dont  la  femme  avait  encouru 
la  disgrâce  de  la  reine,  fut  rappelé  et  privé  de  ses  emplois. 

Mais  le  prince  Eugène,  nonobstant  les  conférences  ou- 
vertes à  lltrecht,  tenait  toujours  campagne  et  faisait  de 
nouveaux  progrès;  son  armée  comptait  vingt  mille  hommes 
déplus  que  l'armée  française,  et  des  détachements  considé- 
rables avaient  ravagé  une  partie  de  la  Champagne  et  péné- 
tré jusqu'aux  portes  de  Reims. 

Déjà  l'alarme  était  à  Versailles  comme  dans  le  reste  du 
royaume. 

La  mort  du  fils  unique  du  roi,  arrivée  depuis  un  an;  le 
duc  de  Bourgogne,  la  duchesse  de  Bourgogne,  leur  fils 
aîné,  enlevés  rapidement  depuis  quelques  mois  et  portés 
dans  le  même  tombeau;  le  dernier  de  leurs  enfants  mori- 
bond, toutes  ces  infortunes  domestiques,  jointes  aux  étran- 
gères et  à  la  misère  publique,  faisaient  regarder  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV  comme  un  temps  marqué  pour  la  cala- 
mité (2). 

On  agita  dans  le  conseil  si  le  roi  se  retirerait  au-delà  de 


dit  i'i  Philippe  V,  excédé  de  fatigue  et  lènioignant  le  désir  de  se  reposer: 
Je  vais  vous  faire  donner  le  plus  beau  lit  sur  lequel  jamais  roi  ait  couché; 
et  il  fit  étendre  à  terre  les  drapeaux  et  les  étendards  pris  sur  les  ennemis. 

(1)  Ce  prince  avait  succédé,  en  1705,  à  l'empereur  Léopold,  son  père. 

(2)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV. 
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la  Loire;  mais  ce  prince,  conservant  un  grand  cœur  au 
milieu  des  revers,  déclara  qu'en  cas  de  nouveau  malheur,  il 
convoquerait  toute  la  noblesse,  qu'il  la  conduirait,  malgré 
ses  soixante-quatorze  ans,  et  périrait  à  sa  tête. 

La  destinée  de  la  France  était  confiée  à  Villars  ;  il  fallait 
de  toute  nécessité  Viûncre,  ou  tout  était  perdu;  et  Villars, 
par  une  éclatante  victoire,  sauve  la  France  à  Denain  (l). 

La  paix  est  signée  à  Utreclit  en  1713;  l'empereur  seul 
résiste  encore  ;  mais  Villars  marche  vers  le  Rhin,  se  rend 
maître  de  Spire,  de  Worms,  de  Landau,  de  Fribourg,  et 
règle,  en  1714,  les  conditions  de  la  paix,  à  Rastadt,  avec 
le  prince  Eugène  (2). 

La  France,  l'Europe  enfin  respirent.  Mais  Louis  XIV, 
après  tant  de  grandeur  et  tant  d'humiliation,  tant  de  pros- 
pérités et  tant  de  désastres,  menait  une  vie  languissante  et 
triste.  Privé  de  tous  ses  enfants  légitimes,  ne  laissant 
qu'un  arrière-petit-fils  en  bas-âge,  et,  ne  consultant  que  sa 
tendresse  pour  le  duc  du  Maine  et  pour  le  comte  de  Tou- 
louse, nés  d'un  double  adultère  avec  M"''  de  Montespan,  et 
qu'il  avait  légitimés,  il  les  déclare  héritiers  de  la  couronne, 


(1)  24juillct  171-2. 

(2)  Les  principaux  articles  de  la  paix  d'Utrecht  et  de  la  paix  de  Rastadt, 
furent  la  renonciation  de  Philippe  V  à  la  couronne  de  France;  l'abandon 
de  la  Sicile  au  duc  de  Savoie  avec  le  litre  de  roi  ;  de  la  Flandre  espa- 
gnole, du  Milanais  et  du  royaume  de  Naples  à  l'empereur;  de  Gibraltar, 
de  Tile  de  Minorque,  de  Terre-Neuve,  de  la  baie  d'Hudson,  de  l'Acadie 
(nouvelle  Ecosse)  à  l'Angleterre.  Louis  XIV  s'eni!;apca  à  démolir  le  port  de 
Dunkerque,  abandonna  une  partie  de  ses  conquêtes  dans  les  Pays-Bas, 
recouvra  Lille,  Aire,  Bélhune,  Saint-Venant,  conserva  Landau  et  la  rive 
gauche  du  Rhin.  L'électeur  de  Brandebourg  fut  reconnu  roi  de  Prusse  et 
obtint  diverses  possessions. 

Le  8  septembre  de  la  même  année ,  le  pape  Clément  XI  donna  la 
constitution  Vnigenilus,  portant  condamnation  de  cent  une  propositions 
tirées  des  Réflexions  morales  sur  les  versets  du  Nouveau-Testament,  par 
le  P.  Quesnel.  Quelques-unes  des  propositions  de  cet  écrivain  janséniste 
sont  qualifiées  d'hérésie.  Cette  constitution,  à  laquelle  plusieurs  prélats 
résistèrent  avec  obstination,  troubla  pendant  plusieurs  années  l'Église  de 
France. 
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eux  et  leurs  descendants,  à  défaut  des  princes  du  sang  (1), 
et  ne  craint  pas  d'outrager  la  morale  et  les  lois. 

Lorsqu'il  vit  approcher  la  mort,  il  dit  avec  calme  à 
M""^  de  Maintenon  :  f  avais  cru  quil  était  plus  difficile  de 
mourir;  et  prenant  entre  ses  bras  le  jeune  enfant  qui  devait 
lui  succéder,  il  lui  parla  de  la  sorte  : 

«  Vous  allez  être  bientôt  roi  d'un  grand  royaume.  Ce  que 
«  je  vous  recommande  plus  fortement  est  de  n'oublier 
«  jamais  les  obligations  que  vous  avez  à  Dieu.  Souvenez- 
«  vous  que  vous  lui  devez  tout  ce  que  vous  êtes.  Tâchez  de 
«  conserver  la  paix  avec  vos  voisins.  J'ai  trop  aimé  la 
«  guerre  ;  ne  m'imitez  pas  en  cela,  non  plus  que  dans  les 
«  trop  grandes  dépenses  que  j'ai  faites.  Prenez  conseil  en 
«  toutes  choses,  et  cherchez  à  connaître  le  meilleur  pour 
«  le  suivre  toujours.  Soulagez  vos  peuples  le  plus  tôt  que 
«  vous  le  pourrez,  et  faites  ce  que  j'ai  eu  le  malheur  de  ne 
«  pouvoir  faire  moi-même.  » 

ïl  mourut  à  Versailles  le  1"  septembre  1715,  à  l'âge 
de  soixante-dix-sept  ans,  après  en  avoir  régné  soixante- 
douze. 

Ses  funérailles  ne  furent  pas  honorées  par  les  regrets  et 
les  larmes  du  peuple.  Les  malheurs  des  dernières  années, 
l'espoir  d'un  meilleur  avenir  et  peut-être  aussi  le  souvenir 
du  despotisme  et  de  la  vanité  de  ce  prince  qui,  rapportant 
tout  à  lui-même,  avait  épuisé  la  fortune  publique  dans  la 
pompe  de  ses  palais  et  de  ses  fêtes,  firent  oublier  jusqu'aux 
sentiments  de  respect  et  de  décence  que  l'on  doit  à  la  cendre 
des  morts. 

Mais  quelles  qu'aient  été  les  fautes,  les  faiblesses,  et  l'in- 
tolérance de  ce  monarque  superbe,  qui  ne  se  croyait  pas 
d'égal  sur  la  terre,  on  ne  peut  cependant  se  lasser  d'admirer 
les  merveilles  de  ce  grand  règne  :  Versailles,  la  façade  du 

(1)  Cet  édit  fut  enregistré  au  Parlement  le  2  août  1714. 
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Louvre ,  les  Invalides ,  les  portes  Saint-Denis  et  Saint- 
Martin,  l'Observatoire,  les  immenses  travaux  faits  à  Brest, 
à  Rochefort,  à  Toulon,  le  canal  du  Midi,  creusé  sur  les 
plans  de  Riquet  ;  les  hôpitaux  élevés  dans  les  villes  princi- 
pales du  royaume  ;  les  fortifications  d'une  multitude  de 
places  ;  l'établissement  de  Saint-Cyr,  des  Gobelins,  d'un 
nombre  infini  de  manufactures. 

Quel  siècle  a  produit  de  plus  grands  génies  dans  les  arts, 
dans  les  lettres,  dans  l'administration,  dans  la  guerre,  dans 
le  clergé?  Corneille,  Racine,  Molière,  éclipsèrent  la  gloire 
du  théâtre  grec,  et  resteront  à  jamais  les  premiers  maîtres 
de  la  scène.  Boileau,  bien  mieux  que  Horace,  donna  les 
règles  et  l'exemple  du  bon  goût  ;  La  Fontaine  fit  oublier 
tous  ses  modèles  par  les  grâces  et  la  naïveté  de  ses  compo- 
sitions et  de  ses  vers;  Pascal  fixa  dans  ses  écrits  les  bornes 
de  la  langue,  épurée  par  Vaugelas;  La  Rochefoucault  con- 
tinua, par  ses  Maximes,  à  former  le  goût  de  la  nation,  et  à  lui 
donner  un  esprit  de  justesse  et  de  précision  ;  La  Bruyère 
employa  dans  ses  Caractères  un  style  rapide,  nerveux,  et 
des  expressions  pittoresques,  qui  frappent  encore  aujour- 
d'hui; Pélisson,   dans  les  mémoires  qu'il  composa  pour 
Fouquet,  égala  Cicéron  par  sa  touchante  éloquence  ;  et  l'art 
de  répandre  des  grâces  jusques  sur  la  philosophie  fut  une 
chose  nouvelle,  dont  Fontenelle  donna  l'exemple  dans  son 
livre  des  Mondes.  La  plus  noble,  la  plus  sublime  éloquence 
brilla  dans  Bossuet;  la  force  du  raisonnement,  le  talent  de 
convaincre  dans  Bourdaloue  ;  les  pensées  les  plus  douces, 
les  peintures  les  plus  pathétiques  dans  Massillon;  l'harmo- 
nie de  style  dans  Fléchier  ;  les  plus  riches  couleurs,  les 
fleurs  les  plus  suaves  de  la  prose  dans  Fénelon  ;  la  noblesse 
des  idées,  la  diction  la  plus  pure  dans  La  recherche  de  la 
vérité,  par  Mallebranche  ;  et  dans  l'abbé  Fleury,  la  majes- 
tueuse simplicité  des  anciens  historiens. 

Dans  un  discours  remarquable  et  digne  en  tout  de  son 
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auteur  (1),  l'abbé  Maury,  après  avoir  énuméré  la  plupart 
des  hommes  célèbres  de  ce  siècle,  termine  en  disant  que 
«  c'est  avec  ce  cortège  de  génies  immortels  que  Louis  XIV 
«  se  présente  aux  regards  de  la  postérité.  » 

Mais  quelle  que  soit  la  magnificence  de  ce  spectacle,  l'his- 
toire ne  saurait  oublier  que  ce  prince  ruina  et  opprima  la  na- 
tion, qu'il  bâillonna  le  Parlement,  qu'il  outragea  les  mœurs 
par  ses  adultères,  qu'il  persécuta  tout  à  la  fois  les  protes- 
tants et  le  Saint-Siège,  qu'il  sacrifia  tout  à  sa  vaniié,  qu'il 
ne  chercha  qu'à  se  faire  craindre,  jugeant  trop  au-dessous 
de  lui  de  chercher  à  se  faire  aimer  (2). 


(1)  Discours  de  réception  de  L'Académie  française. 

(2)  Pour  satisfaire  la  curiosité  de  quelques-uns  de  mes  lecteurs,  au 
sujet  de  VHonine  au  masque  de  fer,  dont  le  nom  a  fort  intrigué  Voltaire, 
et  que  tant  de  personnes  regardent  encore  aujourd  luii  comme  un  ôtre 
inconnu  et  mystérieux,  je  dirai  que  c'était  un  comto  italien  appelé  Mat- 
thioli,  ancien  secrétaire  du  duc  de  Mantoue;  que  ledit  conile,  étant  venu 
à  Versailles,  obtint  de  grandes  libéralités  du  roi,  en  iiromettant,  au  nom 
du  duc  de  Mantoue,  de  laisser  entrer  des  troupes  françaises  dans  la  for- 
teresse de  Casai  ;  que  ce  fourbe,  au  lieu  de  tenir  sa  promesse,  révéla 
tout  à  la  cour  de  Turin,  au  sénat  de  Venise  et  au  gouverneur  espagnol  de 
Milan,  et  reçut  ainsi  de  l'argent  de  tout  le  monde.  Louis  XIV,  indigné, 
donna  l'ordre  de  faire  enlever  ce  traître  ;  ce  qui  fut  exécuté  aux  environs 
de  Turin.  Catinat,  qui  l'arrêta,  lui  donna  le  nom  de  Leslang,  afin  que  le 
véritable  nom  du  prisonnier  restât  ignoré.  Conduit  d'abord  à  la  citadelle 
de  Pignerol,  sous  la  garde  de  Saint-Mars,  Matlhioli  fut  ensuite  enfermé  à 
Exiles  (an  1681),  puis  transporté  aux  îles  Sainte-Marguerite,  et,  enfin,  à 
la  Bastille,  où  il  mourut  en  1703. 
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LXXXI. 


REGNE  DE  LOUIS  XV.  —  REGENCE  DU  DUC  D  ORLEANS.  —  DEPLORABLE  ETAT 
DES  FINANCES.  —  LAW.  — PESTE  DE  MARSEILLE.  —  SACRE  DU  ROI. — MORT 
DU  KÉGENT.  —  MARIAGE  DU  ROI.  — MINISTÈRE  DU  CARDINAL  DE  FLEURY. 
—  OBSTINATION  DES  JANSÉNISTES.  —  CONVULSIONNAIRBS.  —  OPPOSITION 
DU  PARLEMENT. — GUERRE  AVEC  l'aUTRICHE.  —  CONDUITE  HÉROÏQUE  DE 
MARIE-THÉRÈSE.  —  MORT  DU  CARDINAL  DE  FLEURY. —  CONTINUATION  DE 
lA  GUERRE.  —  PAIX  d'aIX-LA-CHAPELLE.  —  ATTENTAT  DU  PARLEMENT  DE 
PARIS  CONTRE  l'autorité  ECCLÉSIASTIQUE.  — VIOLATION  DE  LA  PAIX  PAR 
L'ANGLETERRE. — NOUVELLES  GUERRES. — PAIX  DE  PARIS.  — ATTENTAT  DE 
DAMIENS  SUR  LA  PERSONNE  DU  ROI.  —  AFFAIRE  DES  JÉSUITES.  —  EXPUL- 
SION DE  CETTE  COMPAGNIE.  —  ÉCRITS  DES  PHILOSOPHES  CONTRE  LA  RELI- 
GION. —  CONDAMNATION  DE  CES  OUVRAGES  PAR  LE  CLERGÉ. —  CONDAMNA- 
TION DU  CLERGÉ  PAR  LE  PARLEMENT.  — PLAINTES  ET  AVERTISSEMENTS  DO 
CLERGÉ.  —  RÉUNION  DE  LA  CORSE  A  LA  FRANCE. —  CRÉATION  d'un  NOU- 
VEAU PARLEMENT.  —  PARTAGE  DE  LA  POLOGNE.  —  MORT  DE  LOUIS  XV. 


Louis  XV  n'avait  que  cinq  ans  et  demi  lorsqu'il  succéda 
à  son  bisaïeul. 

Le  feu  roi ,  par  son  testament ,  avait  établi  un  conseil  de 
régence,  dont  le  duc  d'Orléans  devait  être  le  chef,  mais  le 
duc  de  Maine  devait  avoir  la  tutelle  et  le  commandement 
des  troupes. 

Le  régent  se  trouvait  ainsi  n'avoir  qu'un  vain  titre,  sans 
puissance  réelle,  et  ce  n'était  pas  assez  pour  son  ambition. 
Il  se  présenta  donc  le  2  septembre  au  Parlement,  avec  un 
nombreux  cortège  de  princes,  de  pairs,  de  courtisans,  et  le 
testament  ayant  été  cassé,  il  fut  nommé  régent  du  royaume 
avec  plein  pouvoir  de  composer  le  conseil  comme  il  lui  plai- 
rait. 

C'était  un  prince  versé  dans  les  sciences ,  doué  de  ta- 
lents militaires,  distingué  par  son  esprit,  mais  fort  mépri- 
sable par  ses  mœurs  et  très-décrié  pour  ses  débauches. 
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La  dette  de  l'Etat  s'élevait  à  deux  milliards  soixante- 
deux  millions. 

Pour  en  finir  tout  d'un  coup,  on  proposa  la  banqueroute, 
mais  le  régent  rejeta  ce  moyen  extrême,  et  ne  fit  guère 
mieux.  On  poursuivit  les  traitants;  on  réduisit  de  moitié 
une  multitude  de  rentes;  on  supprima,  sans  en  rembourser 
le  prix,  un  grand  nombre  d'offices  vendus  sous  le  précédent 
règne,  et  l'on  refondit  les  monnaies  pour  en  altérer  la  va- 
leur. Mais  les  caisses  des  receveurs  n'en  étaient  pas  moins 
vides,  et  l'on  ne  pouvait  plus  payer  la  solde  des  troupes. 

Un  Ecossais  ,  du  nom  de  Law ,  monte,  en  1716,  une 
banque  qui  se  charge  de  toute  sorte  d'affaires,  de  gestions, 
de  dépôts,  d'escomptes,  et  qui  délivre,  en  échange,  des  bil- 
lets payables  à  vue. 

Cette  banque,  à  laquelle  on  joint  une  compagnie  du  Mis- 
sissipi,  obtient  un  immense  succès.  Déclarée  banque  du  roi 
en  1718,  elle  acquiert  le  privilège  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes,  et  se  trouve  enfin  chargée  des  fermes  générales 
du  royaume  ;  dès  lors ,  toute  la  fortune  publique  est  con- 
centrée dans  les  mains  de  Law. 

La  variation  et  le  discrédit  des  monnaies  font  rechercher 
avec  avidité  le  papier  de  la  banque,  qui  paraît  seul  invaria- 
ble et  supérieur  à  la  valeur  du  numéraire.  On  échange  donc 
l'or  et  l'argent  contre  ce  papier;  les  actions  de  la  compa- 
gnie obtiennent  une  hausse  prodigieuse  et  rlonnent  lieu  à 
l'agiotage  le  plus  effréné,  le  plus  scandaleux.  La  rue  Quin- 
campoix,  théâtre  de  ces  négociations  ,  est  encombrée  sans 
cesse  de  gens  de  tout  âge  ,  de  tout  sexe  ,  de  toute  condition 
qui,  emportés  par  la  fureur  du  jeu  ,  se  ruinent  ou  s'enri- 
chissent en  quelques  heures.  Les  étrangers  accourent  en 
foule  et  tentent  la  fortune  avec  la  même  passion  et  le  même 
déUre. 

Emporté  par  le  mouvement  rapide  d'une  entreprise  si 
gigantesque  et  si  compliquée;  ivre  d'ailleurs  de  l'ivresse 
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publique,  Law  avait  émis  une  masse  de  billets  infiniment 
supérieure  à  tout  le  numéraire  de  la  France. 

On  commence,  enfin,  à  s'apercevoir  que  tout  ce  papier 
n'est  qu'une  richesse  fictive ,  et  chacun  cherche  à  le  con- 
vertir en  espèces  ;  mais  la  disproportion  étant  énorme,  le 
crédit  tombe  tout  à  coup;  c'est  en  vain  que,  pour  le  rele- 
ver, le  régent  fait  défense  aux  particuliers  de  garder  chez 
eux  plus  de  cinq  cents  livres  d'argent  comptant  ;  les  per- 
quisitions, les  confiscations  ,  les  moyens  violents  et  odieux 
auxquels  on  a  recours  pour  faire  exécuter  cette  mesure  , 
achèvent  de  détruire  toute  illusion  et  toute  confiance. 

Le  Parlement,  ayant  voulu  résister  à  toutes  ces  innova- 
tions, est  exilé  à  Pontoise  ,  et  peu  de  temps  après  (1  ) ,  Law , 
chargé  de  l'exécration  publique,  quitte  la  France  en  fugitif 
et  va  mourir,  quelques  années  après,  à  Venise,  dans  un  état 
voisin  de  l'indigence. 

La  constatation  du  chiffre  de  la  dette  et  la  vérification  des 
titres  de  créances,  sont  confiés  aux  frères  Paris,  et  le  mon- 
tant à  liquider  en  numéraire  effectif,  s'élève  à  près  de  dix- 
sept  cent  millions ,  dont  l'Etat  se  trouve  chargé.  C'est 
ainsi ,  dit  Voltaire  ,  que  finit  ce  jeu  prodigieux  de  la  for- 
tune, qu'un  étranger  inconnu  avait  fait  jouer  à  tout  une  na- 
tion. 

Des  événements  importants  s'étaient  passés  dans  cet  in- 
tervalle. 

Le  cardinal  Albéroni,  premier  ministre  de  Philippe  V, 
avait  tenté  de  réunir  la  Sardaigne  et  la  Sicile  au  royaume 
d'Espagne,  de  renverser  le  gouvernement  de  Georges  l"  en 
Angleterre,  et  d'exciter  une  guerre  civile  en  France,  pour 
faire  donner  la  régence  à  Philippe,  son  maître.  Le  duc 
d'Orléans  s'était  uni  avec  l'Angleterre,  avec  la  Hollande, 
avec  l'empereur.  Les  Espagnols,  maîtres  de  la  Sicile,  avaient 

(1)  Décembre  1720. 
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perdu  contre  les  Anglais  la  plus  grande  partie  de  leur  flotte, 
et  avaient  été  contraints  d'abandonner  leur  conquête,  tan- 
dis que  les  Français  s'emparaient  de  plusieurs  places  en 
Espagne  (i). 

Philippe  V,  pour  obtenir  la  paix,  renvoya  son  ministre. 
La  Sicile  fut  donnée  à  l'empereur,  et  le  duc  de  Savoie  reçut 
en  échange  la  Sardaigne. 

Pendant  ce  temps  (en  1720),  la  peste,  apportée  à  Mar- 
seille par  un  navire  venant  de  Saide  (2),  exerçait  d'effrayants 
ravages  en  Provence;  on  ne  voyait  que  morts  et  mourants, 
des  populations  désolées,  éperdues,  livrées  au  désespoir. 

C'est  au  njilieu  de  cet  affreux  spectacle,  que  l'immortel 
Belzunce  vient  donner  au  monde  l'exemple  du  dévouement 
le  plus  héroïque,  de  la  plus  touchante,  de  la  plus  vive 
charité.  On  le  voit  partout,  prodiguant  ses  soins  aux  ma- 
lades, administrant  les  sacrements,  portant  partout  des  se- 
cours et  des  consolations,  s'occupant  de  tout  et  de  tous, 
excepté  de  lui-même.  Pour  apaiser  la  colère  céleste,  ce 
vertueux  prélat,  qui  avait  transformé  son  palais  en  hôpital, 
et  qui  l'avait  eu  deux  fois  encombré  de  cadavres,  fait,  le  V^ 
novembre,  une  procession  solennelle,  où  il  marche  nu- 
pieds,  la  corde  au  cou,  et  tenant  à  la  main  une  croix;  ar- 
rivé sur  le  Cours,  où  un  autel  avait  été  dressé,  il  consacre 


(1)  An  1719.  Le  15  avril  de  la  même  année,  Mme  de  Maintenon  mourut 
à  la  maison  royale  de  Saint-Cyr,  où  clic  s'élait  retirée  depuis  la  mort  de 
Louis  XIV ,  et  où  elle  vivait  dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus,  parta- 
geant, avec  les  maîtresses,  les  soias  pénibles  de  l'éducation,  enseignant 
aux  pensionnaires  les  éléments  de  la  religion,  à  lire,  à  écrire  et  à  travailler, 
et  faisant  tout  cela  avec  la  douceur  et  la  patience  qu'on  apporte  dans  ce 
que  l'on  fait  pour  la  religion.  Voici  en  quels  termes  le  duc  de  Bourgogne 
parlait  d'elle  :  «  Une  femme  que  la  Providence  élève  au-dessus  de  son 
«  état,  et  qui  ne  se  méconnaît  pas;  qui  se  voit  au  comble  de  la  faveur  et 
«  n'a  point  d'ambition  ;  qui  n'a  de  richesses  que  pour  secourir  les 
«  malheureux,  de  crédit  que  pour  les  protéger;  une  femme  qui  serait  ca- 
«  pable  de  conduire  les  plus  grandes  affaires,  et  qui  ne  voit  de  grande 
«  affaire  pour  elle  que  celle  de  son  salut.  » 

!.2   Ville  bâtie  sur  remplacement  de  l'ancienne  Sidon. 
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la  ville  et  les  habitants  au  Cœur  de  Jésus.  Les  échevins 
s'engagent  à  entendre  la  messe  tous  les  ans  le  jour  du 
Sacré-Cœur,  à  y  offrir  un  flambeau  orné  de  l'écusson  de 
la  ville  et  à  se  trouver  le  soir  à  une  procession  générale,  en 
action  de  grâce  de  la  cessation  du  fléau  (1). 

La  bulle  Unigenitus,  qui  avait  trouvé  quelque  opposition 
en  France,  fut  acceptée  quelque  temps  après,  par  le  cardi- 
nal de  Noailles,  et  enregistrée  par  le  Parlement. 

Le  ministre  Dubois,  qui  avait  obtenu  ce  résultat  par  ses 
démarches  et  sa  fermeté,  fut  nommé  cardinal  par  le  pape 
Innocent  XIIL  II  était  déjà  archevêque  de  Cambrai,  et  n'a- 
vait dû  son  élévation  qu'à  ses  intrigues,  qu'à  ses  complai- 
sances pour  le  duc  d'Orléans,  dont  il  avait  été  l'instituteur, 
et  dont  il  approuvait  l'immoralité. 

Le  2d  août  1722,  le  roi  Louis  XV  fut  sacré  à  Reims, 
dans  le  plus  grand  appareil,  et  tint,  le  22  février  de  l'année 
suivante,  un  lit  de  justice,  au  Parlement,  où  il  déclara  sa 
majorité. 

L'infante  d'Espagne,  âgée  de  quatre  ans,  arrivait  en 
même  temps  à  sa  cour,  suivant  les  conventions  passées 
entre  la  cour  d'Espagne  et  le  régent  qui  avait  mis  pour 
condition  de  la  paix  le  mariage  de  cette  princesse  avec  le 
roi  et  celui  de  M"^  de  Montpensier,  sa  fille,  avec  le  prince 
des  Asturies. 

Le  cardinal  Dubois,  qui  depuis  quelque  temps  était  pre- 
mier ministre,  étant  mort  au  mois  d'août  (2),  le  duc  d'Or- 
léans lui  succéda  dans  ce  titre,  et  fut  emporté  quatre  mois 
après  par  une  attaque  d'apoplexie. 

Cette  époque  de  la  régence  est  tristement  célèbre  dans 
l'histoire  de  France. 


(1)  On  ignore  le  chiffre  exact  des  victimes;  mais  les  seules  villes  de 
Marseille,  Arles,  Aix  et  Toulon  perdirent  près  de  quatre-vingt  mille 
habitants. 

(1)  An  1723. 
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La  corruption,  l'immoralité  furent  sans  voiles  ;  la  vertu 
seule  dut  se  cacher. 

Les  seigneurs,  à  l'exemple  du  maître,  tiraient  vanité  de 
leurs  scandaleuses  orgies,  de  leurs  honteux  désordres,  et 
de  tout  ce  qu'il  y  a  déplus  abject  dans  le  vice. 

C'est  alors  que  commencent  à  se  répandre  ces  principes 
d'irréligion  et  d'incrédulité  qui  devaient  porter  des  fruits  si 
amers. 

C'est  alors  que  Montesquieu,  flattant  le  goût  de  cette 
société  corrompue, publiait  sonlivre  de  Lettres  persanes{i)j 
et  fournissait  un  nouvel  aliment  à  la  dépravation  des  mœurs 
par  des  détails  Ucencieux,  et  à  la  malignité  de  l'esprit  par 
des  sarcasmes  irréligieux  (2). 

Alors  aussi  le  jeune  Arouet  préludait  par  quelques  poé- 
sies à  cette  guerre  indécente,  acharnée,  sacrilège  qu'il  fit  à 
la  religion. 

Le  duc  de  Bourbon,  nommé  premier  ministre  après  la 
mort  du  duc  d'Orléans,  garda  peu  de  temps  le  pouvoir. 
Son  ministère  n'est,  en  quelque  sorte,  connu  que  par  l'in- 
sulte qu'il  fit  au  roi  d'Espagne  en  lui  renvoyant  l'infante,  et 
en  faisant  épouser  à  Louis  XV  Marie  Leczinska,  fille  de  Sta- 
nislas, ancien  roi  de  Pologne,  alors  retiré  à  Veissembourg. 

Le  duc  ayant  été  disgracié,  le  cardinal  de  Fleury,  pré- 
cepteur du  roi,  fut  mis  à  la  tète  des  affaires,  quoiqu'il  eût 
soixante-treize  ans,  et  dirigea  l'Etat  pendant  seize  ans  en- 
core avec  une  habileté,  avec  une  sagesse  qui  excitèrent  à  la 
fois  l'admiration  de  la  France  et  de  l'étranger.  Il  fut,  dit 
Voltaire,  simple  et  économe  en  tout,  sans  jamais  se  démen- 
tir. L'élévation  manquait  à  son  caractère  ;  ce  défaut  tenait 
à  des  vertus  qui  sont  la  douceur,  l'égahté,  l'amour  de  Tor- 


(1)  Cet  ouvrage  fut  publié  en  1721. 

(2)  Voy.  la  Notice  sur  la  vie  de  Montesquieu,  par  M.  C.-A.  Walckenaer, 
en  léte  de  Tédilion  des  œuvres  de  Montesquieu,  publiée  en  1838,  par  les 
frères  Didot, 
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(Ire  et  de  la  paix.  Il  prouva  que  les  esprits  doux  et  conci- 
liants sont  faits  pour  gouverner  les  autres.  Il  conserva, 
dans  toutes  les  agitations  de  la  cour,  pendant  la  minorité, 
la  bienveillance  du  régent  et  l'estime  générale  ;  ne  cherchant 
point  à  se  faire  valoir,  ne  se  plaignant  de  personne,  ne 
s'attirant jamais  de  refus,  n'entrant  dans  aucune  intrigue; 
mais  il  s'instruisait  en  secret  de  l'administration  intérieure 
du  royaume,  et  de  la  politique  étrangère.  Sa  place  ne  chan- 
gea rien  dans  ses  mœurs  ;  on  fut  étonné  que  le  premier 
ministre  fût  le  plus  aimable  et  le  plus  désintéressé  des 
courtisans.  Le  bien  de  l'État  s'accorda  longtemps  avec  sa 
modération.  On  avait  besoin  de  cette  paix  qu'il  aimait;  et 
tous  les  ministres  étrangers  crurent  qu'elle  ne  serait  jamais 
rompue  pendant  sa  vie.  Il  laissa  tranquillement  la  France 
réparer  ses  pertes  et  s'enrichir  par  un  commerce  immense, 
sans  faire  aucune  innovation;  traitant  l'État  comme  un 
corps  puissant  et  robuste  qui  se  rétablit  de  lui-même;  haïs- 
sant tout  système,  parce  que  son  esprit  était  heureusement 
borné,  ne  comprenant  absolument  rien  à  une  affaire  de 
finance;  exigeant  seulement  des  sous-ministres  la  plus  sé- 
vère économie;  incapable  d'être  commis  d'un  bureau,  et 
capable  de  gouverner  l'État. 

Cependant  l'Église  de  France  était  encore  troublée  par 
l'obstination  du  parti  janséniste.  M.  de  Soanen,  évèque  de 
Senez  qui,  dans  un  mandement,  avait  pris  la  défense  des 
Réflexions  morales  du  P.  Quesnel,  condamnées  par  la  cons- 
titution Unigeiiitus,  ayant  été  déclaré  suspendu  des  fonctions 
de  l'ordre  épiscopal  et  sacerdotal  par  un  concile  convoqué 
à  Embrun,  les  libelles  les  plus  violents  furent  répandus 
dans  le  public,  et  l'on  vit  paraître  une  consultation,  signée 
par  cinquante  avocats  de  Paris ,  en  faveur  du  prélat 
condamné. 

Ainsi,  de  simples  laïques  s'élevaient  contre  les  décisions 
d'un  concile,  et  s'érigeaient  en  docteurs  de  la  loi. 
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Le  roi,  sur  les  conclusions  d'une  assemblée  d'évêques 
chargés  de  l'examen  de  cette  production,  donna,  le  10  mai 
17^8,  une  déclaration  portant  des  peines  contre  ceux  qui 
attaqueraient  les  bulles  reçues  dans  le  royaume,  et  s'écar- 
teraient du  respect  dû  au  pape  et  aux  évêques.  Mais,  le 
parti  ne  cessant  de  se  plaindre,  d'écrire,  d'agir,  de  fomen- 
ter la  révolte  contre  l'autorité  du  Saint-Siège,  Louis  XV, 
fatigué  de  tant  d'insubordination,  et  voulant  assurer  l'exé- 
cution des  bulles  contre  le  jansénisme,  rendit,  en  mars 
1730,  une  ordonnance  qui  prescrivait  la  signature  du  For- 
mulaire (1)  à  tous  les  ecclésiastiques,  sous  peine  de  perdre 
leurs  bénétices,  et  qui,  pour  porter  remède  aux  appels 
comme  d'abus^  déclarait  qu'ils  n'auraient  aucun  elfet 
suspensif. 

Afin  de  prévenir  toute  opposition  à  cette  ordonnance,  le 
roi  tient  un  lit  de  justice  où  il  la  fait  enregistrer. 

Mais  le  Parlement  refuse  de  l'exécuter,  et  reçoit  l'appel 
de  trois  prêtres,  en  leur  défendant  d'obéir  aux  ordonnances 
de  leur  évèque.  Quarante  avocats  signent  en  leur  faveur 
une  consultation  dans  laquelle  le  dogme  de  la  souveraineté 
du  peuple  se  trouve  proclamé.  Cette  pièce  est  supprimée 
par  un  arrêt  du  conseil  ;  et,  le  JO  janvier  1731,  M.  de 
Vintimille,  archevêque  de  Paris,  fait  paraître  une   ordon- 


(1)  En  1661,  rAsscmblée  du  clergé  de  France  et  la  Faculléde  Théologie 
de  Paris,  avaient  ordonné  la  signature  d'un  formulaire  conçu  en  ces 
termes,  afin  de  forcer  les  sectaires  rebelles  dans  toutes  les  équivoques 
par  lesquelles  ils  se  défendaient  ;  «  .le  me  soumets  sincèrement  à  la 
«  conslilulion  du  pape  Innocent  X  du  31  mai  1653,  selon  son  véritable 
«  sens  qui  a  été  déterminé  par  la  constitution  de  notre  Saint-Père 
«  Alexandre  VII  du  16  octobre  1656.  Je  reconnais  que  je  suis  obligé,  on 
«  conscience,  d'obéir  à  ces  constitutions  et  je  condamne  de  co'ur  et 
«  de  bouche  la  doctrine  des  cinq  propositions  de  Cornélius  Jansénius, 
«  contenues  en  son  livre  intitulé  Augustlnus ,  que  ces  deux  papes  et  les 
«évêques  ont  condamnée,  laquelle  doctrine  n'est  point  celle  de  saini 
«  Augustin  que  Jansénius  a  mal  expliquée  contre  le  vrai  sens  de  ce 
«  docteur.  » 

IV.  9 
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nance  dans  laquelle,  réfutant  la  consultation,  il  établit  : 

1"  Que  l'Eglise  est  une  véritable  puissance,  indépen- 
dante, pour  ce  qui  la  regarde,  comme  la  puissance  tem- 
porelle ; 

2°  Que  les  évoques  ont  le  droit  de  faire  des  lois; 

3°  Que  l'Église  a  une  véritable  juridiction,  qui  n'est  pas 
bornée  au  fond  de  la  conscience,  mais  qui  s'étend  au-de- 
hors  et  qui  lui  donne  droit  de  prononcer  des  censures; 

4°  Qu'elle  a  un  pouvoir  coactif,  qui  s'exerce  par  la  me- 
nace, ou  l'imposition  des  peines  spirituelles; 

5'^  Enfin,  que  la  destinction  établie  dans  le  mémoire  en- 
tre le  fond  et  l'exercice  du  pouvoir  des  clefs  est  fausse,  in- 
connue à  l'antiquité,  inventée  par  les  auteurs  protestants 
et  répétée  parRiclier  et  Quesnel. 

Plusieurs  évoques  écrivent  dans  le  même  sens;  mais  le 
Parlement  ne  craint  pas  de  s'ériger  en  concile,  en  condam- 
nant leurs  mandements  ;  et  cette  confusion  des  pouvoirs 
détermine  le  roi  à  commander  un  silence  absolu  sur  toutes 
ces  questions. 

Les  jansénistes ,  voyant  leur  cause  perdue ,  emploient 
alors  d'autres  moyens;  ils  préconisent  comme  saint  un  dia- 
cre nommé  Paris,  qu'ils  avaient  eu  dans  leur  parti ,  et  qui 
avait  été  inbumé  dans  le  cimetière  de  Saint-Médard  ,  en 
1727. 

Le  bruit  se  répand  qu'il  se  fait  des  miracles  sur  son  tom- 
beau; une  foule  considérable  s'y  porte  et  l'on  y  voit  se 
passer  les  scènes  les  plus  étranges ,  les  plus  ridicules,  les 
plus  impies;  ce  sont  des  cris  confus  ,  des  contorsions  indé- 
centes, des  actes  de  forcenés  qui  excitent  la  pilié  des  gens 
sensés ,  les  railleries  des  libertins  et  les  déclamations  des 
ennemis  de  la  foi. 

Cependant ,  le  Parlement  supprime  un  décret  et  un  bref 
donnés  par  le  pape  contre  la  vie  du  diacre  Paris  et  contre 
ses  prétendus  miracles;  et  comme  le  délire  va  toujours 
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croissant,  le  gouvernement  prend  ,  enfin  ,  le  parti  de  fiiirc 
fermer  le  cimetière  et  de  défendre  de  faire  aucune  poursuite 
devant  les  cours  au  sujet  des  miracles  et  de  tout  ce  qui  pou- 
vait y  avoir  rapport.  Deux  conseillers  des  plus  exaltés  , 
ayant  été  exilés ,  tous  leurs  collègues  refusent  de  rendre  la 
justice  et  l'ésistent  aux  ordres  du  roi;  quatre  d'entre  eux 
sont  arrêtés;  cent  cinquante  donnent  leur  démission.  On 
négocie  avec  eux,  l'on  finit  par  s'accommoder,  et  les  dé- 
missionnaires reprennent  leurs  fonctions. 

Les  conviilsionnaires y  chassés  du  cimetière  de  Saint-Mé- 
dard,  donnent  leurs  représentalions  dans  plusieurs  maisons 
de  la  capitale ,  et  leurs  extravagances  vont  si  loin ,  que  le 
roi  se  voit  obligé  de  défendre  leurs  assemblées,  sous  peine 
d'emprisonnement. 

Le  25  avril  1733  ,  le  Parlement  de  Paris  supprime  deux 
écrits  en  faveur  de  la  bulle  Unigenitus. 

Le  1"  mai,  un  arrêt  du  conseil  déclare  nul  celui  du  Par- 
lement; et  le  lendemain.  Je  Parlement  déclare  à  son  tour  : 
«  Qu'en  toute  occasion ,  la  compagnie  représenterait  au  roi 
«  les  conséquences  de  l'arrêt  du  1*^'  mai,  et  combien  il  était 
«  important,  pour  l'intérêt  du  roi  et  le  maintien  de  la  tran- 
«  quillilé  ,  qu'on  ne  put  révoquer  en  doute  la  compelence 
«  du  Paibment ,  à  l'effet  d'empêclier  qu'on  ne  donnât  à  la 
«  bulle  le  caractère  de  règle  de  foi,  qu'elle  n'a  reçue  par 
«(  aucune  décision  de  l'Eglise,  et  qu'elle  ne  peut  iwoïv par  sa 
K  nature;  et,  au  surplus,  que  la  compagnie  persistait  dans 
«  ses  arrêts.  » 

Ce  nouvel  attentat  contre  l'autorité  spirituelle  et  tempo- 
relle ne  fut  point  répriiné  ,  le  gouvernement  redoutant  les 
conséquences  d'un  conflit,  et  ne  se  sentant  pas  la  force  de 
persister  dans  ses  poursuites. 

A  l'extérieur,  la  paix  venait  d'être  rompue  par  suite  de 
la  mort  d'Auguste  II,  roi  de  Pologne. 

Stanislas,  qui  avait  déjà  possédé  cette  couronne,  fut  élu 
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de  nouveau  ;  mais  l'empereur  Charles  VI ,  soutenu  par  la 
Russie,  fit  faire  une  autre  élection,  et  son  neveu,  l'élec- 
teur de  Saxe,  fils  du  roi  défunt,  l'emporta  sur  son  concur- 
rent. 

Louis  XV,  apprenant  que  Stanislas,  son  beau-père,  est 
assiégé  à  Danzick  par  une  armée  russe,  lui  envoie  quinze 
cents  hommes  ;  mais  ce  faible  secours  ne  peut  sauver  la  ville, 
et  Stanislas,  dont  la  tête  est  mise  à  prix,  parvient  à  s'échap- 
per à  travers  les  plus  grands  dangers. 

L'ambassadeur  de  France  auprès  de  la  Pologne  est  fait 
prisonnier  de  guerre,  et  les  quinze  cents  soldats,  malgré 
leur  capitulation,  sont  transportés  auprès  de  Pétersbourg. 

Le  gouvernement  français  eût  entièrement  perdu  cette 
réputation  nécessaire  au  maintien  de  sa  grandeur,  s'il  ne 
se  fût  vengé  de  ces  outrages. 

L'éloignement  des  lieux  ne  permettait  pas  qu'on  mar- 
chât contre  les  Russes ,  et  la  politique  voulait  que  toute  la 
vengeance  tombât  sur  l'empereur.  On  s'unit,  en  consé- 
quence, avec  l'Espagne  et  la  Sardaigne  qui.désiraient  éga- 
lement affaiblir  l'Autriche  et  s'agrandir  à  ses  dépens. 

Le  maréchal  de  Rerwich,  investi  du  commandement  de 
l'armée  qui  doit  agir  en  Allemagne,  est  bientôt  maître  de 
la  campagne  sur  le  Rhin ,  et  meurt  frappé  d'un  boulet  de 
canon,  sous  les  murs  de  Philisbourg.  Villars,  généralissime 
des  armées  confédérées  ,  obtient,  en  Italie,  de  rapides  suc- 
cès, s'empare  de  Milan  et  finit,  à  quatre-vingt-trois  ans, 
sa  glorieuse  carrière,  enviant  la  mort  de  Bervvich  (1). 

Pressé  de  tous  côtés  et  accablé  par  de  nouvelles  défai- 
tes, l'empereur  sollicite  la  paix  ;  et  elle  est  signée  à  Vienne 
en  1738.  L'Espagne  obtient  pour  don  Carlos  le  royaume 
de  Naples  et  la  Sicde  en  échange  des  duchés  de  Parme,  de 


(t)  Cet  homme  a  toujours  été  heureux,  dit  Villars  avec  humeur,  en  ap- 
prenant la  fin  militaire  df  son  collègue. 


Plaisance  et  de  la  Toscane;  le  roi  de  Sardaigne  eut  une 
portion  du  Milanais;  et  Stanislas  ,  renonçant  au  royaume 
de  Pologne,  garda  le  titre  de  roi ,  et  reçut  en  dédonunage- 
nient,  le  Barrois  et  la  Lorraine,  réversibles,  après  sa  mort, 
à  la  couronne  de  France. 

Ainsi,  l'empereur  perdit  presque  toute  l'Italie  j)our  avoir 
donné  un  roi  à  la  Pologne  ,  et  Louis  XV  qui ,  dans  cette 
dernière  guerre,  n'envisageait  pour  lui  que  sa  propre  gloire, 
l'abaissement  de  ses  ennemis  et  le  succès  de  ses  alliés,  en 
recueillit  des  avantages  qu'il  n'avait  ni  ambitionnés  ,  ni 
prévus. 

I^endant  le  cours  de  ces  événements ,  des  productions 
dangereuses  avaient  cependant  donné  l'éveil  à  ce  même 
Parlement  qui,  par  ses  attaques  réitérées  contre  l'autorité 
du  pape ,  avait  si  bien  secondé  les  projets  des  nouveaux 
philosophes. 

Après  avoir  publié  la  Hennade  et  composé  rEpître  à 
Uranie  ,\o\isi\re,  qui  travaillait  alors  au  poème  immoral 
dont,  même  le  titre,  est  un  outrage  à  la  décence,  venait  de 
faire  paraître  ses  Leltres  philosophiques  dans  lesquelles, 
parlant  de  tout,  effleurant  tout,  il  critiquait  tout  avec  ce  ton 
léger  et  malin,  dans  lequel  il  excellait. 

Un  arrêt  du  10  juin  1734  condamna  au  feu  ce  dernier 
ouvrage,  et  exila  l'auteur  à  Auxonne. 

Mais  l'esprit  d'opposition  n'en  était  pas  moins  ardent 
parmi  les  magistrats  de  cette  compagnie;  quatre  ans  après, 
lui  autre  arrêt  supprimait  la  bulle  de  canonisation  de  saint 
Vincent-de-Paul  (1),  parce  qu'on  y  parlait  du  jansénisme 
et  du  zèle  du  saint  à  le  combattre. 


(I)  Arrêt  du  4  janvier  1738.  Le  pape  Cléinenl  XII  avait  canonisé 
Vincent  de  Paul  et  Jean  François  Régis  le  Kî  juin  1737.  Le  28  avril  de 
l'année  suivante,  le  mânie  pape  donna  une  bulle  pour  condamner  et 
défendre  la  société  et  les  réunions  des  Francs- Marons.  Son  successeur, 
Benoît  XIV,  renouvela  cette  condamnation  en  1751. 
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Tandis  que  tous  les  hommes  pieux  gémissaient  de  tous 
ces  scandales,  et  voyaient  avec  effroi  les  notions  d'ordre, 
de  soumission  et  d'autorité  s'affaiblir  de  plus  en  plus,  la 
mort  de  l'empereur  Charles  VI  (1),  vint  entraîner  de  nou- 
velles guerres. 

Ce  prince,  ne  laissant  pas  d'enfants  mâles,  et  voulant  as- 
surer le  trône  à  Marie-Thérèse,  sa  fille,  avait  fait  une  prag- 
matique, dont  Texécution  avait  été  garantie  par  presque 
toutes  les  puissances.  Mais  à  peine  eut-il  fermé  les  yeux, 
que  Charles-Albert,  électeur  de  Bavière,  Auguste  III,  roi 
de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  et  le  roi  d'Espagne,  Phi- 
lippe V ,  élevèrent  des  prétentions  sur  ce  vaste  héritage. 
Cependant,  Marie-Thérèse  en  prit  possession,  reçut  les 
hommages  des  Etats  d'Autriche,  les  serments  des  députés 
des  provinces  d'Italie  et  de  la  Bohême ,  et  gagna  surtout 
l'esprit  des  Hongrois  en  se  soumettant  à  prêter  l'ancien 
serment  du  roi  Andi'é  H,  fait  en  Il2^2!2  :  «  Si  moi  ou  quel- 
«  qiies-uns  de  mes  successeurs  j  en  quelque  temps  que  ce 
«  soitf  veut  enfreindre  vos  privilèges,  qiiil  vous  soit per- 
«  mis  ,  en  vertu  de  celte  promesse,  à  vous  et  à  vos  descen- 
«  dantSy  de  vous  défendre  sans  pouvoir  être  traités  de  re- 
«  belles.  » 

Mais  déjà  les  puissances  armaient  pour  faire  un  em- 
pereur. 

Frédéric  III,  roi  de  Prusse,  qui  avait  vainement  de- 
mandé la  Silésie  à  cette  princesse  pour  prix  des  secours  qu'il 
lui  offrait,  venait  d'envahir  cette  province,  et  gagnait  contre 
les  Autrichiens  la  bataille  de  Molswitz. 

Le  ministère  français  avait  hésité  longtemps  à  se  déclarer; 
le  cardinal  de  Fleury  (^),  âgé  de  quatre-vingt-sept  ans,  ne 
voulait  commettre   ni  sa  réputation,  ni  sa  vieillesse,    ni 


(1)  Octobre  1740. 

(2)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XV. 
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la  France  à  une  guerre  nouvelle.  Il  était  d'ailleurs  reteiitl 
par  la  pragmatique  authentiquement  garantie. 

Mais  les  intrigues  et  les  pressantes  instances  du  comte, 
depuis  maréchal  de  Belle-Isle,  prévalurent,  et  l'entreprise 
fut  résolue. 

On  conclut  donc  un  traité  avec  l'électeur  de  Bavière,  au- 
quel on  destinait  l'empire;  on  lui  fournit  de  l'argent  et  des 
troupes  ;  on  se  mit  d'accord  avec  le  roi  d'Espagne,  le  roi  de 
Prusse  et  le  roi  de  Pologne  ;  on  régla  le  partage  des  pro- 
vinces qu'ils  devaient  avoir;  l'on  ne  laissait  à  Marie-Thé- 
rèse que  la  Hongrie,  les  Pays-Bas  et  la  Basse-Autriche  ; 
la  France  seule  n'y  gagnait  rien  ;  elle  ne  voulait,  par  ce  dé- 
memhrement,  qu'affaiblir  la  puissance  autrichienne;  mais 
Louis  XV  manquait  à  la  foi  des  traités,  en  ne  respectant 
point  la  pragmatique. 

Le  roi  d'Angleterre  avait  levé  trente  mille  hommes  pour 
prêter  secours  à  la  fille  de  Charles  VI  ;  mais,  menacé  pour 
SOS  Etats  du  Hanovre,  par  l'armée  du  maréchal  de  Maille- 
bois  qui  se  trouvait  en  Westphalie,  il  se  vit  obligé  de  sous- 
crire à  la  neutralité. 

Cependant  l'électeur  de  Bavière  se  rend  maître  de  Pas- 
sau,  arrive  à  Lintz,  et  quelques-uns  de  ses  détachements 
s'avancent  jusqu'à  trois  lieues  de  Vienne. 

La  ruine  de  Marie-Thérèse  paraît  inévitable  ;  mais  cette 
reine  courageuse  ne  craint  pas  de  lutter  encore  ;  elle  assem- 
ble à  Presbourg  les  Etats  de  Hongrie,  et  tenant  entre  ses 
bras  son  fils  aîné  presque  encore  au  berceau,  elle  s'exprime 
ainsi  : 

«  Abandonnée  de  mes  amis,  persécutée  par  mes  enne- 
«  mis,  attaquée  par  mes  plus  proches  parents,  je  n'ai  de 
«  ressource  que  dans  votre  fidélité,  dans  votre  courage  et 
«  dans  ma  constance.  Je  mets  en  vos  mains  la  fille  et  le  fils 
«  de  vos  rois  qui  attendent  devons  leur  salut.  »  A  ces  mots 
tous  les  palatins,  attendris,  tirent  leurs  sabres  et  s'écrient  : 


136 

Morinmur  pro  rege  nostro  Maria  Theresiàf  mourons  pour 
notre  roi  Marie-Thérèse. 

L'armée  française  s'empare  de  Prague,  d'où  l'élecîteur  de 
Bavière,  proclamé  roi  de  Bohême,  va  recevoir  à  Francfort 
la  couronne  impériale,  sous  le  nom  de  Charles  VII. 

Mais  la  Hongrie  entière  avait  pris  les  armes,  l'Angleterre 
et  la  Hollande  envoyaient  des  secours  en  argent,  et  la  mé- 
sintelligence se  glissait  parmi  les  troupes  alliées,  qui  s'affai- 
blissaient d'ailleurs  de  jour  en  jour.  Prague  est  bloquée  et 
reprise  par  les  Autrichiens,  et  le  maréchal  de  Belle-Isle, 
n'ayant  plus  avec  lui  qu'environ  quinze  mille  hommes,  est 
forcé  de  battre  en  retraite. 

Le  cardinal  Fleury  étant  mort  (1),  au  milieu  de  ces  re- 
vers, Louis  XV  prit  la  résolution  de  gouverner  par  lui-même 
et  de  se  rendre  à  l'armée. 

Le  maréchal  de  Noailles,  chargé  de  surveiller  l'armée  an- 
glaise ethanovrienne,  avait  manoeuvré  avec  tant  d'habileté, 
qu'il  tenait  cette  armée  bloquée  près  de  Dettingen  (2),  et 
la  réduisait,  sous  peine  de  mourir  de  faim,  *à  s'engager  dans 
un  étroit  déPdé,  sur  lequel  plongeaient,  des  deux  côtés,  des 
batteries  françaises,  qui  ne  pouvaient  manquer  d'écraser 
l'ennemi.  11  s'agissait  donc  seulement  d'attendre  qu'il  vînt 
lui-même  se  livrer;  et  le  maréchal  avait  expressément 
donné  cet  ordre  au  duc  de  Grammont,  son  neveu;  c'était 
un  de  ces  moments  décisifs,  qui  changent  entièrement  la 
face  des  affaires  et  mettent  fui  à  une  guerre. 

Mais  cette  indiscipline  et  cette  ardeur  précipitée,  qui 
avaient  fait  perdre  les  batailles  de  Poitiers,  de  Créci,  d'Â- 
zincourt,  firent  également  avorter  le  fi'uit  des  plus  belles 
dispositions. 

Grammont,  au  lieu  d'attendre,  abandonne  ses  positions 


(i)  29  janvier  1743. 

(2)  Village  de  Bavière  à  trois  lieues  de  Hanau  et  dAschaffembourg. 
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pour  s'élancer  sur  l'einiemi  ;  empêche,  par  son  mouvement, 
ses  batteries  de  faire  feu,  et  se  trouve  exposé  lui-mènie  au 
l'eu  le  plus  meurtrier. 

Attirés  par  le  péril  qu'il  court,  plusieurs  régiments  arri- 
vent en  désordre,  et  soutiennent  pendant  trois  heures  un 
couihat  acharné  ;  mais  les  Anglais  ont  pour  eux  l'avantage 
du  nombre  et  de  la  position. 

Le  maréchal  de  Noailles  ordonne  la  retraite.  De  son  côté, 
le  maréchal  de  Broglie  ne  pouvant  se  soutenir  sur  le  Da- 
nube, la  Bavière  est  évacuée,  l'empereur  Charles  Vil  reste 
sans  Elat,  sans  espérance,  et  le  théâtre  de  la  guerre  est  re- 
porté sur  le  Rhin. 

Louis  XV  se  met  en  campagne  l'année  suivante  (1),  entre 
en  Flandre,  s'empare  de  Courtrai,  de  Menin  d'Ypres,  et  se 
voit  déjà  maître  d'une  grande  partie  du  pays,  lorsqu'il  ap- 
prend que  les  Autrichiens  ont  passé  le  Rhin  du  côté  de 
Spire,  que  rx\lsace  est  entamée,  et  la  Lorraine  exposée  ;  il 
dirige  aussitôt  les  principales  forces  sur  Metz,  et  arrive  lui- 
même  dans  cette  ville,  où  il  est  atteint  d'une  fièvre  putride 
qui,  en  peu  de  jours,  le  réduit  à  l'extrémité. 

Acette  nouvelle,  Paris  est  consterné,  les  églises  s'ouvrent, 
le  peuple  s'y  précipite  ;  les  larmes  et  les  prières  se  confon- 
dent, c'est  comme  une  famille  qui  tremble  pour  les  jours 
d'un  père.  Mais  bientôt  des  transports  de  joie  succèdent  à 
la  désolation,  le  roi  est  guéri,  et  ce  prince,  touché  de  tant 


(1)  An  17ii.  Au  mois  de  février  de  cette  même  année,  une  escadre 
espagnole  et  une  escadre  française  réunies  attai}ucrenl  la  flotte  an- 
glaise qui  bloquait  le  port  de  Toulon,  et  quoique  celle-ci  eût  en  ligne  un 
plus  grand  nombre  de  vaisseaux,  la  victoire  fut  indécise,  et  la  mer  fut 
libre  pendant  quelque  temps.  Un  mois  auparavant  une  expédition  avait 
été  tentée  par  la  France  en  faveur  du  prince  Charles  Edouard,  héritier 
des  Sluart;  mais  une  tempête  ayant  dispersé  la  flotte,  celle  entreprise 
fut  sans  succès  Ce  prince  débarqua  Tannée  suivante  en  Ecosse  suivi  de 
quelques  officiers,  et  obtint  d'abord  quelques  avantages;  mais,  vaincu  à 
Oulloden,  en  1746,  il  fut  obligé  de  se  cacher,  et  il  ne  parvint  à  regagner 
la  France  qu'à  travers  raille  dangers. 
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d'affection,  demande,  non  sans  raison,  ce  qu'il  a  fait  pour 
la  mériter. 

Cependant  l'armée  autrichienne,  contre  laquelle  le  roi,  re- 
tenu par  sa  maladie,  avait  envoyé  le  maréchal  de  Noailles  ( I  ), 
se  reliraitet  repassait  le  Rhin,  en  apprenant  les  mouvements 
du  roi  de  Prusse  qui,  d'accord  avec  la  France,  entrait  avec 
de  grandes  forces  en  Bohème  et  en  Moravie. 

Louis  XV  prend  Frihourg  et  assiste,  l'année  suivante, 
avec  le  dauphin,  à  la  hataille  de  Fontenoi,  où  ses  troupes, 
commandées  par  le  maréchal  de  Saxe  qui,  se  trouvant  ma- 
lade, se  faisait  porter  dans  les  rangs  en  litière,  remportent 
une  victoire  complète  sur  l'armée  anglaise. 

La  prise  de  Tournai  el  des  principales  places  de  Flandre, 
fut  le  résultat  et  le  prix  de  celte  action  mémorable,  qui  dé- 
cida, de  ce  côté,  du  sort  de  la  guerre. 

Mais  il  n'en  était  pas  de  même  du  côté  des  Alpes.  De 
grands  revers  avaient  succédé  aux  prospérités  les  plus  ra- 
pides, et  la  France  perdait  en  Italie,  plus  qu'elle  ne  gagnait 
en  Flandre. 

La  paix  que  le  roi  de  Prusse  avait  signée  avec  Marie- 
Thérèse  ayant  permis  à  l'Autriche  d'envoyer  de  nouvelles 
troupes  en  Italie,  les  Français  et  les  Espagnols  sont  battus 
'  près  de  Plaisance  et  forcés  d'évacuer  le  pays.  Gènes  se  rend 
à  l'armée  autrichienne  et  piémontaise,  qui  passe  le  Var  et 
se  répand  bientôt  dans  la  Provence.  Le  maréchal  de  Belle- 
Isle  l'en  chasse,  et  Gênes^ cruellement  opprimée,  se  sou- 
lève, secoue  le  joug,  est  assiégée  de  nouveau  et  sauvée 
par  Boufilers  et  par  Richelieu. 

Le  maréchal  de  Saxe,  vainqueur  à  Rocoux  et  à  Law- 
feld,   étend  ses  conquêtes,  assure  la  liberté  de  ses  opé- 


(I)  Louis  XV,  clant  encore  en  danger,  fil  informer  ce  maréchal  de  sa 
situation  :  «  Écrivez,  lui  dit-il,  au  comte  d'Argenson,  que  pendant  qu'où 
portail  Louis  XllI  au  lonabeau,  le  prince  de  Condé  gagnait  une  bataille.  > 
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rations  dans  le  Brahant,  et  le  comte  de  Lowendal  gagne  le 
bâton  de  maréchal  par  la  prise  de  Berg-op-Zoom  (1). 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  marine  française,  luttant  contre 
des  forces  triples,  en  vue  du  cap  Finistère,  avait  été  dé- 
truite par  les  Anglais,  qui  accablaient  en  même  temps  les 
possessions  de  la  France  en  Amérique  et  en  Asie. 

Enfin,  les  Piémontais  avaient  eu  l'avantage  au  col 
d'Exilles,  et  les  puissances  ennemies  comptaient  sur  le  se- 
cours d'une  armée  russe  pour  arrêter  les  succès  du  roi  en 
Hollande.  Déjà  Maestriclit  était  près  de  se  rendre  au  maré- 
chal de  Saxe,  qui  l'assiégeait,  après  une  marche  savante, 
et  de  là  l'on  allait  droit  à  Psimègue. 

Les  ennemis,  effravés,  sollicitent  la  paix,  et  Louis  XV, 
qui  l'avait  vainement  demandée  après  chaque  victoire,  dé- 
clare qu'il  veut  la  faire  non  (n  marchand,  mais  en  roi; 
en  effet,  il  n'exigea  rien  pour  lui,  et  il  restitua  ses  con- 
quêtes; mais  le  roi  de  Prusse  garda  les  siennes;  dom  Phi- 
lippe, frère  de  dom  Carlos,  obtint  les  duchés  de  Parme,  de 
Plaisance  et  de  Guastalla;  le  roi  de  Sardaigne  reçut,  pour 
prix  de  son  alliance  avec  Marie-Thérèse,  une  partie  du  Mi- 
lanais, et  Gênes  rentra  dans  tous  ses  droits. 

Cette  paix,  qui  fut  signée  à  Aix-la-Chapelle,  au  mois 
d'octobre  1748,  faisait  espérer  une  tranquillité  durable,  et 
cependant  les  puissances  restèrent  armées  comme  si  elles 
avaient  toujours  la  crainte  de  la  guerre. 

La  France,  plus  qu'aucun  autre  pays,  avait  besoin  de 
repos  pour  rétablir  ses  finances,  son  commerce  et  sa  ma- 
rine; mais  on  fit  peu  d'efforts  pour  atteindre  ce  but,  le  roi 
songeant  bien  moins  à  pourvoir  aux  besoins  de  l'État  qu'à 
satisfaire  ses  passions. 

Par  un  édit  du  mois  d'août  1749,  il  fut  fait  défense  à 
tous  les  membres  des  communautés  rehgieuses  d'acquérir 

(1)  Lawfeld,  célèbre  par  la  victoire  de  ce  maréchal,  est  près  de  Liège. 
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OU  de  recevoir  aucuns  fonds,  rentes  ou  maisons,  sans  y 
être  autorisés  par  lettres-patentes.  Montesquieu,  dans  son 
Esprit  des  lois,  publié  l'année  précédente,  à  Genève,  avait 
posé  le  principe  en  disant  que  les  biens  du  clergé  devaient 
être  bornés  (i). 

Le  Parlement,  s'obstinant  de  plus  en  plus  dans  sa  lutte 
contre  l'autorité  ecclésiastique,  osa  s'immiscer  dans  les 
choses  saintes  en  voulant  obliger  les  curés  à  donner  les  sa- 
crements. 

L'archevêque  de  Paris,  M.  de  Beaumont,  espérant  ra- 
mener à  l'orthodoxie  le  parti  janséniste,  par  une  mesure 
qui  était  dans  son  droit,  avait  ordonné  de  refuser  les  sa- 
crements à  ceux  qui  adhéraient  aux  opinions  condamnées 
par  la  bulle  Unigenitus;  et,  à  cet  effet,  il  avait  prescrit  des 
billets  de  confession  pour  savoir  si  le  malade  était  catho- 
lique et  s'il  s'était  confessé  à  un  prêtre  approuvé. 

Le  Parlement,  prétendant  qu'on  ne  peut  séparer  le  sjn- 
rituel  du  civil,  déclare  que  le  refus  des  sacrements  est  un 
scandale,  fiiit  mettre  en  prison  un  curé  de  Paris  et  rend  un 
arrêt  de  règlement  (2)  portant  <(  défense  à  tous  ecclésiasti- 
«  ques  de  faire  aucun  acte  tendant  au  schisme,  notamment 
«  de  faire  aucun  refus  public  des  sacrements,  sous  prétexte 
«  de  défaut  de  confession,  ou  de  déclaration  du  nom  du 
«  confesseur,  ou  d'acceptation  de  la  bulle  Unigenitus.  » 

Louis  XV  casse  cet  arrêt,  et,  peu  de  temps  après  (3), 
vingt-un  évêques,  assemblés  à  Paris,  adressent  des  repré- 
sentations à  ce  prince  contre  les  entreprises  intolérables  des 
tribunaux.  Les  prélats  de  presrjue  tous  les  diocèses  font  en- 
tendre les  mêmes  plaintes  ;  mais  la  plupart  de  leurs  écrits 
sont  flétris  par  des  arrêts. 


(1)  Liv.  XXV,  cliap.  V. 

(2)  18  avril  1732. 

(3)  11  juin. 
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Le  Parlenienl,  à  son  tour,  arrête  des  remonlrances  au 
roi  (I),  fait  saisir  le  temporel  de  l'archevêque  de  Paris  pour 
relus  d'extrême-onction,  etconvo(jue  les  pairs  pour  le  juger. 

Le  roi  casse  l'arrêt  et  défend  l'assemblée  des  pairs.  Les 
chambres  refusent  d'entendre  leur  premier  président,  (jui 
voulait  donner  lecture  de  l'ordre  du  roi. 

Dans  l'intervalle,  l'évêque  d'Orléans  est  condamné  à 
six  mille  livres  d'amende,  et  un  curé  banni  à  perpétuité. 

Le  roi  donne  des  lettres-patentes  pour  surseoir  à  l'exé- 
cution des  arrêts. 

Le  Parlement  arrête  encore  des  remontrances  ;  le  roi  ne 
veut  pas  les  recevoir.  Les  magistrats  suspendent  alors  le 
cours  de  la  justice,  et,  sur  le  refus  qu'ils  font  d'obtempérer 
aux  lettres  de  jussion,  qui  leur  ordonnent  de  remplir  leurs 
devoirs,  ils  sont  exilés  (2)  ;  mais  on  les  rappelle  un  an  après, 
et,  devenus  plus  audacieux  depuis  leur  retour,  ils  exilent 
l'archevêque  de  Paris;  et  plusieurs  Parlements  de  province, 
imitant  leur  exemple,  punissent  également  divers  prélats, 
emprisonnent  et  bannissent  des  grands-vicaires  et  des 
curés. 

•(  On  voyait  tous  les  jours,  dit  Voltaire,  le  bourreau  oc- 
«  cupé  à  brûler  des  mandements  d'évêques  et  les  recors  de 
«  la  justice  faisant  communier  les  malades  la  baïonnette  au 
'(  bout  du  fusil.  » 

Tel  était  le  triste  et  désolant  spectacle  que  présentaient 
l'Église  et  la  monarchie  de  France;  et,  pendant  ce  temps, 
d'Alembert  et  Diderot  éditaient  Y  Encyclopédie ,  dont  un 
arrêt  du  conseil  (3)  avait  supprimé  les  deux  premiers  vo- 
lumes comme  renfermant  des  maximes  tendantes  à  détruire 
rautorité  roijale,  à  établir  l'esprit  d'indépendance  et  de  ré- 

(1)  1. janvier  1753. 
(2;  9  mai  1733. 
(3)  7  février  I7;>2. 


volte,  et,  sous  des  termes  obscurs  et  équivoques,  à  relever 
les  fondements  de  l' erreur,  de  la  corruption  des  mœurs,  de 
V irréligion  et  de  l'incrédulité. 

C'est  ainsi  que  se  préparait  cette  grande  et  terrible  ré- 
volution qui  devait  éclater  sous  le  règne  suivant  et  faire 
trembler  le  monde. 

Au  milieu  de  tous  ces  éléments  de  dissolution  et  de  cette 
atmospbère  infecte  et  chargée  de  tempêtes,  la  dauphine  ac- 
coucha d'un  fds  (1),  du  duc  de  Berry;  cet  enfant,  qui  de- 
vait être  une  viclime,  était  Louis  XVI. 

Depuis  le  traité  d'Aix-la-Cbapelle,  la  paix  à  l'extérieur 
n'avait  point  été  troublée;  mais  les  limites  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  voisine  du  Canada,  n'ayant  pas  été  suffisamment 
indiquées  par  ce  même  traité,  les  Anglais,  profitant  de  cette 
omission  pour  s'agrandir,  commencèrent  dans  ces  parages 
les  hostilités  contre  les  Français,  et,  sans  aucune  déclara- 
tion de  guerre,  s'emparèrent  de  plus  de  trois  cents  navires 
marchands  comme  on  saisirait  des  barques  de  contre- 
bande f2). 

De  nouveaux  malheurs  allaient  fondre  en  Europe;  ils 
semblèrent  annoncés  par  des  tremblements  de  terre,  qui  se 
firent  sentir  en  divers  pays.  Une  grande  partie  de  Lisbonne 
s'écroula,  et  vingt  mille  habitants  périrent  écrasés  sous  les 
ruines;  la  ville  de  Sétubal  fut  presque  entièrement  détruite; 
la  mer,  s'élevant  au-dessus  de  la  chaussée  de  Cadix,  enleva 
tout  ce  qui  se  trouvait  sur  le  chemin;  les  mêmes  secousses 
ébranlèrent  l'Afrique;  la  terre  s'ouvrit  auprès  de  iMaroc; 
une  peuplade  d'Arabes  fut  engloutie  dans  l'abîme,  et  les 
villes'de  Fez  et  de  Méquinez  furent  renversées. 

Cette  nouvelle  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre 
embrasa  bientôt  l'Europe,  s'étendit  dans  le  monde  entier, 
et  dura  sept  ans. 


(1)  23  août  1734. 

(2)  An  1733. 
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Le  maréchal  de  Richelieu  prit  l'île  de  Miiiorque  sur  les 
Anglais  (i),  el  le  marquis  de  la  Galissonnière  battit,  devant 
Port-Mahon,  la  flotte  de  l'amiral  Byng,  qui,  quoique  ir- 
réprochable dans  sa  conduite,  fut  puni  de  mort  par  des 
juges  de  sa  nation,  suivant  la  pratique  usitée  chez  les  Car- 
thaginois envers  leurs  généraux  vaincus. 

Les  puissances  changent  d'alliés;  les  anciennes  amitiés 
sont  rompues,  et  l'on  se  lie  avec  d'anciens  ennemis. 

Le  roi  de  Prusse  forme  une  ligue  avec  le  roi  d'Angleterre, 
électeur  de  Hanovre,  et  la  France  s'unit  avec  l'Autriche, 
après  l'avoir  si  longtemps  combattue. 

Frédéric  III  s'empare  de  Leipsick,  entre  dans  Dresde, 
bat  les  Saxons  et  les  Autrichiens,  tandis  que  les  Français, 
commandés  par  le  maréchal  d'Éstrées,  remportent  une  vic- 
toire complète  sur  les  Hanôvriensetles  Anglais,  prèsd'Has- 
tenbeck  (2),  et,  quarante  jours  après,  Richelieu,  successeur 
de  d'Estrées,  pousse  le  duc  de  Cumberland  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  l'Elbe,  l'oblige  à  capituler,  à  se  retirer  au-delà 
du  fleuve  et  à  laisser  le  champ  libre  contre  le  roi  de  Prusse, 
dont  la  perte  paraît  inévitable,  puisqu'il  peut  être  enveloppé 
d'un  côté  par  l'armée  française,  et  de  l'autre  par  celle  de 
l'empire,  tandis  que  les  Autrichiens  et  les  Russes  entrent 
en  Silésie. 

Ce  prince  semble  lui-même  désespérer,  pour  lors,  de  sa 
fortune  et  n'envisager  plus  qu'une  mort  glorieuse...  Il  fait 
une  espèce  de  testament  philosophique;  et  telle  est  la  li- 
berté de  son  esprit  au  milieu  de  ses  malheurs,  qu'il  l'écrit 
en  vers  français.  Voltaire,  qui  raconte  le  fait,  et  qui  avait 
été  magnifiquement  accueilli  par  Frédéric,  trouve  cette 
anecdote  unique;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  la  dé- 
route des  Français  et  des  impériaux  à  Rosbach. 


(1)  An  17o6. 

(2)  Village  de  Hanovre,  Juillet  1737. 
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On  croyait  surprendre  l'armée  prussienne  dans  son  camp  ; 
mais  tout  à  coup  les  tentes  s'abaissent,  et  on  la  voit  rangée 
en  bataille,  entre  deux  collines  garnies  d'une  artillerie  for- 
midable, qui  ouvre  aussitôt  un  feu  meurtrier.  Les  troupes 
des  cercles  s'enfuient  aussitôt  sans  rendre  le  combat,  et  en- 
traînent l'infanterie  française,  qui,  frappée  d'une  terreur 
panique,  se  relire  en  désordre  devant  quelques  bataillons 
ennemis.  C'est  en  vain  que  le  marquis  de  Castries,  à  la  tète 
delà  cavalerie,  perce  plusieurs  escadrons  prussiens;  cette 
charge,  qu'aucun  corps  ne  vient  appuyer,  ne  peut  remédier 
à  rien. 

Ce  ne  fut  point  une  bataille,  ce  fut  la  fuite  d'une  armée, 
qui,  marchant  à  l'attaque,  s'en  alla  sans  avoir  combattu,  en 
voyant  l'ennemi.  Cette  étrange  journée  (1)  change  la  face 
des  affaires. 

Frédéric  vole  aussitôt  en  Silésie,  défait  les  Autrichiens  à 
Lissa,  va  et  vient  sans  cesse,  tantôt  battu,  tantôt  victorieux, 
ne  se  décourage  jamais,  et  acquiert  ainsi  le  surnom  de  grand, 
que  l'histoire  ne  sait  guère  accorder  qu'aux  génies  belli- 
queux, qu'aux  princes  heureux  à  la  guerre. 

L'armée  française  se  maintenait  toujours  en  Allemagne, 
réparant  ses  échecs  par  des  victoires,  et  perdant  le  fruit  de 
ses  victoires  par  de  nouveaux  échecs  ;  c'était  du  sang  versé 
en  pure  perte;  et  de  cette  guerre,  semblable  à  un  gouftVe 
sans  fond  où  venaient  s'engloutir,  de  part  et  d'autre,  tant 
d'hommes  et  tant  d'argent,  rien  ne  faisait  prévoir  le  terme. 

C'est  dans  une  de  ces  campagnes  que  le  brave  d'Assas, 
capitaine  au  régiment  d'Auvergne,  envoyé  à  la  découverte, 
pendant  la  nuit,  aux  environs  de  l'abbaye  de  Clostercamp, 
et  étant  tombé  dans  une  embuscade  à  peu  de  distance  des 
siens,  s'immortalisa  par  un  sublime  dévouement.  Entouré 
d'ennemis,  pressé  de  tous  côtés  par  leurs  baïonnettes,  et 


(1)  Novembre  1757, 


145 

menacé  de  mort  s'il  fait  le  moindre  bruit,  il  se  recueille  un 
instant  pour  mieux  enfler  sa  voix,  et  s'écrie  avec  force  :  «  A 
«  moi,  Auvergne!  ce  sont  les  ennemis.  »  Et  il  tombe  aussitôt 
percé  de  coups.  Mais  ce  cri  a  donné  l'alerte,  et  le  camp 
français  ne  peut  être  surpris  (1). 

Pendant  cette  lutte  en  Europe,  les  Anglais  enlevaient  à 
la  France  le  Canada,  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  le  Sé- 
négal, Gorée,  les  possessions  de  ITnde,  et  achevaient  de 
détruire  sa  marine. 

Pour  arrêter  le  prodigieux  accroissement  de  leur  puis- 
sance, le  duc  de  Choiseul,  ministre  de  la  guerre,  chercha 
Tappui  de  l'Espagne  et  parvint  à  faire  signer  (2)  le  célèbre 
pacte  de  famille,  portant  stipulation  de  secours  respectifs 
entre  les  diversesbranches  de  la  maison  de  Bourbon,  et  dé- 
clarant ennemi  de  toutes  (juiconque,  à  l'avenir,  le  devien- 
drait de  l'une  d'elles. 

La  guerre  continua  quelque  temps  encore;  mais,  comme 
tout  le  monde  en  était  fatigué,  la  paix  fut  signée  à  Paris,  le 
10  février  1763. 

La  France,  par  ce  traité  honteux  pour  elle,  céda  à  l'An- 
gleterre une  partie  de  la  Louisiane,  le  Canada  et  ses  dé- 
pendances, lui  abandonna  le  Sénégal,  lui  rendit  Minorque 
en  échange  de  Belle-Isle  et  consentit  à  démolir  les  fortifi- 
cations de  Dunkerque,  du  côté  de  la  mer. 

Ainsi  la  puissances  anglaise  se  trouva  portée  à  son  comble 
et  domina  sur  toutes  les  mers. 

Le  15  du  même  mois,  l'Autriche,  la  Saxe  et  la  Prusse  si- 
gnèrent, au  château  d'Hubersburg  (3),  un  traité  qui  remit 
les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  sept  ans  auparavant. 


(1^  L'auteur  d'une  action  aussi  héroïque  méritait  l'honneur  d'une 
statue;  et,  dansées  derniers  temps,  la  France  s'est  acquittée  de  cette  dette 
envers  d'Assas. 

(2)  Août  1761. 

(3)  village  de  Saxe,  à  9  lieues  de.  Lçipsick, 

jv,  '  '  lu 
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Telle  fut  l'issue  de  cette  guerre  occasionnée  par  un  insi- 
gnifiant démêlé  au  sujet  de  quelques  terrains  sauvages  dans 
l'Amérique  du  nord  et  par  la  mauvaise  foi  du  gouvernement 
britannique. 

Les  luttes  extérieures  et  le  malheureux  état  des  aifaires 
n'avaient  point  arrêté  les  violences  du  Parlement  et  calmé 
son  irritation  contre  le  clergé. 

Le  19  septembre  1756,  l'archevêque  de  Paris  ayant  pu- 
blié en  chaire,  à  Conflans,  une  instruction  pastorale,  dans 
laquelle  il  traitait  de  l'autorité  de  l'Eglise,  de  l'enseignement 
de  la  foi,  de  l'administration  des  sacrements,  de  la  soumis- 
sion à  la  bulle,  la  chambre  de  vacations  fit  défense  de  la 
publier  et  de  l'imprimer. 

Le  4  novembre,  le  Châtelet  la  fit  brûler  sur  la  place  de 
Grève  par  la  main  du  bourreau. 

Le  pape  Benoît  XIV  venait  de  donner  le  hreï  Ex  omnibus, 
dans  lequel  il  déclarait  que  la  bulle  Unigenitus  était  d'une 
telle  autorité  dans  l'Eglise  qu'on  devait  refuser  le  viatiqtce 
aux  réfractaires,  par  la  règle  générale  qui  défend  d'admettre 
un  pécheur  public  et  notoire  à  la  sainte  eucharistie;  mais 
quon  devait  l'administrer  à  ceux  contre  lesquels  il  ne  s'éle- 
vait que  des  indices  et  des  présomptions  (1). 


(1)' Voici  les  termes  de  ce  bref,  daté  du  16  octobre  1756  :  Tanta  est 
profectô  in  Ecclesiâ  dei,  auctoritas  aposlolicct  constitutionis  quœ  indpit 
Unigenitus,  eademque  sibi  tam  sinceram  venetalione.m ,  obsequium  et 
obedientiam  ubique  vindical  ut  nemo  fidelium  possit  absque  salutis  œterncr 
discrimme,  à  débita  ergà  ipsam  subjectione  sese  subducere  auteidem  nullo 
modo  refragari. 

Hinc  porro  consequilur  ut  in  eà  quœ  exorta  est  controversiây  utrum  hu~ 
jusmodi  refractariis  sanctissimum  corporis  Chrisli  vialicum  expeientibm 
denegari  debeat,  sine  ulià  liœsilalione  respondendum  sit,  quoties  prœdictœ 
comtilulioni  publicè  etnotoriè  refractarii  sunt,  denegandum  eis  esse;  ex 
gcnerali  nimirnm  régula  quœ  vetat  publicum  atque  notorium  peccatorem 
ad  euclwristicœ  communionis  participationem  admitti,  sive  eam  publiée 
sive  privalim  requirat. 

Voici  la  traduction  de  cette  partie  du  bref  :  «  La  constitution  aposto- 
lique Unigenitus  est  d'une  si  grande  autorité  dans  TÉglise  de  Dieu,  el 


Le  Parlement  eut  la  témérité  de  condamner  ce  bref.  Cettie 
odieuse  censure,  les  difficultés  que  l'on  faisait  pour  l'enre- 
gistrement des  impôts,  et,  enfin,  la  ligue  qui  se  formait 
entre  les  cours  souveraines,  déterminèrent  le  roi  à  sup- 
primer, dans  un  lit  de  justice,  deux  chambres  du  Parle- 
ment et  les   présidents    des  enquêtes,  à  ordonner  qu'on 


elle  exige  qu'on  lui  rende  partout  une  si  sincère  vénération,  un  tel 
respect  et  une  telle  obéissance,  qu'aucun  fidèle  ne  peut  se  soustraire  à 
l'entière  soumission  qui  lui  est  due,  ni  lui  être  opposé  en  aucune  manière 
qu'au  péril  de  son  salut  éternel. 

«  De  là  il  suit  sans  doute  que,  touchant  la  question  qui  s'est  élevée,  si 
lorsque  ces  réfraclaires  demandent  le  très-saint  viatique,  il  doit  leur  être 
refusé,  il  faut  répondre  sans  hésiter  en  aucune  sorte,  qu'on  est  obligé  de 
leur  faire  ce  refus,  et  cela  par  la  règle  générale  qui  défend  d'admettre  un 
pécheur  public  et  notoire  à  la  participation  de  la  sainte  Eucharistie,  soit 
qu'il  la  demande  en  public,  soit  qu'il  la  demande  en  particulier.  » 

«  Mais,  ajoute  plus  loin  le  bref,  dans  le  cas  où  le  crime  imputé  ne 
serait  appuyé  que  sur  des  conjectures,  des  présomptions  et  des  ouï-dire 
incertains  :  In  aiiis  casibus  in  quibus  crimen  utitur  conjecturis,  prœ- 

sumptionibus  incertisque  vocibus la  sainte  comn^union  ne  peut  être 

refusée  à  la  mort. 

« Dans  le  cas  où  le  malade  serait  rendu  suspect  aux  pasteurs  par 

des  présomptions  et  des  indices  graves,  ils  doivent  faire  retirer  tout  le 
monde,  parler  à  ce  malade  en  particulier  avec  toute  la  douceur  possible  ; 
lui  dire  la  nature  et  la  qualité  dos  indices  qui  le  font  suspecter,  le  priant 
et  le  conjurant  de  rentrer  en  lui-même,  en  ce  moment  d'où  dépend  son 
salut  éternel,  lui  déclarant  de  plus  que,  nonobstant  le  viatique  qu'ils  vont 
lui  administrer,  son  sort  n'en  sera  pas  plus  assuré  au  tribunal  de  Jésus- 
Christ;  qu'il  n'y  apportera  qu'un  nouveau  crime  par  lequel  il  aura  bu  et 
mangé  son  jugement;  que  le  seul  motif  de  l'administration  du  sacrement 
est  l'obéissance  à  l'Église  qui  le  prescrit  ainsi  non-seulement  par  son 
désir  de  prévenir  tout  scandale  public,  ui  publica  scaiidala  antevertal  ; 
mais  encore  par  sa  charité  qui  lui  fait  éviter  l'infamie  du  malade,  etc.» 

Voltaire,  et  récemment  M.  Filon  dans  son  ouvrage  :Z)u  Pouvoir  spirituel, 
s'expriment  ainsi  au  sujet  de  ce  bref  :  «  Le  pape  déclarait  que  la  constitu- 
tion étant  devenue  loi  de  C Église,  personne  ne  pouvait  la  rejeter  sans  mettre 
en  danger  le  salut  de  son  âme  ;  mais  il  ajoutait  que,  pour  éviter  le  scandale, 
le  prêtre  devait  avertir  les  mourants  soupçonnés  de  jansénisme  qu'ils 
seraient  damnés,  et  les  communier  à  leurs  risques  et  périls.  Ces  auteurs, 
en  ne  faisant  pas  la  distinction  portée  dans  le  bref  entre  le  réfractaire 
notoire  et  l'individu  seulement  suspect,  tendent  à  faire  croire  que  le  pape 
voulait  qu'on  donnât,  dans  tous  les  cas,  lé  viatique  aux  jansénistes,  tandis 
que  le  bref  dit  tout  le  contraire. 
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respectât  la  bulle  et  à  faire  les  plus  expresses  inhibitions 
d'interrompre  y  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être^  le  ser- 
vice ordinaire. 

Mais  quoique  ce  prince  eût  déclaré  qu'il  voulait  être  obéi 
et  qu  il  punirait  quiconque  oserait  s'écarter  de  son  devoir  y  les 
magistrats,  à  l'exception  de  plusieurs  membres  de  la  grand* 
chambre,  n'en  suspendirent  pas  moins  le  cours  de  la  jus- 
tice en  donnant  leur  démission.  Ce  moyen  leur  avait  plu- 
sieurs fois  réussi,  et  ils  en  usèrent  avec  l'espoir  qu'il  leur 
réussirait  encore. 

Mais,  ce  qui  se  passa  vingt  jours  après  servit  à  démontrer 
ce  que  pouvaient  entraîner  de  malheurs  et  de  crimes  ces 
exemples  d'opposition  et  de  révolte  qui  échauffaient  l'es- 
prit du  peuple  et  l'exaspéraient  contre  l'autorité  du  roi. 

Le  5  janvier  1757,  un  homme  des  environs  d'Arras, 
nommé  Robert-François  Damiens,  et  qui  avait  été  long- 
temps domestique  à  Paris,  se  rend  à  Versailles,  attend  le 
moment  où  Louis  XV  devait  monter  en  carrosse  pour  aller 
à  Trianon,  se  glisse,  à  la  faveur  de  la  nuit,  au  milieu  des 
courtisans,  des  gardes-du-corps  et  des  cents-suisses,  pé- 
nètre jusqu'au  roi  et  le  frappe  à  la  cinquième  côte  d'un 
coup  de  canif  à  longue  lame.  Le  roi,  se  sentant  blessé,  se 
retourne,  et  à  l'aspect  de  cet  inconnu  qui  restait  le  chapeau 
sur  la  tète  :  «  C'est  cet  homme,  dit-il,  qui  m'a  frappé, 
«  qu'on  l'arrête  et  qu'on  ne  lui  fasse  point  de  mal.  » 

Les  assistants  sont  saisis  d'effroi  ;  la  blessure  était  lé- 
gère, mais  la  crainte  qu'elle  ne  fût  mortelle  et  l'horreur  de 
l'attentat  répandirent,  en  quelques  moments,  l'alarme  dans 
Paris. 

La  grand'chambre  fut  chargée  du  procès,  et  le  criminel 
déclara  qu'i/  avait  formé  son  projet  depuis  l'époque  des  affai- 
res de  l'archevêque  et  du  Parlement,  dans  les  temps  où  il 
avait  passé  des  nuits  dans  les  salles  du  palais  à  entendre  la 
fm  des  délibérations  qui  s'y  faisaient,  et  lorsqu'il  avait  vu  le 
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peu  (regard  que  le  roi  avait  pour  son  Parlement.  Il  avait  déjà 
écrit  au  roi  (\\\il  serait  fâcheux  qu'un  aussi  bon  prince,  par 
sa  trop  firaude  boute'  envers  les  ecclésiastiques,  ne  fût  pas 
sûr  (le  sa  vie qu'il  devait  donc  ordonner  qu'on  adminis- 
trât les  sacrements  à  V article  de  la  mort ,  sans  quoi  sa  vie 
n'était  pas  en  sûreté qu'il  fallait  qu'il  soutînt  le  Parle- 
ment avec  promesse  de  ne  rien  faire  aux  membres  de  cette 
compagnie. 

Ainsi  donc,  il  était  évident  pour  les  magistrats  que  cette 
guerre,  injuste  et  brutale,  qu'ils  avaient  engagée  contre 
l'autorité  ecclésiastique,  et  qu'ils  poursuivaient  avec  tant 
d'acharnement  et  de  violence,  avait  enflammé  les  mauvaises 
passions  et  produit  cette  effervescence  qui  inspire  les  grands 
attentats. 

Damiens  subit  la  peine  des  régicides  ;  il  eut  le  poing 
droit  brûlé  ;  il  fut  tenaillé  avec  un  fer  ardent,  on  versa  du 
plomb  fondu  sur  ses  plaies,  enfin  il  fut  écartelé  ,  et  les  lam- 
beaux de  son  corps  ayant  été  consumés  par  le  feu,  on  en 
jeta  les  cendres  au  vent. 

Après  cette  grande  et  terrible  affaire,  le  roi  s'efforça  de 
concilier  les  esprits  ;  les  magistrats  démissionnaires  repri- 
rent bientôt  leurs  fonctions  et  les  évêques  furent  rappelés 
de  l'exil. 

Mais  le  Parlement  avait  ses  maximes,  et  son  esprit  n'é- 
tait pas  changé.  Tandis  que  les  philosophes  s'unissaient 
pour  tout  renverser  dans  la  société  :  rehgion,  lois,  morale, 
politique,  les  magistrats  attaquaient  une  congrégation  célè- 
bre par  les  services  qu'elle  avait  rendus,  et  par  ceux  qu'elle 
ne  cessait  de  rendre  aux  lettres,  aux  sciences,  à  la  religion 
dans  toutes  les  parties  du  monde.  Je  veux  parler  des 
Jésuites. 

Cette  société,  qui  ne  s'était  jamais  écartée  de  l'esprit  et 
des  constitutions  de  son  saint  fondateur,  n'ayant  d'autre 
but  que  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  avait  acquis, 
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dès  son  début,  une  immense  réputation  et  une  autorité  non 
moins  grande. 

C'était  elle  qui  avait  été  opposée  à  Luther  pour  arrêter 
les  progrès  de  l'hérésie  en  Allemagne,  et  qui  avait  affermi 
dans  la  foi  tant  de  populations  ébranlées  par  l'audace  des 
novateurs.  L'Angleterre  et  la  France  avaient  été  témoins  de 
son  zèle  dans  cette  lutte  de  la  vérité  contre  l'erreur;  l'Eu- 
rope entière  l'avait  vue,  non  sans  admiration,  fonder  de 
toutes  parts  des  collèges,  des  séminaires,  et  mettre  à  la 
portée  de  tous  la  connaissance  des  choses  divines  et  humai- 
nes ;  les  points  les  plus  reculés  du  globe,  des  peuples  jus- 
que là  inconnus,  avaient  été  visités,  éclairés,  évangélisés 
par  des  missionnaires  sortis  de  son  sein,  et  qui,  comme  les 
anciens  apôtres,  affrontaient  tous  les  périls,  les  supphces  et 
la  mort  pour  répandre  et  semer  la  foi;  c'étaient  eux  qui, 
pénétrant  à  travers  les  forêts  et  les  déserts  du  nouveau 
monde,  créaient,  parmi  les  hordes  sauvages  du  Paraguay, 
cette  république  chrétienne  qui  n'avait  jamais  eu  de  modèle 
plus  parfait  sur  la  terre,  et  qui  réalisa  parmi  ces  peuplades 
converties  le  rêve  antique  de  l'âge  d'or.  Et  ces  missions  du 
Canada  et  des  pays  les  plus  reculés  vers  le  Nord,  qui  furent 
si  pleines  de  fruits,  si  riches  en  martyrs,  et  dont  le  souvenir 
vénéré  vit  encore  sous  la  hutte  de  l'Indien  !  Et  ces  carava- 
nes apostoliques  qui  sillonnaient  les  vastes  contrées  de 
l'Asie,  et  auxquelles  le  commerce,  l'industrie,  l'astronomie, 
la  physique,  la  médecine  ont  dû  de  si  utiles  découvertes! 

C'était  cette  illustre  congrégation,  qui  avait  fait  faire  de 
si  grands  progrès  à  l'enseignement,  qui  avait  formé  tant  de 
savants,  répandu  tant  de  lumières,  déployé  tant  de  vertus; 
c'étaient  ces  bienfaiteurs  de  l'humanité,  ces  propagateurs 
de  la  croix,  ces  défenseurs  dévoués  de  l'unité  catholique, 
ces  redoutables  adversaires  de  toutes  les  erreurs  que  le  Par- 
lement de  Paris,  par  un  arrêt  du  6  août  1762,  déclarait 
«  coupables  d'avoir  enseigné,  en  tout  temps  et  persévé- 
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«  raniment,  avec  Tapprobation  de  leurs  supérieurs  et  géné- 
«  raux,  la  simonie,  le  blasphème,  le  sacrilège,  la  magie,  le 
«  maléfice,  l'aslrologie,  l'irréligion  de  tous  les  genres,  l'ido- 
«  latrie  et  la  superstition,  Timpudicité,  le  parjure,  le  faux 
«  témoignage,  les  prévarications  des  juges,  le  vol,  le  par- 
«  ricide,  l'homicide,  le  suicide,  le  régicide.  >»  Ce  qui  com- 
prend tous  les  crimes  que  l'on  puisse  imaginer  contre  Dieu 
et  les  hommes. 

On  fut  bien  surpris  en  France  lorsqu'on  apprit,  par  le 
susdit  arrêt,  que  ces  hommes  reconnus  si  doux,  qui  prê- 
chaient la  charité  en  toutes  choses,  in  omnibus  charitas,  qui 
exposaient  et  donnaient  leur  vie  pour  le  salut  d'autrui,  n'é- 
taient au  fond  que  d'infâmes  scélérats,  et  professaient  les 
doctrines  les  plus  perverses,  les  plus  moiistrueuses,  les 
plus  exécrables.  Les  spirituelles  railleries,  les  merveilleuses 
calomnies  de  Pascal,  ses  assertions  si  piquantes,  si  admira- 
blement assaisonnées  ,  si  ingénieusement  mensongères 
étaient  encore  en  vogue,  quoique  vieilles  d'un  siècle;  et  bien 
des  gens  avaient  formé  leur  opinion  dans  les  Provinciales^ 
sans  y  regarder  de  plus  près;  aussi,  dès  que  l'arrêt  parut, 
tout  leur  sembla-t-il  démontré. 

Mais  des  esprits  moins  prévenus,  plus  sains,  plus  clair- 
voyants, en  jugèrent  tout  autrement.  L'on  se  demanda  si 
ce  même  Parlement,  qui  prononçait  l'exil  contre  les  évo- 
ques, qui  faisait  brûler  leurs  mandements  par  la  main  du 
bourreau,  qui  rejetait  les  bulles  du  pape,  et  méprisait  l'au- 
torité de  l'Eglise,  n'agissait  point  avec  la  même  passion 
contre  les  jésuites  ;  si  son  arrêt  n'était  point  une  affaire  de 
parti,  un  acte  de  vengeance,  et  si  toutes  ces  accusations 
épouvantables  n'étaient  point  un  tissu  d'absurdités,  de  men- 
songes inventés,  accumulés  tout  exprès  pour  égarer  l'opi- 
nion publique  et  légitimer  la  condamnation. 

Ces  réflexions  inspirèrent  le  doute,  la  défiance;  les  ac- 
cusés avaient  été  condamnés  sans  être  entendus  ;  les  ma- 
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gistrats,  jansénistes  ardents,  avaient  été  juges  et  parties 
dans  la  cause,  puisqu'ils  avaient  frappé  les  plus  zélés  ad- 
versaires de  leur  hérésie  ;  le  recueil  d'Assertions  ne  renfer- 
mait que  des  propositions  tronquées,  et  pour* la  plupart 
falsifiées;  enfin,  l'accusation  avait  été  réfutée  sur  tous  les 
points  par  le  clergé  de  France,  «  dont  la  voix  s'était  fait 
solennellement  entendre  pour  protester  contre  l'injuste  pros- 
cription de  toute  une  famille  de  religieux  fidèles  à  Dieu,  à 
l'Eglise,  aux  lois,  au  pays  (1).  »  Alors  le  doute  n'exista 
plus;  et  l'on  reconnut  qu'une  immense  iniquité  venait  de 
se  consommer. 

Les  philosophes,  dont  le  l^arlenvent  servait  si  bien  les 
projets,  sans  qu'il  parût  s'en  douter  (2),  savaient  bien  à 
quoi  s'en  tenir,  et  quelques-uns  osèrent  même  le  dire, 
quoiqu'ils  fussent  tous  enchantés  delà  condamnation. 

L'impulsion  donnée  se  communiqua  bientôt  aux  provin- 
ces, et  presque  tous  les  Parlements  prosci'ivirent  la  com- 
pagnie de  Jésus.  Enfin,  le  roi,  qui  longtemps  avait  résisté, 
l'abolit  dans  le  royaume  par  un  édit  du  mois  de  novembre 
1764(3). 

Le  pape  Clément  XIII,  après  de  vains  efforts  auprès  de 
la  cour  de  France  pour  défendre  la  cause  de  cette  compa- 


(1)  De  Ravignan,  De  l'existence  et  de  l'institut  des  Jésuites. 

(2)  Le  parlement,  dès  le  18  avril  de  la  même  année  1762,  avait  défendu 
les  congrégations  et  les  confréries  toutes  religieuses  établies  par  les  jé- 
suites dans  leurs  maisons .  et  s'était  réservé  de  proscrire,  sous  peu  de 
temps,  les  jésuites  eux-mêmes.  D'Alemberl  écrivant  à  Voltaire,  le  4  mai 
suivant,  lui  disait  :  Les  Parlements  croient  servir  ta  religion^  mais  ils 
servent  la  raison  sans  s'en  douter  ;  ce  sont  les  exécuteurs  de  la.  haute  justice 
pour  la  pliilcsopliie,  dont  ils  prennent  les  ordres  sa)ts  le  savoir. 

(3)  Au  mois  d'avril  1767,  le  roi  d'Espagne,  Charles  HI,  expulsa  les 
jésuites  de  tous  ses  États;  sa  famille  en  lit  autant  et  cette  compagnie  fut 
chassée  de  Naples,  de  Malte  et  de  Parme.  Huit  ans  auparavant,  le  roi  de 
Portugal  avait  donné  l'exemple.  En  1773  le  pape  Clément  XIV,  cédant 
aux  instances  de  ces  diverses  puissances,  supprima  cette  société,  qui  fut 
rétablie  en  1814  par  le  pape  Pie  yil. 
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gnie,  crut  devoir  protester  contre  tout  ce  que  la  puissance 
séculière  entreprenait  contre  la  religion;  mais  l'autorité  du 
Saint-Siège  était  depuis  longtemps  méconnnue  ;  et  la  bulle 
de  Clément  Xlfl  fut  supprimée  par  plusieurs  parlements. 

Cependant  les  écrits  les  plus  impies  circulent  à  profusion. 
Les  railleries  les  plus  indécentes,  les  calomnies,  les  ou- 
trages sont  prodigués  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré. 
Voltaire  ait  qn  il  est  las  d'entendre  réféter  que  douze  hommes 
ont  suffi  pour  établir  le  christianisme,  et  quil  a  envie  de 
prouver  qu'il  n'en  faut  quun  pour  le  détruire.  Et  le  malheu- 
reux entassait  écrits  sur  écrits  pour  satisfaire  son  envie  ; 
et  ï\  était  protégé  à  la  cour  par  le  duc  de  Praslin,  par  le  duc 
de  Richelieu  et  par  la  favorite^  M"'''  de  Pompadour;  et  les 
représentations  des  évoques  n'étaient  pas  écoutées. 

Mais  quelque  infructueux  qu'eussent  été  jusques-là  ses 
efforts,  le  clergé  n'en  poursuivit  pas  moins  avec  zèle  l'œu- 
vre de  sa  mission,  en  publiant,  au  mois  d'août  1765,  des 
actes  mémorables  sur  la  religion. 

Dans  la  première  partie  de  ces  actes,  les  prélats  avertis- 
saient le  roi,  les  magistrats  et  tous  les  Français,  des  projets 
de  la  Philosophie,  tendant  au  renversement  de  l'autel  et  du 
trône  ;  et  condamnaient  la  plupart  des  ouvrages  nuisi- 
bles. 

Dans  la  seconde,  ils  exposaient  les  droits  de  l'Église;  ils 
établissaient  que  l'enseignement  est  un  droit  et  un  devoir 
essentiel  aux  pasteurs;  qu'il  est  indépendant,  donné  par 
Jésus-Christ  lui-même,  et  qu'il  ne  peut  lui  être  enlevé  par 
les  hommes;  qu'ainsi,  l'Église  seule  peut  porter  des  juge- 
ments obligatoires  en  matière  de  doctrine. 

Enfin  ,  dans  la  troisième  partie ,  l'assemblée  reconnais- 
sait la  bulle  Unigenitusy  et  déclarait,  avec  Benoît  XIV,  les 
réfractaires  indignes  de  participer  aux  sacrements. 

Le  4  septembre  suivant,  le  Parlement  de  Paris  proscrit 
ces  actes  avec  des  qualifications  odieuses,  prétend  que  les 
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évèques  sont  incompétents  sur  ces  matières,  et  par  un  autre 
arrêt,  condamne  le  lendemain,  comme  fanatique  et' sécUr- 
lieuse i  la  circulaire  que  l'assemblée  du  clergé  avait  adres- 
sée à  tous  les  prélats  du  royaume. 

Trois  jours  après ,  celte  assemblée  se  rend  en  corps  à 
Versailles  pour  se  plaindre  de  ce  que  ces  actes,  monument 
public  de  sa  fidélité  pour  le  roi,  et  de  son  zèle  pour  la  re- 
ligion, ont  été  proscrits  comme  attentatoires  aux  lois  du 
roîjaume  :  «  Nous  sommes  forcés  de  vous  dire ,  Sire,  ajou- 
«  talent  les  évèques ,  c'est  moins  la  manutention  des  lois 
«(  que  l'observation  de  ses  arrêts,  que  le  Parlement  de  Pa- 
«  ris  semble  avoir  en  vue,  et  c'est  là  le  principe  de  ces  ter- 
«  mes  si  faussement  prodigués  :  De  canons  reçus  dans  le 
«f  royaume,  de  perturbateurs  du  repos  public,  expres- 
«  sions  vagues  et  indéterminées ,  à  l'ombre ,  desquelles 
«  l'infraction  d'un  arrêt  injuste  devient  un  crime  de 
«  lèze-majesté  et  le  moyen  de  venger  des  querelles 
«  particulières  sous  le  prétexte  d'assurer  la  tranquillité 
«  publique.  » 

Le  roi  casse  les  arrêts  du  Parlement.  La  chambre  des 
vacations  traite  avec  mépris  cet  acte  émané  du  prince,  et 
le  déclare  aussi  illégal  dans  la  forme,  qu impuissant  pour 
affaiblir  fautorité  et  suspendre  l'exécution  des  arrêts  de  la 
cour. 

Ainsi ,  la  royauté  se  trouvait  tout  aussi  peu  respectée 
que  l'Église  par  ceux-là  qui  eussent  dû  en  être  les  sou- 
tiens. 

Au  milieu  de  ces  tiraillements,  dont  gémissaient  tous  les 
gens  sages,  et  qui  Taisaient  trembler  pour  l'avenir,  le  dau- 
phin tut  atteint  d'une  maladie  de  langueur  qui  le  conduisit 
au  tombeau;  la  princesse  de  Saxe,  sa  femme,  succomba 
quelque  temps  après;  et  un  peu  plus  tard.  Dieu  délivra  de 
la  vie  la  reine  Marie  Leczinska  ,  qui  n'avait  cessé  d'être  un 
modèle  de  patience ,  de  résignation  et  de  piété  dans  une 


ISS 

cour  scandaleuse  et  scandalisée  elle-même  par  les  désor- 
dres du  roi. 

Au  mois  de  juin  4768,  le  Parlement  de  Provence  dé- 
pouilla le  Saint-Siège  de  la  ville  d'Avignon  et  du  comtat 
Venaissin  pour  les  réunir  à  la  couronne  de  France  ;  et  le 
comte  de  Rochechouart,  à  la  têle  de  quelques  troupes,  en 
prit  possession  au  nom  du  roi.  Cela  se  fit  à  l'occasion  d'un 
bref  d'excommunication  que  le  pape  avait  donné  pour  an- 
nuler quelques  édits  rendus  par  Ferdinand  de  Bourbon,  duc 
de  Parme,  sur  les  immunités  ecclésiastiques  et  qui  étaient 
contraires  à  ses  droits  ,  soit  comme  souverain  Pontife,  soit 
comme  seigneur  suzerain  de  Parme. 

Ainsi,  l'on  usait  de  toute  sorte  de  prétextes  pour  humi- 
lier l'autorité  pontificale  et  violer  tous  les  droits. 

En  la  même  année,  les  Génois,  n'espérant  plus  recou- 
vrer la  Corse  dont  ils  avaient  été  longtemps  les  maîtres, 
cédèrent  à  la  France  tous  leurs  droits  sur  ce  pays,  dont  les 
habitants,  excités  par  Paoli,  résistèrent  pendant  près  d'un 
an  et  furent  enfin  forcés  de  se  soumettre. 

L'opposition  des  grands  corps  judiciaires  devenait  de 
plus  en  plus  opiniâtre ,  et  témoignait  assez  qu'ils  n'a- 
vaient d'autre  but  que  l'établissement  d'une  monarchie  par- 
lementaire, tandis  que  la  royauté  se  débattait  encore  pour 
avoir  le  pouvoir  absolu.  Une  crise  était  donc  inévitable  ,  et 
l'occasion  s'en  présenta  bientôt. 

Le  duc  d'Aiguillon,  gouverneur  de  Bretagne,  étant  sous 
le  coup  d'un  procès  criminel ,  le  roi  tint  à  ce  sujet  un  lit 
de  justice ,  justifia  le  duc  et  ordonna  la  destruction  de  la 
procédure. 

Le  Parlement  rendit  un  arrêt  qui  entachait  l'accusé  dans 
son  honneur. 

Le  roi  cassa  cet  arrêt ,  et  fit  défense  au  Parlement  do 
suspendre  le  service  pour  quelque  cause  que  ce  fût. 

Des  remontrances  furent  faites ,  mais  on  n'en  tint  nul 
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compte;  et  le  Parlement  cessa  ses  fonctions;  sommé  de  les 
reprendre,  il  résista,  et  sur  ce  refus,  on  fit  notifier  à  ses 
membres  la  confiscation  de  leurs  charges,  et  chacun  d'eux 
fut  exilé  en  un  lieu  différent  (I). 

Le  chancelier  Matipeou,  qui  avait  préparé  ce  coup  d'É- 
tat, nomma  d'autres  magistrats,  fit  supprimer  fancien  Par- 
lement, en  fit  créer  un  nouveau ,  promit  l'administration 
gratuite  de  la  justice,  l'abolition  de  la  vénalité  des  charges, 
la  refonte  des  lois  criminelles,  rencontra  peu  de  difficultés 
pour  établir  le  nouvel  ordre  judiciaire  dans  les  provinces,  et 
crut  dès  lors,  ainsi  qu'il  le  disait,  avoir  retiré  la  couronne 
du  greffe. 

Mais  cette  couronne  n'avait  plus  de  prestige. 

Une  femme  éhontée  ,  l'ignoble  du  Barry ,  gouvernait 
Louis  XV  ;  et  tous  les  cœurs  honnêtes  en  étaient  révoltés. 
Méprisée  par  le  duc  de  Choiseul,  elle  l'avait  fait  exiler  ;  et, 
la  noblesse,  indignée,  se  montrait  hostile  au  gouvernement. 

Les  grandes  dames  de  la  cour  murmuraient  également , 
mais  c'étaient  de  honteux  murmures;  elles  se  croyaient  ou- 
tragées par  le  roi ,  parce  qu'il  n'avait  point  pris  dans  leurs 
rangs  sa  maîtresse,  et  elles  dédaignaient  d'accepter,  chez 
la  nouvelle  favorite ,  le  tabouret  qu'elles  estimaient  tant 
chez  M™^  de  Pompadour. 

Au  milieu  de  tant  de  corruptions  et  d'une  immoralité  si 
profonde,  il  est  doux,  il  est  consolant  de  voir  une  princesse, 
une  fille  du  roi,  Louise  de  France,  devenir  un  modèle  de 
piété,  sacrifier  l'éclat  de  son  rang,  renoncer  au  monde  et 
faire  profession  aux  Carmélites  de  Saint-Denis. 

Cependant,  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  se  parta- 
geaient la  Pologne  {"X),  sans  faire  aucun  cas  de  ce  roi  cyni- 
que, enseveli  dans  la  débauche,  qui  sacrifiait  à  ses  orgies  la 


(1)  20  janvier  1771. 

(2)  An  1773. 
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fortune  publique,  la  majesté  du  sceptre,  le  respect  de  sa  fa- 
mille, et  qui  semblait  avoir  perdu,  avec  la  pudeur,  le  senti- 
ment qui  la  fait  aimer. 

Un  jour,  vers  la  tîn  d'avril  1774,  comme  il  partait  pour  la 
chasse,  il  rencontre  un  convoi,  s'approche  du  cercueil  et  de- 
mande qui  l'on  va  enterrer.  On  lui  répond  que  c'est  une 
jeune  fille  enlevée  par  la  petite  vérole. 

Le  roi  poursuit  sa  route,  et,  peu  de  jours  après,  la  même 
maladie  se  déclare  chez  lui.  Le  danger  devient  bientôt  im- 
minent. 

Le  4  mai,  M"^*^  du  Barry  reçoit  l'ordre  de  quitter  la  cour, 
et,  le  jour  où  l'on  administra  les  sacrements  au  malade,  le 
cardinal  de  La  Roche-Aymon,  grand  aumônier,  dit  à  haute 
voix  aux  assistants  :  Que  le  roi  l'avait  chargé  de  déclarer 
qu'il  était  très-fâché  d'avoir  donné  du  scandale. 

La  mort  arriva  le  10  mai,  et  le  cadavre,  couvert  de 
chaux,  fut  transporté,  sans  aucune  cérémonie,  dans  les  ca- 
veaux de  Saint-Denis. 

Ainsi  finit  ce  prince,  qui  avait  obtenu  le  surnom  de  bien- 
aiiné  vers  le  milieu  de  son  règne,  et  qui  ne  fut,  plus  tard, 
qu'un  objet  de  mépris  et  de  haine  de  la  part  du  peuple  et 
des  grands. 

Sa  mort  fut  regardée  comme  le  terme  des  calamités  pu- 
bliques ;  mais  le  mal  était  semé,  l'on  devait  recueilUr  le  mal  ; 
et  quelle  abondante,  quelle  terrible  moisson,  grand  Dieu! 
à  la  fin  du  règne  suivant  et  jusqu'aux  dernières  années  du 
siècle  (i)! 


(1)  L'époque  de  Louis  XV  fut  féconde  en  hommes  distingués  dans  les 
lettres,  dans  les  sciences  et  dans  les  arts  :  Parmi  les  plus  célèbres,  on 
doit  citer  Voltaire,  qui  embrassa  tous  les  j^enres  de  littérature  ;  Jean- 
Baptiste  Rousseau,  le  plus  grand  de  nos  poêles  lyriques;  Montesquieu, 
Jean-Jacques  Rousseau,  qui  paya  son  tribut  à  l'incrédulité  ;  Diderot, 
D'Alembert,  aussi  impics  que  Voltaire;  Helvélius,  auteur  du  livre:  De 
l'Esprit,  qu'il  aurait  bien  pu  intituler  :  De  la  Matière,  puisqu'il  rapporte 
tout  à  un  matérialisme  grossier;  Condillac,  Mably,  Marmonlel  qui,  lié 
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avec  les  philosophes,  lança  quelques  traits  contre  la  foi;  Crèbillon,  Des- 
touches, Gresset,  Piron,  Jussieu,  Buffon,Daubenton,  Cassini,  Banville,  le 
mécanicien  Vaucanson,  Du  Hamel,  dont  les  ouvrages  précieux  ont  servi 
à  perfectionner  l'agriculture;  l'architecte  Soufflot,  auteur  du  Panthéon; 
La  Condamine  et  Maupertuis  qui  furent  envoyés,  le  premier  sous  l'èqua- 
teur,  le  second  vers  le  nord  pour  déterminer  la  ligure  de  la  terre. 
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LXXXII. 


RÈGNE  DE  LOUIS  XVt.  —  CARACTÈRE  DE  CE  PRINCE.  —  TURGOT.  —  NECKER. — 
GUERRE  d'aMÉRIQUE.  — ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES.  —  OPPOSITION  DU  PAR- 
LEMENT.—  ÉTATS-GÉNÉRAUX.  —  SERMENT  DU  JEU  DE  PAUME.  —  PRISE  DE 
LA  BASTILLE.  —  RÉFORMES.  —  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ.  —  FUITE 
ET  ARRESTATION  DU  ROI.  —  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  — ÉMIGRATION.  — 
COMMENCEMENT  DES  HOSTILITÉS  DE  LA  PART  DES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES. 
—  10  AOUT  1792  PRISE  DES  TUILERIES.  —  LOUIS  XVI  ET  SA  FAMILLE  SONT 
ENFERMÉS  AU  TEMPLE.  —  MASSACRES  DANS  LES  PRISONS.  —  CONVENTION 
NATIONALE.  —  ABOLITION  DE  LA  ROYAUTÉ.  —  CONDAMNATION  ET  EXÉCU- 
TION DE  LOUIS  XVI. 


Le  petit-fils  du  roi  défunt  montait  sur  le  trône  à  vingt 
ans.  Marié  depuis  quelque  temps  à  Marie- Antoinette,  fille 
de  Marie-Thérèse,  il  avait  vu,  sans  y  participer,  les  orgies 
de  la  cour  ;  et  la  pureté  de  ses  mœurs  le  recommandait  à 
l'opinion  publique,  autant  que  la  bonté  de  son  caractère. 

Après  tant  de  scandales,  l'exemple  d'un  prince,  orné  de 
vertus  privées,  devait  toucher  les  cœurs,  inspirer  la  con- 
fiance, et  réhabiliter  la  royauté. 

Mais  la  révolution  était  faite  dans  les  esprits,  et  Louis  XVI, 
avec  des  intentions  droites  et  généreuses,  n'avait  ni  l'expé- 
rience ni  la  fermeté  nécessaires  pour  surmonter  les  diffi- 
cultés et  faire  face  aux  périls  de  la  situation. 

Un  vieux  courtisan,  le  comte  de  Maurepas,  appelé  pour 
diriger  l'Etat,  rétabUt  les  anciens  Parlements,  et  fit  donner 
à  Turgot  le  contrôle  général  des  finances. 

Le  ministre  espérait  ainsi  se  rendre  populaire  ;  et  il  y 
réussit  en  effet. 

Turgot  était  un  homme  simple,  vertueux,  profond,  com- 
prenant à  merveille  l'état  des  choses  et  les  moyens  d'y  re- 
médier. 
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La  voix  publique  applaudit  à  ce  choix,  et  l'on  conçut  de 
grandes  espérances  d'un  prince  qui,  en  supprimant,  au  dé- 
but de  son  règne,  le  droit  de  joyeux  avènement  y  sacrifiait  le 
faste  du  trône  à  l'intérêt  de  ses  sujets. 

L'abolition  de  la  question  yréparatoire  en  matière  crimi- 
nelle, et  de  la  solidarité  des  taillables  pour  le  paiement  de 
l'impôt,  disait  assez  que  le  gouvernement  entrait  dans  une 
voix  nouvolle  et  s'occupait  de  réformes  et  d'améliorations, 
ïurgot  en  méditait,  en  effet,  de  fort  étendues  ;  mais  elles 
échouèrent  par  la  résistance  des  Parlements  et  par  les  in- 
trigues des  grands  qui,  tout  en  convenant  des  abus,  dési- 
raient ardemment  leur  maintien,  puisqu'ils  en  profitaient. 

Louis  XYI  disait  parfois  :  «  II  n'y  a  que  moi  et  Turgot, 
«  qui  aimions  le  peuple.  »  Et  cependant  il  renvoya  Tur- 
got (1),  changea  tour-à-tour  de  ministres,  et  remit  enfin 
la  direction  des  finances  à  Necker  (2),  banquier  genevois, 
économe,  intègre,  capable,  très-considéré  des  capitahstes, 
et  non  moins  estimé  du  public. 

La  confiance  revint,  l'ordre  fut  rétabli  dans  les  finances, 
et  des  ressources  inattendues  mirent  la  France  en  état  de 
soutenir  contre  les  Anglais  la  guerre  d'Amérique  (3). 


(1)  Mai  1776. 

(2)  An  1777. 

(3)  Le  gouvernement  anglais  ayant,  en  1765,  établi  le  droit  du  timbre 
dans  ses  colonies  d'Amérique  ;  celles-ci  opposèrent  une  résistance  telle- 
ment énergique  aux  prétentions  de  la  métropole,  que  ce  droit  dut  être 
aboli.  Un  nouveau  plan  d'impôts  sur  le  verre,  le  papier  et  le  thé  fut  rejeté 
avec  plus  de  violence  encore  par  les  Américains,  et  le  gouvernement, 
pour  apaiser  les  esprits,  ne  maintint  que  le  droit  sur  le  thé,  mais  celte 
concession  fut  inutile;  les  cargaisons  de  celte  marchandise  que  portaient 
trois  bâtiments  de  la  Compagnie  des  Indes,  arrivés  en  décembre  1773 
dans  le  port  de  Boston,  fun'nt  jetées  à  la  mer  par  les  habitants.  L'An- 
gleterre, ayant  fait  bloquer  ce  port,  la  cause  des  Bostoniens  devint  la 
cause  générale  ;  la  population ,  quoique  dispersée  sur  une  étendue  de 
plus  de  500  lieues  de  côte,  ne  craignit  pas  de  soutenir  la  lutte  avec  la 
métropole,  et  gagna  la  célèbre  bataille  de  Bunker'shill,  le  17  juin  1773. 

A  la  nouvelle  de  celte  victoire,  le  congrès  uui  venait  de  se  réunir  à 
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Des  escadres  nombreuses  sillonnèrent  les  mers,  et  lut- 
tèrent avec  gloire  dans  la  Manche,  sous  l'amiral  d'Orviliiers; 
dans  les  Antilles,  sous  le  comte  d'Estaing;  dans  la  baie  de 
Chesapeak,  sous  le  comte  de  Grasse;  dans  l'Inde  sous  le 
bailli  de  Suifren. 

Mais  iXecker,  comprenant  qu'il  fallait  plus  que  des  arti- 
fices financiers,  pour  mettre  un  terme  aux  embarras  du  tré- 
sor, voulut  tenter  le  moyen  des  réformes,  trouva  la  même 
résistance  que  Turgot,  et  fut  forcé  de  se  retirer. 

Cependant  la  situation  s'aggravait  tous  les  jours,  et  quoi- 
qu'elle fût  évidente  pour  tous,  on  reculait  devant  le  remède 
qui  pouvait  l'améliorer. 


Philadclpliie,  décréta  la  levée  des  miliees  nationales,  nomma  Georges 
Washington  généralissime,  et  adopta  ensuite  l'acte  de  confédération  qui 
donna  aux  treize  colonies  le  titre  à^Èiats-Unis  d'Amérique.  Enfin,  le 
4  juillet  1776,  cette  assemblée  publiaTacte  A' indépendance. 

Benjamin  Franklin,  célèbre  par  ses  découvertes  dans  les  sciences,  fut 
envoyé  en  France,  et  parvint  à  décider  le  gouvernement  à  soutenir  la 
cause  des  Étals-Unis  (février  1778). 

Lafayelte  partit  comme  volontaire  et  fut  suivi  par  une  foule  de  jeunes 
Français,  appartenant  aux  familles  les  plus  distinguées.  Une  escadre  de 
douze  vaisseaux  de  ligne,  commandée  par  l'amiral  d'Estaing,  mit  à  la 
voile  pour  l'Amérique;  el  d'Orviliiers  soutint  glorieusement  l'honneur  du 
pavillon  au  combat  livré  contre  la  flotte  anglaise  en  vue  de  l'île  dOues- 
sant,  dans  la  Manche. 

En  apprenant  l'appui  que  leur  prêtait  la  France,  les  Américains  ne 
doutèrent  plus  du  succès. 

L'accession  de  l'Espagne,  en  1779,  à  la  ligue  formée  contre  l'Angle- 
terre servit  aussi  la  cause  de  l'indépendance,  qui  fut  toutefois  gravement 
compromise  à  celte  époque  par  la  trahison  du  major-général  Arnold.  La 
guerre  dura  deux  ans  encore. 

Enfin  six  mille  Français,  sous  les  ordres  de  Rochambeau,  contribuèrent, 
par  leur  valeur,  à  un  triomphe  décisif.  Le  général  anglais,  Cornwallis, 
après  avoir  vu  ses  retranchements  d'Yorktown  emportés  par  l'armée 
franco-américaine,  protégée  par  la  flotte  que  commandait  le  comte  de 
Grasse  dans  la  baie  de  Chesapeak,  capitula  le  19  octobre  1781.  Son  armée 
resta  prisonnière  de  guerre. 

L'Angleterre  ayant  perdu  tout  espoir  de  recouvrer  ses  colonies,  les 
reconnut  comme  États  libres,  souverains  et  indépendants;  le  traité 
définitif  fut  conclu  le  .3  septembre  1783. 

IV.  H 


La  magistrature,  et  la  noblesse  elle-même,  parlaient 
beaucoup  du  bien  public,  de  l'intérêt  du  peuple,  et  ne  s'en 
opposaient  pas  moins  à  l'égale  répartition  de  l'impôt,  ainsi 
qu'à  l'abolition  des  restes  de  la  barbarie  féodale. 

Joly  de  Fleury,  puis  d'Ormesson,  succédèrent  à  Necker, 
sans  que  l'Etat  s^en  trouvât  mieux,  et  Galonné,  qui  vint 
ensuite,  essaya  de  rassurer  la  cour  et  le  public  par  la  dé- 
monstration d'un  crédit  factice,  et  séduisit  quelque  temps 
les  esprits  par  ses  largesses,  par  son  exactitude  dans  les 
paiements,  et  par  une  singulière  assurance  qui  semblait  dé- 
fier l'avenir. 

Mais  le  moment  critique  approchait,  l'illusion  était  dé- 
truite, et  il  fallait  enfin  recourir  à  des  mesures  promptes  et 
décisives.  Galonné  reprit  alors  les  projets  avortés  sous 
Turgot  et  Necker,  et  dont  le  plus  important  et  le  plus  dé- 
licat consistait  à  étendre  l'impôt  sur  un  plus  grand  nombre 
de  contribuables ,  c'est-à-dire  sur  la  noblesse  et  sur  le 
clergé. 

A.  cet  effet ,  il  fit  convoquer  une  assemblée  des  nota- 
bles (1),  ne  doutant  nullement  de  l'adoption  de  ses  projets; 
mais  il  fut  bientôt  détrompé.  De  vives  discussions  s'enga- 
gèrent ;  on  blâma  sévèrement  son  administration ,  et  son 
renvoi  fut  obtenu. 

Le  cardinal  de  Brienne  fut  choisi  pour  le  remplacer,  et 
comme  on  plaisante  de  tout  en  France,  on  dit,  à  cette  occa- 
sion, qiie  puisque  le  crédit  était  mort,  il  fallait  un  homme 
d'église  pour  l'enterrer.  « 

Les  notables  consentirent  alors  à  tout  ce  qu'ils  avaient 
refusé  ;  mais  le  Parlement  refusa  d'enregistrer  les  édits,  et 
déclara  que  les  Etats-généraux  avaient  seuls  le  droit  d'éta- 
blir des  impôts. 

De  Brienne,  irrité  de  cette  opposition,  manda  le  Parle- 


,1)  Celle  assemblée  s'ouvrit  le  ^2  février  1787. 
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ment  à  Versailles,  et  fit  enregistrer  les  édits  dans  un  lit  dé 
Justice.  De  retour  à  Paris,  le  Parlement  protesta,  fut  exilé 
à  Troyes,  le  J 5  août,  et  rappelé  un  mois  après,  sous  la  con- 
dition, faite  par  ses  principaux  membres,  qu'il  consenlirait 
à  un  emprunt  de  440  millions,  réparti  sur  quatre  années, 
à  l'expiration  desquelles  les  Etats-généraux  seraient  con- 
voqués. 

Le  roi  vint  en  personne  présenter  l'édit,  et  en  ordonna 
l'enregistrement,  après  les  déclamations  de  quelques  con- 
seillers qui  furent,  pour  ce  fait,  envoyés  en  exil. 

Le  Parlement  considéra  comme  illégal  cet  enregistre- 
ment forcé,  protesta  contre  les  lettres  de  cachet,  rendit  un 
arrêt  pour  le  rappel  de  ses  membres  exilés,  et  ne  craignit 
pas  de  le  confirmer,  quoiqu'il  eût  été  cassé  par  le  roi. 

Le  gouvernement,  irrité  de  tant  de  résistance,  résolut 
enfin  d'anéantir  la  puissance  politique  des  Parlements,  au 
moyen  de  l'établissement  d'une  cour  plénière,  qui  serait 
composée  de  pairs,  de  prélats,  de  chefs  militaires  et  de 
magistrats. 

Mais  celte  résolution,  mûrie  dans  le  plus  grand  secret, 
fut  tout  à  coup  révélée  par  l'infidéhté  d'un  ouvrier  impri- 
meur, qui,  séduit  à  force  d'argent,  par  le  conseiller  d'Es- 
préménil,  lui  remit  un  exemplaire  du  projet  ministériel. 

D'Espréménil  courut  au  Parlement  et  produisit  cette 
pièce,  qui  souleva  la  plus  violente  indignation. 

Par  un  arrêt,  daté  du  5  mai  (1),  la  compagnie  invoqué 
et  consacre  tout  ce  qu'on  appelait  lois  fondamentales  de  la 
monarchie,  c'est-à-dire  le  droit  de  la  nation  d'accorder  li- 
brement des  subsides  par  l'organe  des  Etats-généraux  : 
L'inamovibilité  des  magistrats  ; 

Le  droit  des  cours  de  vérifier,  dans  chaque  province,  les 
volontés  du  roi  et  de  n'en  ordonner  l'enregistrement  qu'aiJK 

(1)  An  1788. 


tant  qu'elles  étaient  conformes  aux  lois  constitutives  de  la 
province,  ainsi  qu'aux  lois  fondamentales; 

Le  droit  de  chaque  citoyen  de  ne  pouvoir  être  traduit 
que  devant  ses  juges  naturels,  et  de  ne  pouvoir  être  arrêté, 
par  quelque  ordre  que  ce  fût,  que  pour  être  remis,  sans  dé- 
lai, devant  les  juges  compétents. 

La  cour  termina  son  arrêt  par  une  protestation  contre 
toute  atteinte  qui  serait  portée  à  ces  principes. 

A  cette  déclaration  énergique,  le  ministère  répondit  par 
un  moyen  inefficace,  mais  toujours  usité,  l'arrestation  de 
quelques  conseillers. 

D'Espréménil  et  Monsalbert,  informés  qu'on  les  cher- 
chait, se  réfugièrent  au  sein  du  Parlement.  Un  officier  s'y 
rendit,  les  réclama  l'un  et  l'autre  au  nom  du  roi,  et,  ne  les 
connaissant  pas,  les  appela  par  leur  nom.  Après  un  moment 
de  silence,  les  conseillers  s'écrièrent  qu'ils  étaient  tous  d'Es- 
préménil.  Enfin,  celui-ci  se  nomma,  ainsi  que  son  collègue, 
et  ils  suivirent  l'officier  chargé  de  les  arrêter. 

Trois  jours  après,  les  édits  préparés  par  le  ministre  fu- 
rent enregistrés  dans  un  lit  de  justice,  et  l'assemblée  des 
princes  et  des  pairs  présenta  l'image  de  cette  cour  plénière 
qui  devait  remplacer  les  Parlements. 

Une  grande  agitation  succède  à  ces  mesures,  et  la  cour, 
trouvant  de  l'opposition  dans  les  premiers  ordres,  qui  solli- 
citent eux-mêmes  l'intervention  du  peuple,  suspend  la 
réunion  de  la  cour  plénière  (1)  et  fixe  au  l^'  mai  de  l'année 
suivante  l'ouverture  des  Etats-généraux. 

De  Brienne  sort  du  ministère,  Necker  y  rentre,  et  le  cré- 
dit est  sur-le-champ  rétabli. 

De  graves  questions  commençaient  à  s'agiter. 
Il  s'agissait  de  savoir  quel  serait  le  rôle  du  tiers-Etat 
aux  Etats- généraux. 

(1.  8  août  1788. 
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Le  nombre  de  ses  députés  serait-il  égal  au  nombre  total 
des  ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé  ? 

Délibérerait-on  par  ordre  ou  par  tète? 

Le  tiers-Etat  n'aurait-il  qu'une   seule  voix  contre  les 
deux  autres  ordres? 

L'abbé  Sièyes,  dans  un  livre  qui  remua  vivement  l'esprit 
public  : 

Qu'est  le  tiers-Etat?  se  demandait-il. 

Et  il  répondait  :  Rien. 

Que  doit-il  être?  Tout. 

Dans  les  Etats  du  Daupbiné,  les  deux  premiers  ordres  se 
prononcèrent  pour  la  double  représentation  du  tiers. 

On  sentait  que  tout  était  changé,  que  le  peuple  allait 
arriver  en  maître. 

Le  Parlement  parut  alors  reculer  devant  la  mesure  qu'il 
avait  provoquée  lui-môme,  et  n'enregistra  l'édit  de  convo- 
cation qu'avec  la  clause  expresse  d'observer  les  formes  usi- 
tées lors  des  Etats-généraux  tenus  en  1614;  ce  qui  annulait 
entièrement  le  rôle  du  tiers-Etat  (I). 

L'insertion  de  cette  clause  irrita  l'opinion  publique,  et 
le  Parlement  perdit  au  même  instant  sa  popularité. 

Ce  n'était  donc  que  pour  se  faire  un  appui  dans  le  peuple 
et  se  rendre  plus  redoutable  à  la  cour,  que  cette  compagnie 
avait  si  souvent  et  avec  tant  d'emphase  invoqué  ce  mot 
magique  dont  l'ambition  et  l'intrigue  ont  tant  abusé  :  l'inté- 
rêt du  peuple. 

Alors  on  put  reconnaître  cette  vérité  de  tous  les  temps, 
de  tous  les  lieux  :  que  le  bien  public  est  souvent  le  prétexte 

t  fort  rarement  le  motif. 
Une  nouvelle  assemblée  de  notables,  ouverte  le  6  no- 


(1)  A  cette  époque  de  1614.,  les  députés  étaient  en  nombre  égal  dans 
chaque  ordre,  ils  donnaient  leurs  suffrages  par  ordre  et  non  par  tête.  Par 
ce  moyen,  le  tiers-Étal  devait  avoir  constamment  le  dessous,  à  moins  que 
la  majorité  de  Tun  des  deux  autres  ordres  n'eût  voté  comme  lui. 
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vembre  (1),  se  déclara  contre  le  doubhinent  du  tiers;  le 
bureau,  présidé  par  Monsieur,  frère  du  roi,  fut  seul  d'un 
avis  contraire,  et  ce  fut  celui  que  la  cour  adopta. 

Il  fut  donc  ordonné  que  le  nombre  particulier  des  députés 
du  tiers-Etat  serait  égal  à  celui  des  deux  premiers  ordres 
réunis  (2). 

Cette  déclaration  royale  excita  les  acclamations  de  tout 
le  parti  populaire  ;  mais  une  grande  fermentation  régnait 
dans  les  esprits. 

Des  clubs  s'étaient  formés,  et  l'on  y  discutait  sur  tout  ce 
qu'il  y  avait  à  détruire  et  à  faire,  avec  cette  fougue,  avec 
celte  passion  qui  enflamment  et  soulèvent  la  multitude. 

Tout  semblait  déjà^jrendre  un  aspect  menaçant;  la  na- 
ture elle-même  annonçait  un  avenir  sinistre. 

Les  récoltes  furent  détruites  par  la  grêle,  et  l'hiver  de 
1788  à  1789  fut  des  plus  rigoureux.  Des  bandes  de  force- 
nés parcouraient  les  campagnes  ;  et,  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  à  Paris,  la  manufacture  d'un  fabricant  de  papiers 
peints,  appelé  Réveillon,  qu'on  accusait  d'avoir  voulu  di- 
minuer le  salaire  des  ouvriers,  fut  envahie  et  livrée  aux 
flammes. 

Le  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  Etats-généraux  appro- 
chait. 

L'inquiétude  régnait  chez  les  grands,  l'illusion  à  la  cour, 
l'espérance  parmi  le  peuple. 

Une  cérémonie  religieuse  eut  lieu  le  4  mai  (3).  Le  roi, 
les  trois  ordres,  les  grands  dignitaires  de  l'Etat  y  assistèrent 
au  milieu  d'une  grande  pompe  et  de  l'appareil  le  plus  im- 
posant. 

On  venait  demander  à  celui  qui  tient  dans  ses  mains  le 
sort  des  empires  d'être  propice  à  la  France.  La  sainteté  du 

(1)  An  1788. 

(2)  Ancl  du  conseil  du  27  décembre  1788. 

(3)  Ao  1789. 
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lieu,  la  grandeur  delà  solennité,  la  splendeur  du  culte  exer- 
cèrent sur  tous  les  cœurs  celte  action  puissante  qui  absorbe 
tout  votre  être  et  ne  vous  laisse  d'autre  pensée  que  la  pensée 
de  Dieu. 

Ah  !  sans  doute,  en  ce  moment,  ils  n'avaient  qu'un  cœur 
et  qu'une  âme,  tous  ces  hommes,  roi,  princes,  ecclésiasti- 
ques, nobles,  plébéiens,  et  cependant  on  touchait  à  l'ère  des 
changements,  des  luttes,  des  animosités. 

Le  lendemain,  les  Etats-généraux  s'ouvrirent  à  Ver- 
sailles, dans  la  salle  des  Menus. 

Les  députés  du  tiers-Etat  y  firent  acte  d'égalité  avec  les 
autres  ordres  en  se  couvrant,  comme  eux,  devant  le  roi, 
malgré  l'usage  étabh. 

La  discorde  éclata,  dès  la  séance  suivante,  à  l'occasion  de 
la  vérification  des  pouvoirs,  que  le  tiers-Etat  persista  à  vou- 
loir faire  en  commun,  tandis  que  la  noblesse  et  le  clergé 
soutenaient  que  chaque  ordre  devait  y  procéder  à  part. 

Quarante  jours  s'écoulèrent  sans  qu'on  pût  se  mettre 
d'accord;  et,  le  17  juin,  les  députés  du  tiers-Etat  s'étant 
constitués  en  assemblée  naiionale,  légalisèrent  la  perception 
de  l'impôt,  en  ajoutant,  toutefois,  qu'il  cesserait  d'être  perçu 
dès  que  l'assemblée  se  trouverait  soparée. 

Le  clergé  résolut  alors  de  se  réunir  aux  communes.  La 
noblesse,  voyant  qu'on  allait  se  passer  d'elle,  mit  tout  en 
œuvre  auprès  du  roi  pour  qu'on  se  passât  des  Etats. 

Une  séance  royale  est  indiquée  pour  le  22  juin,  et,  sous 
le  prétexte  des  préparatifs  à  faire  dans  la  salle,  on  la  fait 
entourer  par  des  gardes-françaises,  avec  ordre  d'en  défendre 
l'entrée. 

Bailly,  député  de  Paris  et  président  de  l'assemblée,  se 
présente  le  20  juin,  ne  peut  y  pénétrer,  se  retire  au  Jeu-de- 
Paume  avec  ses  collègues,  et  tous,  à  l'exception  d'un  seul  (1  ), 

(l)*Marlin  d'Auch, 
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s'engagent,  par  serment,  à  ne  pas  se  séparer  avant  rétablis- 
sement d'une  constitution. 

Le  clergé  vint,  le  22,  se  réunir  aux  communes  dans 
l'église  de  Saint-Louis  ;  la  séance  royale  n'eut  lieu  que  le 
lendemain. 

Louis  XVI  parla  avec  hauteur,  cassa  les  arrêtés  du  tiers- 
Etat  et  enjoignit  à  l'assemblée  de  se  séparer  sur-le-champ. 

La  noblesse  et  quelques  membres  du  clergé  le  suivirent; 
mais  tous  les  autres  députés  restèrent  à  letu'  place,  et  lors- 
que le  marquis  de  Brézé,  grand  maître  des  cérémonies,  vint 
leur  rappeler  les  ordres  du  prince  : 

«  Oui,  Monsieur,  s'écria  Mirabeau,  nous  avons  entendu 
<(  les  intentions  qu'on  a  suggérées  au  roi;  mais  vous  n'avez 
«  ici  ni  voix,  ni  place,  ni  droit  de  parler.  Cependant,  pour 
«  éviter  tout  délai,  allez  dire  à  votre  maître  que  nous  sommes 
«  ici  par  la  puissance  du  peuple,  et  qu'on  ne  nous  en  arra- 
X  chera  que  par  la  puissance  des  baïonnettes.  » 

Et,  sur  sa  motion,  l'assemblée  décréta  l'inviolabilité  de 
ses  membres. 

Cette  énergie  fit  trembler  la  cour  et  l'aristocratie;  et 
quatre  jours  après,  la  noblesse,  cédant  aux  volontés  du  roi, 
se  réunit  à  l'assemblée.  «(  La  famille  est  complète,  «ditBailly, 
et  il  n'y  eut  plus,  dès  lors,  de  distinction  entre  les  ordres. 

Cependant,  des  troupes  s'approchent  de  Paris,  et  l'on 
apprend  bientôt  le  renvoi  de  Necker  (1),  le  changement  du 
ministère  et  l'avènement  d'hommes  presque  tous  connus 
par  leur  opposition  à  la  cause  du  peuple. 

Cette  nouvelle  excite  un  grand  bruit  dans  Paris,  et  l'on 
se  rend  en  foule  au  Palais-Royal  (2). 

Un  jeune  homme  plein  d'audace  et  de  fougue,  Camille 


(J)  Ce  minisire  fut  renvoyé  le  il  juillet,  dans  la  soirée,  et  partit  aus- 
sitôt dans  le  plus  grand  secret,  pour  obéir  aux  ordres  du  roi. 
(2)  12  juillet. 
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Desmoulins,  monte  sur  une  tablé,  harangue  la  multitude  et 
crie  aux  armes  en  montrant  des  pistolets. 

Les  bustes  de  Necker  et  du  duc  d'Orléans  sont  promenés 
dans  Paris,  et  les  rues  sont  inondées  de  groupes  menaçants. 

Un  détachement  de  royal- allemand  blesse  plusieurs  per- 
sonnes dans  la  rue  Saint-Honoré,  se  replie  sur  le  jardin  des 
Tuileries,  fond  sur  les  promeneurs  et  tue  un  paisible  vieil- 
lard. On  fuit,  on  court  à  l'Hôtel-de-Ville,  on  demande  des 
armes;  les  électeurs  livrent  celles  qui  s'y  trouvent;  la  plus 
grande  confusion  règne  dans  tous  les  quartiers. 

Pendant  la  nuit,  les  barrières  sont  détruites,  les  bouti- 
ques d'armuriers  pillées. 

Le  lendemain,  Flesselles,  prévôt  des  marchands,  admi- 
nistrateur ordinaire  de  la  cité,  est  appelé  à  l'Hôtel-de-Ville, 
ainsi  que  le  lieutenant  de  police,  et  un  plan  d'armement, 
pour  la  milice  bourgeoise,  est  à  l'instant  rédigé.  €ette  mi- 
Hce  doit  être  composée  de  quarante-huit  mille  hommes, 
fournis  par  les  districts,  et  avoir  pour  signe  distinctif  la 
cocarde  parisienne,  rouge  et  bleue  (1). 

Ce  plan,  adopté  par  les  districts,  est  aussitôt  exécuté,  car 
le  temps  presse,  et  déjà  l'on  entend  gronder  ces  bruits  si- 
nistres, qui  sont  les  précurseurs  des  grands  événements  (^). 

La  nuit  se  passe  dans  les  alarmes,  et  dès  la  pointe  du 
jour  (3),  on  entend  les  cris  :  A  la  Bastille  !  Une  masse  in- 
nombrable se  porte  sur  ce  point,  attaque  la  forteresse,  et  se 
trouve  bientôt  secondée  par  les  gardes  franf-aises,  qui  vien- 
nent avec  du  canon. 

Le  gouverneur  Delaunay,  n'ayant  avec  lui  que  trente- 
deux  Suisses,  et  quatre-vingt-deux  invalides,  désespérant 


(1)  On  y  ajouta,  quelques  jours  après,  la  couleur  blanche  qui  était  celle 
du  roi. 

(2)  Telle  est  l'oritrine  de  la  garde  nationale  en  France.  (Voy.  mon 
Dictionnaire  de  droit,  au  mot  :  Garde  nationale.) 

(3)  14  juillet. 
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de  pouvoir  résister,  se  saisit  d'une  mèche  allumée  pour 
h\re  sauter  la  place  ;  la  garnison  s'y  oppose,  et  l'obligea 
se  rendre.  Les  assaillants  se  précipitent  dans  les  cours , 
égorgent  plusieurs  personnes  et  coupent  la  tête  à  Delaunay. 

Le  prévôt  des  marchands,  Flesselles,  accusé  de  trahison, 
est  tué,  dans  la  soirée,  d'un  coup  de  pistolet. 

L'effroi  se  répand  à  Versailles. 

Le  roi  se  rend  à  l'Assemblée  sans  escorte,  sans  garde, 
et  comme  on  applaudissait,  en  apprenant  son  arrivée,  Mi- 
rabeau s'écrie  que  le  siloice  des  peuples  est  la  leçon  desrois. 

Et  l'assemblée  reste,  en  effet,  un  moment  froide  et  si- 
lencieuse ;  niais  bientôt  l'enthousiasme  renaît  aux  tou- 
chantes paroles  du  prince,  et  la  paix  semble  faite  entre  la 
cour  et  les  députés. 

Bailly  est  nommé  maire  de  Paris,  et  Lafayette,  comman- 
dant de  la.  milice. 

Le  comte  d'Artois  et  la  famille  de  Pohgnac  quittent  la 
France  ;  les  nouveaux  ministres  sont  renvoyés,  et  Necker 
rappelé. 

Foulon  et  Berthier,  son  gendre,  sont  mis  à  mort  par  la 
multitude.  L'Assemblée  gémit  de  ces  excès,  mais  elle  n'ose 
sévir,  craignant  de  se  priver  du  seul  soutien  de  sa  puis- 
sance. 

Cependant,  l'agitation  devient  universelle. 

Le  bruit  se  répand  tout  à  coup  dans  les  villes,  dans  les 
bourgs,  dans  les  hameaux,  que  des  bandes  de  brigands  ap- 
prochent, et  que  tout,  sur  leur  passage,  est  détruit  et  sac- 
cagé ;  des  courriers  annoncent  de  tous  côtés  cette  effrayante 
nouvelle,  et  les  habitants,  pressés  par  un  danger  commun, 
se  réunissent,  se  préparent  à  la  défense,  et  la  France  en- 
tière se  trouve,  en  un  moment,  armée. 

Le  stratagème  avait  réussi,  les  fabricateurs  de  ces  faux 
bruits  n'ayant  eu  d'autre  but  que  l'armement  de  la  nation. 

Le  peuple  des  campagnes,  se  sentant  fort,  refuse  de 
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payer  les  droits  féodaux,  brûle,  en  divers  lieux,  les  châ- 
teaux des  seigneurs,  et  se  livre  à  quelques  cruautés. 

Pour  calmer  cette  irritation,  pour  faire  cesser  ces  vio- 
lences, l'on  sent  qu'il  est  urgent  d'en  détruire  la  cause  ;  et 
l'Assemblée,  daus  la  célèbre  nuit  du  4  août,  abolit  tous  les 
privilèges,  les  juridictions  seigneuriales,  la  dîme,  la  véna- 
lité des  charges,  décrète  d'égalité  des  impôts,  l'admission 
de  tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  militaires,  la  ré- 
formation des  jurandes,  la  suppression  des  pensions  obte- 
nues sans  titres  ,  et  Louis  XYI  est  proclamé  restaurateur  de 
la  liberté  française. 

Mais  les  désordres  et  les  dévastations  redoublent  de 
toutes  parts,  tandis  que  l'Assemblée  se  livre  aux  questions 
politiques,  compose  la  déclaration  des  droits,  et  ne  s'occupe 
des  finances  qu'en  votant  deux  emprunts,  dont  aucun  n'est 
rempH. 

Louis  XVI  et  la  reine  envoient  leur  vaisselle  à  la  Mon- 
naie ;  Necker  vient  demander  et  obtient  une  contribu- 
tion du  quart  du  revenu. 

Les  patriotes,  c'est-à-dire  le  parti  populaire,  pour  être 
plus  sûrs  de  la  personne  du  roi,  désirent  l'emmener  à  Paris, 
tandis  que  la  cour  et  l'aristocratie  méditent  de  le  conduire  à 
Metz. 

Le  régiment  de  Flandre  est  appelé  à  Versailles,  et  le  2 
octobre  les  gardes-du-corps  donnent  un  repas  dans  la  salle 
du  théâtre  aux  officiers  de  la  garnison  ;  le  vin  échauffe  les 
tètes,  excite  l'enthousiasme  le  plus  chevaleresque,  et  chacun 
semble  prêt  à  mourir  pour  le  trône;  on  distribue  des  co- 
cardes blanches  ;  la  reine  et  le  roi  paraissent,  on  se  jette  à 
leurs  pieds,  on  les  reconduit  en  triomphe  dans  leur  appar- 
tement. 

Le  peuple  de  Paris,  qui  manquait  de  pain,  se  soulève  à 
cette  nouvelle  ;  un  attroupement  considérable,  composé  en 
grande  partie  de  femmes,  se  rend  à  Versailles,  sous  la  con- 
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duite  d'un  citoyen  nommé  Maillard,  pénètre  dans  l'assem- 
blée, en  sort  avec  le  président  (J)  pour  aller  au  château,  et 
y  fait  introduire  douze  d'entre  elles,  qui  sont  parfaitement 
accueillies  par  le  roi.  Une  lutte,  bientôt  apaisée,  s'engage 
près  de  la  grille,  entre  l'attroupement  et  les  gardes-du- 
corps. 

Dans  la  nuit,  Lafayette  arrive  avec  l'armée  parisienne  ; 
et  le  matin,  au  point  du  jour,  une  troupe  de  forcenés  s'in- 
troduit dans  le  château,  et  pénètre,  malgré  l'héroïque  résis- 
tance de  quelques  gardes-du-corps,  jusque  dans  l'apparte- 
ment de  la  reine,  qui  se  sauve  à  demi  nue  dans  la  cham- 
bre du  roi. 

Lafayette  accourt,  dégage  le  château,  et  Louis  XVI,  sur 
les  instances  du  peuple,  se  rend  à  Paris  avec  sa  famille,  et 
s'établit  aux  Tuileries. 

Le  parti  populaire  triomphe,  en  s'assurantde  la  personne 
du  prince;  et  l'aristocratie,  déçue  de  ses  espérances,  passe, 
en  grande  partie,  à  l'étranger. 

L'assemblée  quitte  Versailles,  vient  se  fixer  dans  la  capi- 
tale, décrète  la  loi  martiale  (2)  à  l'occasion  du  meurtre  d'un 
boulanger,  met  les  biens  du  clergé  à  la  disposition  de  l'Etat, 


(1)  M.  Mounier.  On  connaît  la  réponse  mémorable  de  ce  grand  citoyen 
à  Mirabeau,  qui  venait  lui  dire  que  Paris  marchait  sur  l'Assemblée  :  Paris 
marche,  tant  mieux;  qu'on  nous  tue  tous,  mais  tous,  l'État  y  gagnera. 

Ci)  2)  octobre.  D'après  ce  décret,  les  municipalités  répondaient  de  la 
tranquillité  publique;  en  cas  de  troubles,  elles  devaient  requérir  des 
troupes,  et,  après  trois  sommations,  ordonner  l'emploi  de  la  force  contre 
les  rassemblements  séditieux.  Voici  le  préambule  de  cette  loi  célèbre  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  liberté  affermit  les  empires, 
w  mais  que  la  licence  les  détruit;  que,  loin  d'être  le  droit  de  tout  faire,  la 
«  liberté  n'existe  que  pour  l'obéissance  aux  lois  ;  que  si  dans  les  temps 
«  calmes,  cette  obéissance  est  suffisamment  assurée  par  l'autorité  pu- 
»<  blique  ordinaire,  il  peut  survenir  des  époques  difficiles  où  les  peuples, 
o  agités  par  des  causes  souvent  criminelles,  deviennent  l'instrument 
«  d'intrigues  qu'ils  ignorent;  que  ces  temps  de  crise  nécessitent  momen- 
«  tanémenl  des  moyens  extraordinaires  pour  maintenir  la  tranquillité 
*  publique  et  conserver  le  droit  de  tous,  a  décrété,  etc.  » 
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fixe  lés  appointements  des  curés,  déclare  ne  plus  reconnaître 
de  vœux  monastiques,  rend  la  liberté  aux  cloîtrés,  divise  la 
France  en  quatre-vingt-trois  départements,  les  départe- 
ments en  districts,  les  districts  en  municipalités,  détermine 
la  qualité  de  citoyen  jouissant  des  droits  politiques,  et  crée, 
quelque  temps  après,  une  nouvelle  organisation  judiciaire. 

Le  marquis  deFavras,  accusé  de  complot  contre  l'Assem- 
blée, est  condamné  à  mort  par  le  Châtelet,  et  pendu  sur  la 
place  de  Grève. 

De  vives  discussions  s'engagent  dans  l'assemblée  ;  des 
troubles  éclatent  dans  les  provinces,  et  les  cabinets  de  l'Eu- 
rope commencent  à  s'émouvoir. 

Pour  faire  face  aux  besoins  du  trésor  et  pourvoir  aux 
dépenses  publiques,  on  décrète  quatre  cent  millions  d'assi- 
gnats, auxquels  on  donne  un  cours  forcé,  avec  hypothèque 
sur  les  biens  du  clergé.  Les  réformes  continuent  :  on  sup- 
prime les  cent  trente-cinq  anciens  évêchés,  et  de  nouveaux 
sont  établis  en  nombre  égal  à  celui  des  départements. 

Le  royaume  est  divisé  en  dix  arrondissements  métropoli- 
tains, on  n'admet  qu'.une  seule  manière  de  pourvoir  aux  évê- 
chés et  aux  cures,  c'est  à  savoir  la  formée  des  élections  ;  le 
métropolitain  donne  l'institution  canonique  à  l'évêque  élu, 
qui  ne  peut  s'adresser  au  pape  pour  en  obtenir  aucune  con- 
firmation, mais  qui  doit  lui  écrire  comme  au  chef  visible  de 
V  Eglise  universelle,  en  témoignage  de  F  unité  de  foi  et  de  la 
communion  qu'il  doit  entretenir  avec  lui.  Les  évêques  et  les 
curés  élus  sont  tenus  de  prêter  le  serment  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  la  constitution. 

Trente  évêques,  membres  de  l'assemblée,  se  plaignent, 
dans  un  écrit  célèbre  (1),  de  l'oubli  des  règles  ecclésiasti- 
ques; mais   un  nouveau    décret  (2)  prononce  que   ceux 


(1)  Exposition  des  principes  sur  la  constitution  civile  du  clergé. 

(2)  27  novembre  1790. 
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qui  refuseront  ce  serment,   seront  privés  de   fonctions. 

Cette  constitution  civile  du  clergé,  repoussée  par  la  ma- 
jeure partie  de  ses  membres,  comme  elle  l'avait  été  par  le 
pape,  occasionne  un  schisme  violent  daus  l'Eglise  de  France; 
l'élection  populaire  improvise  un  nouveau  clergé  ;  les  évo- 
ques et  les  curés  non  assermentés  ou  réfractaires,  sont  rem- 
placés dans  leurs  fonctions  par  les  prêtres  assermentés  ou 
constitutionnels;  et  cette  mesure  irrite  au  plus  haut  point 
les  esprits  dans  un  grand  nom])re  de  localités. 

On  avait  aboli  déjà  tous  les  titres  nobiliaires  et  défendu 
les  livrées  (1). 

Une  fête  extraordinaire  avait  eu  lieu  le  44  juillet  au 
Champ-de-Mars ,  pour  la  prestation  du  serment  civique 
dans  une  fédération  générale,  célébrée  par  les  députés  de 
toutes  les  gardes  nationales  et  de  tous  les  corps  de  l'armée. 

Le  roi,  l'Assemblée,  le  peuple  avaient  été,  un  moment, 
heureux,  comme  on  l'est  à  toutes  les  fêtes;  mais  l'agitation 
et  le  désordre  avaient  bientôt  recommencé. 

L'esprit  d'insurrection  avait  même  gagné  l'armée;  quel- 
ques régiiuents  s'étaiônt  révoltés  à  Metz  et  à  Nancy. 

Necker,  n'ayant  pu  empêcher  une  nouvelle  émission  de 
-huit  cent  millions  d'assignats,  avait  donné  sa  démission  et 
s'était  retiré  en  Suisse. 

L'émigration  continue;  deux  tantes  du  roi  partent  pour 
Rome. 

Mirabeau,  dont  la  cour  avait  acheté  les  services,  meurt 
le  2  avril  1791,  et  son  corps  est  porté  à  l'église  de  Sainte- 
Geneviève,  en  vertu  d'un  décret  du  surlendemain  qui  des- 
tine cet  édifice  à  recevoir  les  cendres  des  grands  hommes. 

Le  20  juin,  vers  minuit,  le  roi,  la  reine  et  leur  famille 
sortent  secrètement  des  Tuileries  à  l'aide  d'un  déguisement, 
prennent  la  route  de  Montmédy,  pour  aller  joindre  l'armée 

(1)  Décret  du  19  juin. 
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commandée  par  Bouille,  sont  arrêtés  à  Varennes,  ramenés 
à  Paris  et  gardés  à  vue  dans  le  château  (i). 

L'Assemblée  suspend  provisoirement  le  roi  de  ses  fonc- 
tions, tandis  que  les  clubs  des  Jacobins  et  des  Cordeliers 
demandent  sa  déchéance  et  soulèvent  de  tous  côtés  leurs 
partisans  républicains.  Une  foule  d'entre  eux  se  rend  au 
Champ-de-Mars,  égorge  deux  invaUdes,  et  le  désordre  est 
à  son  comble.  n 

Baily  fait  déployer  le  drapeau  rouge,  en  vertu  de  la  loi 
martiale,  et  s'avance  pour  faire  les  sommations,  nonobstant 
les  coups  de  feu  qu'on  dirige  sur  lui.  Alors  Lafayelte  a  re- 
cours à  la  force  et  dissipe  l'attroupement  après  une  dé- 
charge meurtrière  (2). 

La  constitution  est  enfin  achevée;  le  roi  l'accepte  sans 
restriction  (3);  une  amnistie  générale  est  proclamée  pour 
tous  les  faits  relatifs  à  la  révolution;  Avignon  et  le  Comtat- 
Venaissin  sont  réunis  à  la  France  (4),  et,  le  30  septembre, 
l'Assemblée  nationale  déclare  sa  mission  accomplie  et  ses 
séances  terminées. 

L'Assemblée  législative  s'ouvre  le  lendemain;  elle  est 
entièrement  composée  de  députés  nouveaux,  aux  termes 
d'un  décret  voté  le  16  mai  sur  la  proposition  de  Robes- 
pierre (5). 

Cependant  les  nobles  et  les  officiers  émigrent  en  masse, 

se  réunissent  à  Coblentz,  dans  tout  l'éleclorat  de  Trêves, 

, /il  ■>^i- . 

(1)  Monsieur  et  son  épouse,  s'étant  dirigés  vers  la  Flandre,  étaient 
parvenus  à  se  sauver. 

(2)  17  juillet  1791. 

(3)  Par  un  décret  du  16  juillet,  l'Assemblée  avait  déclaré  que  l'effet  du 
décret  du  2o  juin  qui  suspendait  rexercice  des  fonctions  royales  et  des 
fonctions  du  pouvoir  exécutif  entre  les  mains  du  roi,  subsisterait  jusqu'au 
moment  où  la  constitution  étant  achevée,  l'acte  consliiutionuel  entier 
aurait  clé  présenté  au  roi. 

(i)  Décret  du  14  septembre. 

(3)  Ce  décret  portail  que  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ne 
|)0urraient  être  élus  à  la  prochaine  législature, 
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dans  celui  de  Mayence,  et  préparent  tout  pour  la  guerre, 
tandis  que  les  populations  de  l'Ouest,  fidèles  à  leurs  anciens 
pasteurs  et  ne  voulant  point  du  clergé  constitutionnel,  com- 
mencent à  se  soulever. 

L'Assemblée  décrète  que  les  Français  rassemblés  au-delà 
des  frontières  sont  déclarés  suspects  de  conjuration  contre 
la  patrie,  et  que  si,  au  1^'  janvier  1792,  ils  sont  encore  en 
état  de  rassemblement,  ils  seront  déclarés  coupables  et 
punis  de  mort,  et  quant  aux  ecclésiastiques  qui  refusent 
de  prêter  le  serment  civique,  on  les  prive  de  toute  pension, 
on  les  tient  pour  suspects  et  on  les  place  sous  la  surveil- 
lance des  autorités,  qui  peuvent  les  faire  arrêter  en  cas  de 
troubles  (1). 

Louis  XVI  appose  son  veto  à  ces  décrets,  se  prononce 
avec  énergie  contre  l'émigration,  approuve  un  autre  décret 
portant  que  les  électeurs  de  Trêves,  de  Mayence  et  autres 
princes  de  l'empire  seront  requis  de  mettre  fin  aux  rassem- 
blements formés  sur  la  frontière,  et  fait  connaître  à  l'Assem- 
blée les  démarches  qu'il  a  déjà  faites  à  ce  sujet  et  les 
moyens  qui  ont  été  pris  pour  assurer  l'effet  des  injonctions 
adressées  à  l'empire. 

Cent  cinquante  mille  hommes  doivent  être  réunis  sur  le 
Rhin,  sous  les  généraux  Luckner,  Rochambeau  et  La- 
fayette. 

La  cour  de  Vienne  exige  le  rétablissement  de  la  monar- 
chie française  sur  les  bases  fixées  par  la  déclaration  royale 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  rAssemblée  constituante  en  privant  de  leurs 
fonctions  les  prêtres  qui  avaient  refusé  le  serment  prescrit,  les  avait 
réduits  à  une  pension;  et  que,  dans  la  constitution,  elle  avait  écrit  que 
cette  pension  était  une  dette  nationale  ;  ainsi  donc,  le  refus  de  prêter  un 
serment  quelconque,  ne  pouvait  détruire  l'effet  d'une  créance  reconnue. 
L'Assemblée  législative  portait  encore  atteinte  à  la  conslilulion,  en 
refusant  à  ceux  qui  ne  prêteraient  pas  le  serment  civique,  la  libre  pro- 
fession de  leur  culte  :  celte  liberté  se  trouvant  consacrée  dans  la  Décla^ 
ration  des  droiLs. 
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du  23  juin  1789  et  demande,  en  outre,  qu'on  restitue  aux 
princes  de  l'empire  les  terres  d'AUace  avec  tous  leurs  droits 
féodaux. 

La  guerre  est  donc  inévitable  ;  elle  est  provoquée.  Le  roi 
la  propose,  et  l'Assemblée  la  décide  à  une  grande  majorité. 

Un  plan  d'invasion  en  Belgique  est  aussitôt  exécuté  ; 
mais,  à  l'aspect  de  l'ennemi,  la  cavalerie  de  deux  colonnes 
s'écrie  qu'on  est  trahi  et  entraîne  toutes  les  troupes  dans  sa 
iuite. 

Tous  les  partis  s'accusent  et  s'agitent,  les  armées  étran- 
gères deviennent  menaçantes;  l'Assemblée  se  déclare  en 
permanence,  licencie  la  maison  militaire  du  roi,  frappe  de 
déportation  les  prêtres  non  assermentés  (1),  et  ordonne  la 
formation  d'un  camp  de  vingt  mille  hommes  (2). 

Le  roi  refuse  de  sanctionner  ces  deux  derniers  décrets, 
ne  voit  d'autre  espoir  de  salut  que  dans  l'appui  de  l'é- 
tranger et  négocie  secrètement  avec  les  souverains,  en  leur 
recommandant  les  plus  grands  ménagements  envers  les  po- 
pulations des  provinces  que  leurs  armées  traverseraient. 

Lafayette  écrit  à  l'Assemblée,  lui  dénonce  les  jacobins 
comme  fauteurs  de  tous  les  troubles,  et  demande  la  des- 
truction des  clubs.  ' 

Les  faubourgs  se  soulèvent  à  la  voix  des  agitateurs  ; 
trente  mille  individus  armés  de  piques  et  d'armes  de  toute 
espèce  se  rendent  à  l'Assemblée,  traversent  la  salle  en 
chantant  d'atroces  couplets,  se  portent  de  là  sur  les  Tuile- 
ries, en  brisent  les  portes,  et  le  roi,  qui  venait  d'ordonner 
d'ouvrir,  paraît  aussitôt  devant  eux,  refuse  avec  fermeté  la 
sanction  des  décrets  et  se  coiffe  d'un  bonnet  rouge  qu'on 
lui  présente  au  bout  d'une  pique. 

Pétion,  successeur  de  Baillv  dans  la  mairie  de  Paris,  ar- 


(1)  Décret  du  27  mai. 

(2)  Décret,  du  8  juin. 

lY.  13 
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rive  enfin,  et  la  multitude,  à  sa  voix,  se  retire,  tandis  que  la 
famille  royale  émue  de  cette  scène  se  réunit  au  milieu  des 
sanglots  et  des  larmes. 

Les  partisans  de  la  cour  et  les  constitutionnels  sont  éga- 
lement indignés,  les  premiers  de  l'outrage  fait  au  roi,  les 
seconds  de  l'attentat  aux  lois  et  à  la  paix  publique. 

Lafayette,  animé  des  mêmes  sentiments,  quitte  l'armée, 
arrive  à  Paris,  est  admis  à  la  barre  de  l'Assemblée,  demande 
qu'on  poursuive  les  instigateurs  du  20  juin,  qu'on  détruise 
la  secte  jacobine,  qu'on  fasse  respecter  la  constitution,  offre 
ses  services  à  la  cour, en  est  froidement  accueilli,  et  retourne 
à  l'armée,  désespéré  d'avoir  bravé  pour  rien  la  haine  des 
partis. 

Les  Prussiens  et  les  Autrichiens  s'avancent  vers  la 
France. 

L'Assemblée  déclare  la  imtrie  en  danger. 

Tout  s'émeut,  tout  s'ébranle  à  Paris  et  dans  les  pro- 
vinces. 

Une  cohorte  de  cinq  cents  Marseillais  arrive  à  la  fin  de 
juillet,  et  le  manifeste  insolent  du  duc  de  Brunswick,  chef 
des  armées  coalisées,  excite  un  soulèvement  général. 

Pétion  se  présente  à  l'Assemblée  le  3  août  et  demande  au 
nom  des  quarante-huit  sections  de  Paris  la  déchéance  du 
roi;  le  même  vœu  est  exprimé  dans  une  foule  de  pétitions. 

La  discussion  sur  ce  point  est  remise  au  9  août. 

La  mise  en  accusation  de  Lafayette  est  proposée,  mais 
une  forte  majorité  se  prononce  en  faveur  de  ce  général,  et 
le  peuple  insulte  et  maltraite  les  députés  qui  ont  voté  l'ac- 
quittement. 

Enfin,  le  9  août  arrive,  et  tout  Paris  est  en  mouvement; 
on  entend  lo  rappel  dans  tous  les  quartiers  ;  les  bruits  les 
plus  sinistres  circulent,  chacun  court  aux  armes;  la  cour 
passe  la  nuit  dans  les  plus  vives  alarmes  et  fait  à  la  hâte 
quelques  préparatifs  de  défense. 
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Mais  rinsurrection  gagne  déplus  en  plus,  et  dans  la  ma- 
tinée du  10,  une  multitude  armée  s'avance  des  faubourgs 
et  vient  assiéger  le  château. 

Le  roi,  jugeant  toute  résistance  inutile,  et  craignant  de 
faire  verser  le  sang,  quitte  les  Tuileries  et  va  se  réfugier, 
avec  sa  famille,  au  sein  de  l'Assemblée. 

Cependant  le  peuple  attaque  le  château,  repousse  les 
Suisses,  qui  résistent  avec  courage,  massacre  la  plupart 
d'entre  eux,  pénètre  dans  les  appartements,  dévaste,  brise, 
égorge,  et  vient,  avec  quelques  trophées  de  sa  victoire,  se 
présenter  à  l'Assemblée,  qui  suspend,  provisoirement, 
Louis  XYI  de  la  royauté  et  ordonne  la  convocation  d'une 
Convention  nationale. 

Trois  jours  après,  ce  prince  et  sa  famille  sont  conduits  à 
la  tour  du  Temple. 

Lafayette,  nonobstant  ces  événements,  fait  prêter  à  ses 
troupes  le  serment  de  fidéhté  à  la  loi  et  au  roi,  et  médite  un 
mouvement  contraire  à  celui  du  10  août;  mais,  déclaré 
traître  à  la  patrie  et  frappé  d'un  décret  d'accusation,  il 
quitte  son  camp,  prend  la  route  des  Pays-Bas,  est  arrêté 
aux  avant-postes  autrichiens  et  traité  comme  prisonnier  de 
guerre,  contre  le  droit  des  gens. 

La  coalition  pousse  alors  la  guerre  avec  activité  ;  son  pro- 
jet est  d'envahir  la  France,  en  pénétrant  par  les  Ardennes 
et  en  se  portant  de  Châlons  sur  Paris. 

Après  un  bombardement  de  quelques  heures,  la  place 
forte  de  Longwy  ouvre  ses  portes  aux  Prussiens  qui,  fiers 
de  ce  premier  succès,  vont  bloquer  Thionville  et  marchent 
sur  Verdun. 

Ces  alarmantes  nouvelles  arrivent  à  Paris,  où  se  mani- 
feste aussitôt  l'irritation  la  plus  violente;  quelques  mem- 
bres de  l'Assemblée  proposent  de  se  retirer  à  Saumur;  le 
ministre  de  la  justice,  Danton,  combat  cet  avis,  et  dit  qu'il 
faut  rester  dans  la  capitale  et  faire  peur  aux  royalistes  pour 
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ne  pas  être  exposé  au  feu  des  ennemis  du  dedans,  en  même 
temps  qu'à  celui  des  ennemis  du  dehors. 

L'effroi  succède  à  ces  terriblesparoles,  et  deux  jours  après, 
le  2  septembre,  une  populace  furieuse,  conduite  par  Mail- 
lard, envahit  les  prisons,  remplies  de  prêtres  réfractaires,de 
nobles  et  de  simples  bourgeois  qu'on  avait  arrêtés  comme 
aristocrates  ;  le  massacre  commence  et  dure  pendant  trois 
jours. 

L'histoire  a  déjà  raconté  l'admirable  courage  et  cette 
sainte  abnégation  avec  laquelle  tombèrent  les  ministres  de 
Dieu,  s'embrassant  les  uns  les  autres,  et  pardonnant  à  leurs 
bourreaux. 

«  On  vit  alors,  dit  un  écrivain,  jusqu'à  ces  prélats  de 
cour  peu  habitués  jadis  à  la  résidence  et  aux  durs  travaux 
de  l'épiscopat,  retrouver,  en  face  de  la  mort,  la  vertu  sa- 
cerdotale qui  avait  trop  manqué  à  leur  vie. 

Ce  sang  versé  fut  une  nouvelle  force  ajoutée  à  l'ancien 
clergé  (1). 

Et  cette  infortunée  princesse  deLamballe,  si  célèbre  par 
sa  beauté  !  Qui  n'a  lu  sans  frémir  les  affreux  détails  qui 
nous  montrent  son  corps  déchiré,  outragé,  mutilé,  par  les 
assassins  qui  s'en  partagent  les  lambeaux,  les  placent  au 
bout  d'une  pique,  se  promènent  ainsi  dans  Paris,  et  vont 
jusque  sous  les  fenêtres  du  Temple  pour  présenter  à  la 
famille  royale  ces  restes  sanglants,  et  cette  tête  qui  avait  été 
si  chère  à  la  reine. 

Des  milliers  de  victimes  ont  péri  dans  ces  atroces  exécu- 
tions (2). 


(1)  Filon,  Du  pouvoir  spirituel  dans  ses  rapports  avec  l'État^  p.  159. 

(2)  Dans  tous  les  rapports  de  cette  époque,  révalualion  des  personnes 
égorgées  dans  les  prisons  de  Paris,  varie  de  six  mille  à  douze  mille. 
Quelques  jours  après,  les  mêmes  atrocités  eurent  lieu  à  Versailles  et  dans 
les  déparlements. 
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La  ville  est  dans  la  stupeur,  et  rAssembléc  frémit  de  sa 
propre  impuissance. 

Mais  les  Prussiens  s'avancent  de  plus  en  plus  ;  une  Ibulo 
de  volontaires  se  dirige  sur  Châlons. 

Le  général  Dumouriez,  qui  occupait  les  défilés  de  TAr- 
gonne,  force  de  se  replier,  gagne  Sainte-Menehould,  où  il 
établit  son  camp,  et  concentre  ses  forces. 

Kellermann  arrive  de  Metz  avec  son  corps  d'armée,  se 
rapproche  de  Dumouriez,  prend  position  sur  la  hauteur  de 
Valniy ,  est  attaqué  par  l'armée  prussienne,  l'arrête  et  l'oblige 
à  battre  en  retraite  (1). 

Cependant,  une  nouvelle  Assemblée,  la  célèbre  et  terri- 
ble Convention,  succède  à  la  Législative,  le  21  septembre  ; 
abolit  le  royauté  le  lendemain,  d'un  accord  unanime,  et  la 
nouvelle  ère  républicaine  s'ouvre  le  même  jour  (2). 

Des  passions  et  des  haines  furieuses  divisent  bientôt  les 
députés;  chaque  parti  se  groupe,  et  prend  dans  la  salle  sa 
place  de  bataille  : 

Les  Girondins  occupent  le  côté  droit,  les  Montagnards  le 
côté  gauche  ;\es  premiers,  remarquables  par  leurs  talents  et 
républicains  sincères,  repoussent  les  moyens  violents,  le 
despotisme  des  clubs,  la  tyrannie  des  démagogues;  les  se- 
conds, ennemis  de  toute-  modération,  partisans  des  me- 
sures les  plus  extrêmes,  les  plus  atroces,  sont  prêts  à  tout 
oser,  en  alléguant  la  loi,  la  nécessité  du  salut  public. 

Au  centre,  appelé  la  Plaine  ou  le  Marais,  se  trouvent  les 
députés  paisibles,  désirant  le  bien,  mais  dépourvus  de  tout 
caractère,  n'ayant  pas  d'opinion  arrêtée,  flottant  entre  les 
deux  partis,  timides  malgré  leur  grand  nombre,  et  songeant 


(1)  20  septembre  1792, 

(2)  Ainsi  Ton  data  non  plus  de  l'an  iv  de  la  liberté  (l'année  1789  ayant 
été  considérée  jusque-là  comme  le  commencement  de  la  liberté),  mais 
de  l'an  i""  de  la  république.  Ce  décret  fut  fait  sur  la  proposition  de 
Billaud-Varenne.s, 
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beaucoup  trop,  dans  leurs  votes,  à  leur  propre  sécurité. 

La  crainte  inspirée  par  la  coalition  commençait  à  se  dissi- 
per; les  Prussiens  se  retiraient,  abandonnant  l'Argonne  ; 
les  Autrichiens,  après  avoir  inutilement  bombardé  Lille 
pendant  six  jours,  étaient  forcés  de  s'éloigner  rapidement; 
les  troupes  françaises,  prenant  l'offensive,  pénétraient  dans 
le  Palatinat,  dans  la  Savoie,  dans  le  comté  de  Nice,  et  la 
victoire  de  Jemmapes,  remportée  par  Dumouriez,  leur  ou- 
vrait la  Belgique. 

Il  s'agit  de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis  XVL 

Les  Jacobins  demandent,  à  grands  cris,  que  le  tyran 
soit  immolé. 

La  Convention  déclare,  le  3  décembre,  qu'il  sera  jugé 
par  elle,  et  arrête,  le  JO,  qu'il  sera  mandé  à  sa  barre,  le 
lendemain,  sous  le  nom  de  Louis  Capet. 

Il  paraît,  répond  avec  calme,  et  désigne  deux  défenseurs, 
Target  et  Troncbet  ;  le  premier  refuse  ;  Malesherbes  s'offre 
à  sa  place  (1),  et  l'avocat  Desèze,  adjoint  à  la  défense,  est 
chargé  de  porter  la  parole.  Il  plaide  le  26,  et  la  Convention 
proclame,  le  17  janvier,  le  résultat  du  scrutin  (2)  : 

La  peine  prononcée  contre  Louis  Capet  est  la  mort; 

Et  la  fatale  sentence  est  exécutée  le  2i . 

Il  mourut  avec  fermeté,  avec  une  sainte  résignation,  ce 
prince  infortuné,  qui  avait  honoré  le  trône  par  ses  vertus, 


(1)  Voici  les  termes  de  sa  lettre  à  la  Convention  :  «  J'ai  été  appelé 
«  deux  fois  au  conseil  de  celui  qui  fut  mon  maître,  dans  le  temps  que 
«  cette  fonction  était  ambitionnée  par  tout  le  monde;  je  lui  dois  le  même 
«  service  lorsque  c'est  une  fonction  que  bien  des  gens  trouvent  daa- 
«  gereuse.  » 

(2)  L'Assemblée  était  composée  de  7  i9  membres;  quinze  étaient  absents 
par  commission,  huit  par  maladie,  cinq  n'avaient  pas  voulu  voter;  le 
nombre  des  votants  était  donc  de  721;  361  volèrent  pour  la  mort  sans 
condition,  26  pour  la  mort,  en  demandant  qu'il  fût  examiné  s'il  ne  serait 
pas  utile  de  surseoir  à  l'exécution  ;  iO  pour  la  mort  avec  sursis  ;  286  pour 
la  détention  ou  le  bannissement;  2  pour  les  fers. 
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et  qui ,  dans  d'autres  temps ,  eût  été  l'idole  du  peuple. 
Il  fut  la  victime  expiatoire  des  désordres  de  ses  prédéces- 
seurs. Dieu  l'avait  ainsi  voulu;  humilions-nous  devant  ses 
décrets. 
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REPUBMOl-'E.  —  ARMEMENT  DES  PUISSANCES  CONTRE  LA  FRANCE.  — DÉFAITE 
DE  DUMOURIEZ.  —  INSURRECTION  A  l'iNTÉRIEUR.  —  ARRESTATION  DES 
GIRONDINS.  —  CHARLOTTE  CORDAY.  —  INVASION  DU  TERRITOIRE  FRAN- 
ÇAIS. —  TERRIBLES  EFFORTS  DE  LA  CONVENTION.  — NOMBREUSES  EXÉCU- 
TIONS.—  CHUTE  DE  ROBESPIERRE,  —  OUIDERON.  —  DIRECTOIRE.  —  TRA- 
HISON DE  PICHEGRU. — BONAPARTE  GÉNÉRAL  EN  CHEF  DE  l'aRMÉE  d'iTALIE. 
—  TRIOMPHES  DE  CE  GÉNÉRAL.  —  EXPÉDITION  d'ÉGYPTE.  —  DIX-HUIT  BRU- 
MAIRE. —  FIN  DU  DIRECTOIRE. 


La  France  est  saisie  de  terreur  en  apprenant  la  mort  de 
Louis  XVI  ;  l'Europe,  indignée,  prend  les  armes,  et  la  Ven- 
dée se  soulève. 

Un  long  et  terrible  assaut  se  prépare,  et,  pour  le  soutenir, 
les  Jacobins  et  les  Montagnards  excitent  de  tous  côtés  les 
passions  de  la  multitude,  font  ordonner  une  levée  de  trois 
cent  mille  hommes  et  créer  un  tribunal  criminel  extraordi- 
naire pour  frapper  à  l'intérieur  les  ennemis  de  la  révolution. 

Dumouriez,  vaincu  à  Nerwindc,  s'emporte  en  menaces 
contre  la  Convention,  traite  avec  l'ennemi,  lève  l'étendard 
de  la  révolte,  échoue  dans  ses  tentatives  sur  Lille  et  Valen- 
ciennes,  et  passe  aux  Autrichiens. 

Tous  les  partis  s'accusent  de  complicité  dans  cette  défec- 
tion . 

L'Assemblée  décrète  un  comité  de  salut  public. 

La  Bretagne  est  en  pleine  révolte. 

La  Normandie  semble  prête  à  se  joindre  h  la  Bretagne. 

Les  insurgés  vendéens  se  sont  emparés  de  plusieurs  villes. 

Marseille  et  Lyon,  indignés  des  excès  des  Jacobins,  ré- 
sistent aux  autorités. 

Partout  l'agitation,  partout  le  trouble,  partout  la  guerre 
civile  imminente;  au  nord,  la  guerre  étrangère  et  des  revers. 
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Une  minorité  violente  et  tyrannique  l'emporte  à  la  Con- 
vention, à  l'aide  d'un  mouvement  populaire. 

Les  principaux  députés  du  parti  girondin  sont  mis  chez 
eux  en  état  d'arrestation  (I);  plusieurs  s'échappent,  et  à 
leur  voix,  la  résistance  à  l'oppression  s'organise  de  toutes 
parts  ;  les  deux  tiers  de  la  France  sont  armés  contre  la  Con- 
vention. 

Le  parti  de  la  Montagne  n'est  point  ému  de  ce  péril,  et 
tandis  qu'on  l'accuse  de  vouloir  amener  la  contre-révolution 
par  l'anarchie,  il  impute  à  ses  adversaires  de  vouloir,  en  la 
divisant,  perdre  la  république. 

Cependant,  le  mouvement  des  provinces  s'apaise  peu 
à  peu;  l'ardeur  se  ralentit  par  le  défaut  d'ensemble,  et  la 
Convention,  par  son  énergie,  par  l'unité  de  sa  puissance, 
triomphe  en  peu  de  temps  du  parti  girondin. 

Une  jeune  fdle  (^2)  tente  de  le  venger;  exaltée,  enivrée 
par  l'idée  d'une  république  qui  serait  le  règne  des  lois,  de 
la  modération,  de  la  vertu,  elle  médite  la  mort  du  chef  des 
anarchistes,  quitte  Caen,  vient  à  Paris,  pénètre  chez  Ma- 
rat,  et  le  poignarde  dans  son  bain  (3). 

Conduite  au  tribunal,  elle  répond  avec  un  sang-froid  hé- 
roïque, et  monte  avec  la  même  assurance  les  degrés  de 
l'échafaud. 

Marat  n'était  plus  ;  mais  Robespierre  restait  pour  former 
ce  gouvernement  cruel  et  sombre,  dont  le  souvenir  épou- 
vante encore,  et  devrait  servir  d'éternelle  leçon  aux  peuples, 
si  les  exemples  de  l'histoire  n'étaient  pour  eux  un  inutile 
enseignement. 

La  garnison  française  de  Mayence  avait  capitulé  après 
une  défense  admirée  même  par  l'ennemi  ;  Condé,  Valen- 


(1)  2  juin  1793. 

(2)  Charlotte  Corday. 

(3)  13  juillet. 
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ciennes  (1)  avaient  fini  par  succomber.  La  France  était  en- 
vahie à  la  fois  sur  tous  les  points,  au  Nord,  au  Rhin,  aux 
Alpes,  aux  Pyrénées;  et  la  Vendée  comptait  cent  mille 
combattants  enhardis  par  plusieurs  succès. 

Pour  faire  face  à  ce  péril  extrême,  la  Convention  a  re- 
cours à  des  moyens  extrêmes;  elle  ordonne  la  levée  en 
masse  du  peuple,  frappe  un  emprunt  forcé,  appelle  sous  les 
drapeaux  tous  les  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans, 
décrète  la  loi  des  suspects,  et  réveille  partout  l'énergie  ré- 
volutionnaire, en  mettant  partout  en  œuvre  la  terreur. 

Custine  est  condamné  à  mort  pour  n'avoir  pas  su  vain- 
cre, et  l'on  donne  vingt  jours  aux  troupes  de  l'ouest,  pour 
exterminer  les  brigands  de  la  Vendée  (2). 

Kléber,  deux  jours  avant  ce  terme,  les  défait  près  de 
Cholet,  et,  le  même  jour,  l'armée  du  Nord,  commandée 
par  Jourdan,  gagne  la  bataille  de  Watignies. 

Un  terrible  décret  est  rendu  contre  la  ville  de  Lyon, 
prise  après  un  long  siège  par  les  soldats  de  la  république, 
et  des  milUers  de  victimes  sont  immolées  sur  l'échafaud,  ou 
foudroyées  par  la  mitraille. 

Marseille  et  Bordeaux  subissent  également  les  ven- 
geances de  la  Montagne  ;  les  prisons  regorgent  de  détenus. 

La  seule  peine  usitée,  c'est  la  mort. 

Pour  être  coupable,  il  suffit  d'être  modère',  et  pour  être 
puni,  d'être  dénoncé. 

Marie- Antoinette,  séparée  de  sa  fille  et  de  son  fils,  est 
jetée  dans  un  cachot  de  la  Conciergerie,  et  périt  comme  son 
époux,  sous  le  couteau  révolutionnaire  (3). 

(1)  Cette  ville  avait  essuyé  quarante-uu  jours  de  bombardement  et 
avait  été  accablée  de  84,000  boulets,  de  20,000  bombes  et  de  48,000 
obus. 

(2)  Décret  du  !*'•  octobre  1795. 

(3)  Ifi  octobre  1793.  Un  décret  du  5  du  même  mois  avait  change  le 
calendrier  et  fait  commencer  Tannée  et  la  nouvelle  ère  au  22  septem- 
bre 1792:,  jour  de  rinslilution  de  la  république  et  en  même  temps  de 
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Puis,  c'est  le  tour  des  Girondins,  du  duc  d'Oi'léans, 
Philippe-EgaUté,  de  M""-'  Rolland,  du  savant  et  vertueux 
Bailly,  de  Manuel,  des  généraux  Brunet  et  Houchard. 

La  terreur  devient  générale,  chacun  se  sent  exposé  ;  le 
maître  craint  le  serviteur,  l'ami  n'ose  plus  se  fier  à  l'ami,  le 
parent  au  parent;  les  méchands  seuls  sont  en  sécurité. 

Mais  c'est  peu  d'égorger  les  hommes,  on  veut  anéantir 
jusqu'au  principe  religieux. 

La  Commune  de  Paris  fait  remplacer  les  croix  dans  les 
cimetières  par  une  statue  du  Sommeil  ;  l'image  de  la  Vierge 
est  partout  supprimée  pour  faire  place  au  buste  de  Marat; 
les  églises  sont  pillées,  profanées  et  fermées;  Notre-Dame 
devient  le  temple  de  la  Raison,  et  l'on  ose  nier  Dieu  lui- 
même. 

Grand  Dieu!  !  ! 

Cependant  les  armées  se  couvrent  de  gloire;  Hoche,  De- 
saix,  Michaud  battent  les  Prussiens  et  les  Autrichiens,  qui 
s'empressent  de  repasser  le  Rhin  ;  les  Piémontais  sont  re- 
jetés au-delà  des  Alpes;  Dugommier,  adoptant  le  plan  pro- 
posé par  le  jeune  Bonaparte,  commandant  d'artillerie, 
s'empare  de  Toulon,  que  des  traîtres  avaient  livré  aux  An- 
glais; Rléber,  Marceau,  Westermann,  Canuel,  détruisent 
l'armée  vendéenne  à  Savenav. 


Tcquinoxe  d'automne.  On  avait  donné  aux  mois  le  nom  des  saisons  :  Ven- 
démiaire, brumaire,  jrimaire,  pour  l'automne  ;  nivôse,  pluviôse,  ventôse, 
pour  l'hiver;  germinal,  floréal,  prairial,  pour  le  printemps;  messidor , 
thermidor,  fructidor,  pour  l'été.  Chaque  mois  était  de  trente  jours  et 
partagé  en  trois  décades  de  dix  jours  chacune.  Le  dernier  jour  de  chaque 
décade  était  consacré  au  repos.  Les  cinq  jours  complémentaires  de 
l'année  étaient  appelés  sansculotlides.  Le  nom  des  jours  fut  changé,  et 
l'on  remplaça  les  saints  du  calendrier  par  des  noms  de  légumes,  de 
racines,  etc.  L'on  ne  s'arrêta  que  lorsqu'on  fut  arrivé  aux  plus  extrêmes 
limites  de  l'absurde  :  le  conseil  de  la  commune  de  Paris  n'alla-t-il  pas 
jusqu'à  décider  que  le  département  serait  invité  à  faire  abattre  les  clo- 
chers qui,  par  leur  domination  sur  les  autres  édifices,  semblaient  con- 
trarier les  principes  de  l'égalité  ! 
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Ainsi  finit  cette  grande  et  mémorable  campagne  de  1793, 
qui  sauva  le  pays  quand  tout  semblait  désespéré. 

Mais  déjà  la  division  se  glisse  dans  le  parti  de  la  3Ion- 
tagne,  et  Robespierre  la  met  à  profit  pour  se  débarrasser 
tout  à  la  fois  des  principaux  anarchistes  de  la  Commune, 
ainsi  que  de  Danton,  de  Camille  Desmoulins,  du  brave  Wes- 
termann  et  de  quelques  autres  qui,  désirant  arrêter  le  règne 
de  la  violence  lorsqu'elle  ne  leur  paraissafit  plus  nécessaire, 
payèrent  de  leur  tète  l'irrémissible  crime  d'être  devenus 
modérés. 

La  mort  devient  bientôt  le  seul  moyen  de  gouvernement. 
Carrier  à  Nantes,  Joseph  Lebon  à  Arras  se  signalent  par 
des  cruautés  atroces. 

A  Paris,  l'instrument  du  supplice  est  toujours  debout  et 
frappe  sans  cesse.  Le  vénérable  Malesherbes,  la  plupart  des 
membres  de  l'ancien  Parlement,  la  pieuse,  fexcellente 
M"^  Elisabeth,  sœur  de  Louis  XVI,  sont  tour  à  tour  im- 
molés, et  avec  eux  une  innombrable  foule  de  citoyens  de 
toute  condition  ;  et  toi  aussi  savant  Lavoisier,  qui  ne  pus 
pas  même  obtenir  le  temps  d'écrire  une  découverte  !  et 
vous  poètes  infortunés,  Roucher  (1),  André  Chénier,  que 
les  Muses  regrettent  et  qui  vous  consoliez  tous  deux  sur  la 
fatale  charrette  en  récitant  des  vers  de  Racine. 

La  compassion,  la  pitié,  l'indignation  font  place  à  la  stu- 
peur dans  tous  les  cœurs  honnêtes,  et  la  majorité  de  la 
Convention,  craignant  pour  elle-même  le  sort  des  Giron- 
dins, s'élève  contre  Robespierre,  l'accable  d'imprécations 
et  le  fait  arrêter.  Délivré  par  la  Commune,  il  se  rend  à 
l'Hôtel-de-Ville  et  menace  à  son  tour  la  Convention  ;  mais 
celle-ci  met  la  Commune  et  les  conjurés  hors  la  loi  et  fait 
marcher  sur  l'Hôtel-de-Ville  (2). 


(t)  Auteur  du  poëme  des  Mois. 

(2)  9  thermidor,  an  ii  (27  juillet  1794). 
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Robespierre,  se  voyant  perdu,  se  tire  un  coup  de  pistolet 
et  se  fracasse  la  mâchoire;  on  le  saisit,  et,  le  lendemain, 
une  immense  multitude  applaudissait  à  son  supplice. 

Ainsi  finit  cet  homme  de  sang  dont  le  nom  sera  éternel- 
lement maudit  et  exécré. 

La  terreur  finit  avec  lui,  et  la  France,  rassurée  au  de- 
dans, reporte, avec  orgueil  ses  regards  sur  les  triomphes 
obtenus  au-delà  des  frontières  depuis  le  commencement  de 
Tannée. 

Dugommier  avait  battu  les  Espagnols  et  s'était  rendu 
maître  des  Pyrénées. 

Bonaparte,  devenu  général  de  brigade,  avait  contribué  à 
nous  rendre  victorieux  sur  toute  la  chaîne  des  Alpes. 

Souham  avait  gagné  sur  les  coalisés  la  bataille  de  Tour- 
coing. 

Pichegru  s'était  emparé  d'Ypres. 

Jourdan,  après  avoir  pris  Charleroi,  avait  remporté  près 
de  Fleurus  une  grande  victoire:  les  troupes  françaises 
étaient  entrées  dans  Bruxelles. 

La  marine  avait  soutenu  contre  une  flotte  anglaise  un 
combat  glorieux. 

Bientôt  les  garnisons  ennemies,  maîtresses  des  places 
françaises  de  Landrecies,  de  Valenciennes,  de  Condé,  du 
Quesnoy,  sont  forcées  de  capituler,  et  la  république,  pour- 
suivant de  tous  côtés  ses  conquêtes,  acquiert  la  Belgique, 
le  Brabant  hollandais,  le  pays  de  Luxembourg,  de  Liège, 
de  Juliers,  l'élecforat  de  Trêves,  le  Palatinat,  la  Savoie, 
Nice  et  des  places  en  Espagne. 

Ainsi  la  nation,  qu'on  avait  tenté  d'envahir,  envahissait 
à  son  tour  et  commençait  à  effrayer  les  puissances. 

Le  mouvement  révolutionnaire  arrêté  parla  chute  de  Ro- 
bespierre, la  réaction  commence;  la  plupart  des  prison- 
niers sont  élargis. 

L'abominable    Fouquier-Tainville,   accusateur    public, 
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Lebon  et  Carrier  reçoivent  sur  l'échafaud  le  prix  de  leurs 
forfaits. 

Les  fonctionnaires  municipaux  sont  changés,  les  sociétés 
populaires  réorganisées  et  purgées  des  hommes  dangereux. 

La  jeunesse  dorée  fait  une  rude  guerre  aux  Jacobins, 
dont  le  club  est  enfin  fermé  ;  les  salons  se  rouvrent,  des 
réunions  brillantes  se  forment,  les  plaisirs  et  les  fêtes  re- 
naissent ;  tant  les  esprits  sont  prompts  à  passer  de  la  crainte 
à  la  sécurité. 

Cependant  tout  n'est  pas  entièrement  fini;  il  reste  en- 
core quelques  dangers  et  des  ressentiments  profonds.  Une 
disette  affreuse  afflige  la  capitale,  et  la  souffrance  des 
classes  pauvres  sert  d'argument  aux  révolutionnaires  pour 
en  accuser  les  nouveaux  chefs  de  l'Etat. 

Le  peuple  se  soulève,  envahit  la  Convention  (1),  tue  le 
représentant  Féraud,  entoure  et  menace  Boissy-d'Anglas, 
qui,  calme,  impassible  sur  le  fauteuil,  semble  braver  les 
piques  et  les  baïonnettes  dirigées  contre  lui.  Cependant  les 
sections  arrivent,  attaquent  les  insurgés,  les  mettent  en 
fuite  et  délivrent  l'Assemblée.  Le  parti  jacobin  est  désarmé, 
poursuivi,  et  plusieurs  députés,  accusés  de  connivence 
avec  les  révoltés,  sont  envoyés  à  l'échafaud. 

Les  royalistes  reprennent  espoir,  et  leurs  agents  se  ré- 
pandent à  Lyon  et  dans  tout  le  Midi. 

La  Vendée  menace  toujours  ;  la  guerre  des  chouans  dé- 
sole la  Bretagne  ;  la  noblesse  émigrée  se  tient  prête  à  agir , 
et  l'Angleterre  lui  promet  une  escadre,  des  munitions  et  de 
l'argent. 

Cependant ,  la  Hollande  conquise  par  l'armée  de  Piche- 
gru  ,  et  délivrée  du  Stathoudérat  (2),  venait  de  contracter 
une  alliance  offensive  et  défensive  avec  la  France. 


(1)  1"  prairial,  an  ni  (20  mai  1795). 

(2)  Le  prince  d'Orange  s  élail  réfugié  en  Angleterre. 
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La  Toscane  et  la  Prusse  avaient  demandé  et  obtenu  la 
paix. 

L'Espagne,  effrayée  de  nos  succès  sur  son  territoire,  fai- 
sait des  propositions  (1),  et  le  jeune  fils  de  Louis  XVI  ve- 
nait de  mourir  au  Temple  d'une  tumeur  au  genou  (2). 

Tout-à-coup,  on  apprend  qu'une  expédition  d'émigrés  a 
débarqué  au  village  de  Carnac  ,  dans  la  baie  de  Quiberon  ; 
que  de  fortes  colonnes  de  cbouans  sont  venues  la  joindre  ; 
que  le  fort  de  Penthièvre  est  en  leur  pouvoir,  que  toute 
la  contrée  se  soulève  et  que  les  forces  des  royalistes  aug- 
mentent à  tout  moment. 

La  Convention  fait  aussitôt  partir  deux  commissaires 
extraordinaires,  Blad  et  Tallien,  tandis  que  Hocbe,  com- 
mandant de  l'armée  républicaine ,  marche  vers  Carnac , 
culbute  et  foudroyé  les  royalistes,  reprend  le  fort  de  Pen- 
thièvre, s'avance  dans  la  presqu'île,  fait  charger  à  la  baïon- 
nette, et  refoule  jusqu'aux  bords  de  la  mer,  un  corps  nom- 
breux d'émigrés,  dont  les  uns  se  jettent  dans  les  flots  pour 
rejoindre  les  chaloupes  anglaises,  pendant  que  les  autres, 
après  d'héroïques  efforts,  mettent  bas  les  armes,  en  enten- 
dant la  voix  de  quelques  grenadiers  qui  leur  criaient  de  se 
rendre.  Ils  espéraient  avoir  la  vie  sauve,  mais  le  comité 
de  salut  pubhc  ordonna  l'application  des  lois,  et  ils  furent 
fusillés  (3).  C'étaient,  pour  la  plupart,  les  descendants  de 
ces  nobles  familles  qui  avaient  illustré  leur  nom  dans  les 
anciennes  guerres  de  la  monarchie,  et  sauvé  l'honneur  de 
la  France. 

Une  nouvelle  constitution  paraît  (4)  ;  elle  place  le  pouvoir 


(1)  CeUe  puissance  signa  la  paix  àBâle  avec  l'envoyé  de  la  république, 
Barthélémy,  le  12  juillet  1793. 

(2)  8  juillet  1795;  ce  prince  était  àc^é  de  dix  ans. 

(3)  Une  chapelle  a  é!é  élevée,  pendant  la  restauration,  sur  le  lieu  même 
où  se  fit  cette  terrible  cxôculion,  et  auquel  on  a  donné  le  nom  de  Champ 
des  martyrs. 

(4)  5  fructidor,  an  m  (:22  août  1795). 
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législatif  dans  deux  conseils ,  celui  des  Cinq-cents  et  celui 
des  Anciens;  délègue  le  pouvoir  exécutif 'a  un  Directoire 
composé  de  cinq  membres,  nommés  par  le  corps  législatif; 
et  déclare  les  émigrés  à  jamais  expulsés  du  territoire,  leurs 
biens  irrévocablement  acquis  à  la  nation,  les  acquéreurs 
des  biens  nationaux ,  propriétaires  irrévocables  ,  les  cultes 
libres,  mais  l'Etat  n'en  salarie  aucun. 

Par  deux  autres  décrets ,  la  Convention  décide  que  les 
deux  tiers  de  ses  membres  ,  clioisis  par  les  assemblées  pri- 
maires ,  resteront  pour  former  le  corps  législatif;  et  qu'il 
n'y  aura  qu'un  tiers  de  membres  nouveaux  à  nommer. 

Ces  décrets  ainsi  que  la  constitution  sont  adoptés  par 
les  départements,  mais  les  décrets  sont  rejetés  par  la  ca- 
pitale qui ,  entraînée  par  les  intrigues  des  royalistes  et  de 
quelques  ambitieux,  veut  un  renouvellement  général,  et 
s'insurge  contre  la  Convention  qui  reste  victorieuse  le 
13  vendémiaire  (1),  grâce  aux  promptes  dispositions  du  gé- 
néral Bonaparte  ,  se  montre  clémente  après  la  victoire  ,  et 
vingt-un  jours  après,  déclare  sa  mission  remplie  et  sa  ses- 
sion terminée. 

Ainsi  finit  cette  Assemblée,  dont  le  souvenir  est  demeuré 
terrible  pour  la  France  et  pour  l'étranger. 

Elle  laissait  le  pays  dans  l'état  le  plus  déplorable  :  vingt 
milliards  d'assignats  en  circulation,  et  dépréciés  d'une  ma- 
nière effrayante  ;  la  trésorerie  entièrement  dépourvue  de 
numéraire  ;  les  armées  dans  le  dénùment  ;  les  approvi- 
sionnements incertains;  les  administrations  en  désordre; 
le  commerce  anéanti  ;  la  confiance  détruite  ;  des  factions 
toujours  agissantes;  le  malaise  etl'anarcbie  partout. 

Telle  était  la  situation  intérieure  à  l'avènement  du  Di- 
rectoire; elle  s'aggravait  par  un  revers  produit  par  la  tralii- 
son  de  Picbegru. 


(1)  b  octobre  1795. 
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Les  Français,  après  avoir  passé  le  Rhin  ,  avaient  perdu 
les  lignes  de  Mavence  et  avaient  été  ramenés  en  deçà  du 
fleuve. 

Un  nouveau  débarquement  d'émigrés  menaçait  en  même 
temps  la  république  ,  du  côté  de  l'Ouest;  et  les  contre-ré- 
volutionnaires semaient  partout  les  bruits  les  plus  alar- 
mants. 

Au  milieu  de  ces  périls,  le  Directoire  s'efforce  de  réorga- 
niser le  gouvernement ,  l'administration  des  finances  et  de 
pourvoir  à  tous  les  services. 

La  fille  de  Louis  XVI,  depuis  duchesse  d'Angouléme, 
est  remise  à  l'Autriche  en  échange  des  commissaires  livrés 
par  Dumouriez. 

Jourdan  rétablit  un  peu  les  affiiires  sur  le  Rhin. 

Schérerbat  les  Autrichiens  à  Loano  dans  l'Apennin,  et 
jette  l'effroi  dans  le  Piémont. 

Hoche  pacifie  la  Vendée,  et  bientôt  la  valeur  française  va 
s'illustrer  dans  une  série  de  triomphes  au  delà  des  Alpes. 

Bonaparte,  nommé  général  en  chef  de  l'armée  d'Ita- 
lie (1),  arrive  au  quartier-général  à  Nice,  et  s'adressant  à 
ses  troupes  : 

«  Soldats,  leur  dit-il,  vous  êtes  mal  nourris,  et  presque 
«  nus;  le  gouvernement  vous  doit  beaucoup,  mais  ne  peut 
«(  rien  pour  vous.  Votre  patience,  votre  courage  vous  hono- 
«  rent,  mais  ne  vous  procurent  ni  avantage,  ni  gloire.  Je 
«  vais  vous  conduire  dans  les  plus  fertiles  plaines  du  monde, 
«  vous  y  trouverez  de  grandes  villes,  de  riches  provinces; 


(1)  Il  avait  vingt-sept  ans;  il  avait  épousé,  quelque  temps  auparavant, 
la  veuve  du  général  Beauharnais.  Avant  de  partir,  il  avait  demandé 
qu'on  lui  envoyât  à  Nice  une  somme  de  500,000  fr.  ;  mais  on  ne  put  lui 
en  faire  passer  que  24,000  ;  et  c'est,  dit  le  duc  de  GaiHe,  tout  ce  qu'a 
coûté  à  la  France  la  conquête  de  l'Italie,  qui  mit  le  général  en  chei'à 
portée  d'envoyer  successivement  plus  de  60  millions  an  Dtrccloire  ou  aux 
armées  sur  le  Rhin,  après  avoir  soldé  les  dépenses  de  celles  qu'il  com- 
mandait. (Supplcmenf  aux  Mémoires  du  duc  de  Gaëte,  p.  15,) 

IV.  13 


«  vous  y  trouverez  honneur,  gloire  et  richesses.  Soldats 
«  d'Itahe,  nianqueriez-vous  décourage!  » 

Et  il  s'avance  avec  trente-six  mille  hommes  contre 
soixante  mille;  remporte  les  victoires  de  Montenotle,  de 
Millésimo,  de  Dego,  de  Mondovi,  accorde  un  armistice  au 
roi  de  Piémont,  en  exigeant  en  garantie  la  remise  de  trois 
places  fortes,  poursuit  ses  succès  contre  les  Autrichiens,  les 
bat  à  Lodi,  à  Borghetto,  les  force  à  se  rejeter  dans  le  Tyrol, 
et  se  trouve  maître  de  l'Italie. 

Une  nouvelle  armée  ennemie,  commandée  par  Wurmser, 
et  plus  nombreuse  du  double  que  celle  des  Français,  est  dé- 
faite à  Salo,  à  Lonato  (1),  à  Castiglione,  à  Roveredo,  à 
Primolano,  àBassano,  et  Wurmser,  ne  pouvant  plus  tenir 
campagne,  va  s'enfermer  dans  Mantoue. 

Les  deux  armées  qui  opéraient  en  Allemagne  sous  Jour- 
dan  et  Moreau,  après  avoir  envahi  la  moitié  du  pays,  avaient 
été  forcées  de  se  replier,  et  tenaient  la  ligne  du  Rhin. 

L'Autriche,  rassurée  de  ce  côté,  redoublait  d'efforts  pour 
recouvrer  la  Lombardie;  Bonaparte,  comptant  peu  sur  les 
secours  qu'il  ne  cessait  de  demander,  organisait  la  liberté 
parmi  les  Italiens  et  se  ménageait  des  gouvernements  amis, 
afin  d'avoir  ses  mouvements  plus  libres  et  toutes  ses  trou- 
pes disponibles  contre  les  Autrichiens  (2). 


(.1)  C'est  dans  ce  village  que  Bonaparte,  n'ayant  avec  lui  qu'un  millier 
d'hommes  et  cerné  par  un  corps  de  quatre  mille  Autrichiens,  fut  sommé 
de  se  rendre,  mais,  ayant  fait  débander  les  yeux  du  parlementaire: 
«  Vous  ne  savez  donc  pas,  lui  dit-il,  que  vous  êtes  en  présence  du  gé- 
«  néral  en  chef,  et  qu'il  est  ici  avec  toute  son  armée  !  Allez  dire  à  ceux 
«  qui  vous  envoient  que  je  leur  donne  cinq  minutes  pour  se  rendre,  ou 
a  que  je  les  ferai  passer  au  tii  de  l'cpée  pour  les  punir  de  l'insulle  qu'ils 

«  ont  osé  nie  faire »  Et  les  quatre   mille  Autrichiens  mirent  bas 

les  armes. 

(-2)  Bonaparte  venait  d'affranchir  la  Corse  du  joug  anglais,  en  four- 
nissant des  armes  et  des  ofticiers  aux  réfugiés  qu'il  avait  réunis  à  Li- 
vourne ,  et  en  les  faisant  transporter  dans  l'île  pour  seconder  les 
habilants. 

/ 
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Cependant  l'ennenii  rentre  deux  fois  en  campagne  avec 
des  niasses  formidables,  et  se  croit  déjà  sûr  du  triomphe; 
mais  il  est  écrasé  aux  batailles  d'Arcole,  de  Rivoli,  de  la 
Favorite,  et  Wurmser  est  forcé  de  capituler  et  de  rendre 
Mantoue. 

Effrayée  des  succès  du  général  français,  la  cour  de  Rome, 
après  une  résistance  inutile,  signe  le  traité  de  ïolentino  (1) 
et  paye  trente  millions. 

Bonaparte  revient  alors  vers  l'Adige  pour  exécuter  une 
marche  hardie  sur  Vienne  :  il  passe  la  Piavc,  bat  l'archiduc 
Charles  sur  les  bords  du  Tagliamento,  tandis  que  ses  heu- 
tenants  Masséna,  Joubert  anéantissent  partout  les  corps 
qui  leur  sont  opposés. 

Bientôt  il  se  trouve  maître  de  la  ligne  des  Alpes,  et  les 
Etats  héréditaires  lui  sont  ouverts;  il  s'avance  à  pas  de 
géant,  franchit  tous  les  obstacles,  écrase  en  passant  les 
troupes  ennemies,  arrive  à  Léoben,  à  25  lieues  de  Vienne, 
épouvante  la  cour  d'Autriche  et  lui  impose  la  paix. 

Venise,  qui  avait,  pendant  ce  temps,  organisé  le  massacre 
des  Français  à  Vérone  et  fait  égorger  l'équipage  d'un  bâti- 
ment, est  punie  de  sa  perfidie;  ce  sénat  si  fier,  si  arrogant, 
signe  en  tremblant  sa  déchéance,  et  Bonaparte,  étabU  à 
Milan,  semble  y  régler  les  destinées  de  l'Europe. 

Ainsi  s'annonçait  au  monde  ce  génie  puissant,  cethomme 
extraordinaire  dont  la  vie  pleine  de  merveilles  sera  le  plus 
grand  et  le  plus  magnifique  sujet  de  l'histoire. 

Pendant  que  la  république  française  se  rendait  par  ses 
armes  si  redoutable  à  l'étranger,  qu'elle  avait  pour  alliés 
l'Espagne  et  la  Hollande,  et  que  l'Angleterre,  menacée 
d'une  expédition  préparée  par  Hoche  pour  le  soulèvement 
de  l'Irlande,  se  décidait  enfin  à  négocier,  une  conspiration 
était  tramée  contre  le  Directoire  par  le  parti  royahste  qui 


(1)  19  février  i797. 
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avait  obtenu  quelque  succès  dans  les  nouvelles  élections  et 
procuré  la  présidence  des  Cinq-Cents  au  général  Pichegru. 

Les  émigrés  rentraient  en  foule,  les  uns  par  l'ennui  de 
l'exil,  les  autres  pour  prendre  part  au  mouvement. 

D'un  autre  côté,  le  parti  constitutionnel,  qui  avait  Carnot 
à  sa  tête,  faisait  aussi  de  l'opposition  sans  se  douter  que, 
par  cette  conduite,  il  favorisait  la  contre-révolution. 

Pressé  donc  par  la  nécessité,  le  Directoire  prévient  ses 
ennemis  par  un  coup  d'Etat,  en  faisant  arrêter  et  condam- 
ner à  la  déportation  un  certain  nombre  de  membres  du 
corps  législatif  (1),  ainsi  que  beaucoup  de  journalistes  et 
d'écrivains  politiques. 

Le  général  Moreau  qui,  pendant  la  guerre,  avait  saisi  les 
bagages  d'un  général  autrichien  et  y  avait  trouvé  la  preuve 
de  la  trahison  de  Pichegru,  n'ayant  révélé  ce  secret  qu'au 
moment  même  du  coup  d'Etat,  futpuni  de  son  long  silence 
parla  privation  de  son  commandement;  et  l'on  dit  de  lui 
que  n'étant  pas  assez  républicain  pour  dénoncer  son  ami, 
il  n'avait  pas  été  ami  assez  fidèle  pour  garder  le  secret  jus- 
qu'au bout. 

Le  général  Hoche,  sous  les  ordres  duquel  on  venait  de 
mettre  l'armée  d'Allemagne,  composée  des  deux  armées 
réunies  de  Sambre-et-Meuse  et  du  Rhin,  mourut  fort 
peu  de  temps  après,  d'un  mal  inconnu,  attribué,  par  quel- 
ques-uns, au  poison  qu'on  lui  aurait  fait  prendre  dans 
l'Ouest. 

Le  coup  d'Etat  du  18  fructidor,  en  ruinant  le  parti 
royaliste,  fit  reprendre  au  gouvernement  l'énergie  révolu- 


(1  )  Le  nombre  des  condamnés  s'élevait  ^  cinquantc-lrois  ;  maisbcaucoiip 
s'étaient  enfuis.  Deux  des  directeurs,  Carnol  et  Barlhclemy,  furent  éga- 
lement atteints  par  cette  condamnation  ;  mais  le  premier  s'était  secrè- 
tement dirige  vers  la  Suisse.  Le  Directoire,  sur  la  liste  des  déportés,  en 
choisit  quinze,  qu'il  fil  transporter  à  la  Guyane;  les  autres  furent  destinés 
à  l'île  d'Oléron.  Ce  coup  d'Élal  eut  lieu  le  18  fructidor  (4  septembre  1797). 
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tionnaire,  le  rendit  plus  exigeant  envers  l'ctranger,  et  pro- 
duisit la  rupture  des  négociations  entamées  avec  l'Angle- 
terre. 

Quant  à  l'Autriche,  Bonaparte  lui  fit  signer  le  célèbre 
traité  de  Campo  fonnio,  et  partit  pour  Paris,  où  il  fut  accueilli 
par  une  population  ivre  d'enthousiasme,  qui  le  regardait 
comme  le  premier,  comme  le  plus  grand  homme  de  son 
temps. 

Tant  de  popularité,  tant  de  gloire,  portaient  ombrage  au 
Directoire,  qui  chercha  à  cacher  son  dépit,  en  faisant  au 
jeune  héros  une  réception  triomphale. 

Ce  fut  dans  cette  fête  que  parut  ce  magnifique  drapeau, 
dont  la  république  faisait  hommage  à  l'armée  d'ItaUe,  et  sur 
lequel  étaient  rappelés,  en  lettres  d'or,  les  dix-huit  victoires 
en  bataille  rangée,  les  soixante-sept  combats,  les  cent  cin- 
quante mille  prisonniers,  les  soixante-dix  drapeaux,  les 
onze  cent  cinquante  canons,  enlevés  à  l'ennemi,  les  vais- 
seaux pris  aux  Vénitiens,  les  traités  imposés  aux  sou- 
verains de  l'Italie,  et  les  chefs-d'œuvre  des  plus  grands 
peintres  envoyés  à  Paris. 

Cependant,  les  opinions  nouvelles  avaient  produit,  en  Ita- 
he,  quelque  fermentation. 

A  Rome,  les  démocrates  tentèrent  un  mouvement,  mais 
ils  furent  dispersés  par  les  dragons  du  pape. 

Le  général  français  Duphot,  ayant  été  tué  dans  cette 
émeute ,  à  côté  de  Joseph  Bonaparte ,  ambassadeur  de 
France,  qui  était  accouru  pour  empêcher  le  massacre  , 
Rome  fut  envahie  par  Berthier,  et  le  Saint-Père  Pie  VI, 
enlevé  du  Vatican,  fut  amené  à  Valence,  où  il  mourut  quel- 
ques mois  après  dans  la  quatre-vingt-deuxième  année  de 
son  âge,  et  la  vingt-cinquième  de  son  pontificat. 

Ce  fut  ainsi  que  la  capitale  du  monde  chrétien  fut  con- 
vertie en  république. 

-La  Suisse,  soutenue  par  les  armes  françaises,  accomplit 


i98 
aussi  sa  révolution,  secoua  le  joug  des  anciennes  aristocra- 
ties de  Berne,  de  Fribourg,  de  Soleure,  de  Zurich,  et  ne 
forma,  de  toutes  ses  parties,  qu'une  république  unique,  ré- 
gie par  une  constitution  semblable  à  celle  de  l'an  III. 

La  France  se  vit  dès  lors  à  la  tête  des  républiques  batave, 
ligurienne,  cisalpine,  romaine,  helvétique,  et  parut  sans 
crainte  sur  l'avenir. 

Le  général  Bonaparte,  chargé  du  commandement  de  l'ar- 
mée destinée  contre  l'Angleterre,  méditait  un  autre  projet. 

L'Egypte,  étant  le  véritable  point  intermédiaire  entre 
l'Europe  et  l'Inde,  c'était  là,  suivant  lui,  qu'il  fallait  s'éta- 
blir pour  ruiner  l'Angleterre,  pour  dominer  la  Méditerranée 
et  en  faire  un  lac  français. 

Tout-à-coup  on  apprend  que  des  préparatifs  et  des  arme- 
ments considérables  se  font  dans  tous  les  ports  de  la  Médi- 
terranée ;  que  les  savants  les  plus  illustres,  les  plus  habiles 
généraux  sont  attachés  à  l'expédition,  et  l'on  se  demande 
où  va  Bonaparte  avec  cette  armée  (1). 

Il  allait  en  Egypte,  s'emparait  de  Malte  en  passant,  dé- 
barquait en  vue  d'Alexandrie  le  1'''  juillet,  prenait  le  même 
jour  cette  ville,  traversait  le  désert,  arrivait  sur  les  bords 
du  Nil,  gagnait  la  bataille  des  Pyramides,  entrait  au  Caire, 
rassurait  les  populations,  se  montrait  comme  un  grand  pro- 
tecteur, plutôt  que  comme  un  conquérant,  apprenait,  avec 
un  calme  impassible  le  désastre  de  l'escadre  dans  la  rade 
d'Aboukir,  veillait  sur  tout,  s'occupait  de  tout,  administrait 
la  justice,  créait  l'institut  d'Egypte,  s'emparait  de  Gaza,  de 
Jaffa,  remportait  la  victoire  du  Mont-Thal)or,  auprès  de 
Nazareth,  de  Cana,  des  rives  du  Jourdain,  dans  cette  anti- 
que Galilée,  marquée  par  tant  de  miracles,  et  détruisait  en- 
tièrement l'armée  turque  à  Aboukir  (2),  tandis  que  Desaix, 


(1)  On  mil  à  la  voile  le  19  mai  1798. 
{2}  25  juillet  1799. 
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agissant  dans  la  Haute-Egypte,  gagnait  les  batailles  de  Sé- 
diman,  de  Thèbes,  et  s'immortalisait  dans  une  foule  de 
combats. 

Un  an  s'était  écoulé  depuis  l'arrivée  de  Bonaparte  en 
Afrique,  et,  dans  l'intervalle,  de  grands  événements  s'étaient 
passés  en  Europe. 

L'Angleterre  avait  réussi  à  former  contre  la  France  une 
nouvelle  coalition,  dans  laquelle  étaient  entrées  toutes  les 
puissances,  à  l'exception  de  l'Espagne  et  de  la  Prusse. 

L'armée  napolitaine,  croyant  surprendre  les  Français  et 
les  écraser  en  Italie,  avait  été  vaincue  par  Champlonet  qui, 
étant  entré  dans  IVaples ,  y  avait  proclamé  la  république 
Parthénopéenne. 

.Toubert  avait  occupé  Turin,  et  le  roi  du  Piémont,  obligé 
d'abdiquer,  s'était  retiré  dans  l'île  de  Sardaigne. 

Mais  la  France,  à  son  tour,  avait  essuyé  des  revers  sur  le 
Rhin  et  en  Italie. 

Ses  trois  plénipotentiaires  ,  au  congrès  de  Piastadt , 
avaient  été  assassinés  par  ordre  de  l'Autriche;  le  Direc- 
toire était  méprisé ,  avili  ;  la  désorganisation  et  l'anarchie 
étaient  partout;  les  partis  étaient  déchaînés  furieux,  et  les 
citoyens  paisibles  vivaient  dans  l'inquiétude  et  les  alarmes. 

Bonaparte,  ayant  appris  ces  tristes  nouvelles  ,  laisse  le 
commandement  de  l'armée  à  Rléber ,  quitte  aussitôt  l'E- 
gypte, échappe  comme  par  miracle  à  la  flotte  anglaise,  dé- 
barque le  9  octobre  (1)  dans  le  golfe  de  Fréjus  ,  traverse  la 
France  au  milieu  des  plus  vives  acclamations,  arrive  le  16  à 
Paris ,  et  devient  l'objet  de  tous  les  regards ,  de  tous  les 
vœux,  de  toutes  les  espérances  f2). 


(1)  An  1799. 

(2)  La  nouvelle  du  débarquement  de  Bonaparte  fut  accueilliedans 
Paris  avec  un  prodigieux  enthousiasme.  «  Sur-le-champ,  dit  M.  Thiers 
«  {Hist.  de  la  Révolution),  la  joie  la  plus  confuse  avait  éclaté  ;  la  nouvelle, 
«  annoncée  sur  tous  les  théâtres,  y  avait  produit  les   élans  les  plus 
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Il  s'agissait  de  prendre  le  pouvoir,  de  faire  une  constitu- 
tion sage  et  modérée ,  de  régénérer  le  gouvernement ,  de 
rassurer  le  pays,  de  lui  donner  de  la  sécurité. 

Telle  était  la  grande  tâche  qu'on  désirait  lui  voir  rem- 
plir, et  que  lui-même  ambitionnait.  En  quelques  jours  tout 
est  préparé. 

Le  conseil  des  Anciens,  sous  le  prétexte  d'un  complot 
contre  la  liberté  de  la  représentation  nationale,  rend  un  dé- 
cret qui  transfère  à  Saint-Cloud  le  corps  législatif,  et  donne 
à  Bonaparte  le  commandement  de  toutes  les  troupes  de  la 
division  de  Paris. 

Cette  translation  a  lieu  le  lendemain  (1),  et  Bonaparte, 
suivi  de  son  état-major,  se  présente  à  la  barre  du  conseil 
des  Anciens,  où  il  fait,  dans  un  langage  animé,  le  tableau 
de  la  situation  intérieure  et  extérieure  de  la  république  ;  il 
se  rend  ensuite  au  conseil  des  Cinq-Cents  ;  mais  aussitôt 
qu'il  paraît,  les  cris,  les  menaces,  les  imprécations  s'élèvent 
de  tous  côtés,  et  les  grenadiers  qu'il  avait  laissés  à  la  porte, 
craignant  qu'onn'attente  à  sa  vie,  s'avancent  et  l'emmènent. 
Murât,  aussitôt  après,  pénètre  dans  la  salle  avec  un  batail- 
lon ,  et  les  députés,  effrayés,  se  sauvent  par  les  fenêtres. 
Quelques-uns  d'entre  eux ,  partisans  de  ce  coup  d'Etat , 
se  réunissent  dans  la  soirée  du  môme  jour,  nomment  con- 
suls provisoires  Bonaparte,  Roger-Ducos  et  Sièyes,  ajour- 
nent les  conseils  et  les  remplacent  par  deux  commissions 
qui  sont  chargées  de  rédiger  une  constitution  nouvelle  et 
d'approuver  les  mesures  législatives  qu'auraient  à  prendre 
les  consuls. 


«  extraordinaires.  Les  chants  patriotiques  avaient  remplacé  partout  les 
«  représentations  théâtrales.  Le  dépulé  Baudin  (des  Ardennes),  l'un  des 
«  auteurs  de  la  constitution  de  Tan  m,  républicain  sage  et  sincère, 
«  attaché  à  la  république  jusqu'à  la  passion,  et  la  croyant  perdue  si  un 
«  oras  puissant  ne  venait  la  soutenir,  Baudin  (des  Ardennes)  expira  de 
«  joie  en  apprenant  cet  événement.  » 
(1)  18  brumaire  (9  novembre  1799). 
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Ce  décret,  porté  aux  Anciens,  est  adopté  par  eux  au  mi- 
lif^u  de  la  nuit. 

Ainsi  s'accomplit  cette  révolution  du  18  brumaire,  que 
les  hommes  impartiaux  et  judicieux  ont,  à  juste  titre,  con- 
sidéré comme  un  acte  nécessaire  qui  termina  l'anarchie  (1). 

Ainsi  fiîiit,  après  une  durée  de  quatre  ans,  ce  gouver- 
nement du  Directoire,  qui  avait  jeté  la  France  dans  un 
malaise  intolérable,  dans  la  plus  triste  confusion. 


(1)  «  Il  fallait,  dit  M.  Tliiers,  plus  que  des  succès,  il  fallait  une  réorga- 
«  nisalion  puissante  à  riiitérieur  de  toutes  les  parties  du  gouvernement; 
«  et  c'était  un  chef  politique  plutôt  qu'un  chef  militaire  dont  la  Franco 
«  avait  besoin.  I.c  18  et  le  19  brumaire  étaienl  donc  nécessaires.  »  [ttist. 
de  la  rcvolution.) 
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LXXXIV. 


CONSULAT.  — BONAPARTE  le""  CONSUL.  —  VICTOIRE  DE  MARENGO.  —  PROSPÉ- 
RITÉ PE  LA  FRANCE.  —  ATTENTAT  DU  3  NIVOSE. —  ASSASSINAT  DE  L'eMPE- 
REURDE  RUSSIE.  —  PAIX  d'aMIENS.  —  CONCORDAT.  —  BONAPARTE  CONSUL 
A  VIE.  —  VIOLATION  DU  TRI\ITÉ  d'aMIENS  PAR  l'aNGLETERRE.  —  PRÉPARA- 
TIFS POUR  UNE  DESCENTE  EN  ANGLETERRE.  —COMPLOT  CONTRE  LA  VIE  DU 
PREMIER  CONSUL.  —  EXÉCUTION  DU  DUC  D'eNGHIEN.  —  NAPOLÉON  BONA- 
PARTE EMPEREUR  DES  FRANÇAIS  ET  ROI  d'iTALIE.  —  NOUVELLE  COALITION. 
—  ENTRÉE  DES  FRANÇAIS  DANS  VIENNE.  —  VICTOIRE  d'aUSTERLITZ.  — PAIX 
DE  PRESBOURG.  —  GUERRE  AVEC  LA  PRUSSE.  — VICTOIRE  d'iÉNA.  — EN- 
TRÉE DE  NAPOLÉON  A  BERLIN.  —  GUERRE  AVEC  LA  RUSSIE.  — VICTOIRES 
d'eYLAU,  de  FRIEDLAND.  — ENTREVUE  DES  DEUX  EMPEREURS  SUR  LE  NIÉMEN. 
— PAIX  DE  TILSIT.  —  AFFAIRE  DE  LA  DYNASTIE  ESPAGNOLE. — JOSEPH  BONA- 
PARTE ROI  d'eSPAGNE.  —  GUERRE  AVEC  CETTE  NATION.  —  HOSTILITÉS  DE 
l'aUTRICHE.  — VICTOIRE  DE  WAGRAM.  —  RÉUNION  DES  ÉTATS  ROMAINS  A 
l'empire,  —le  pape  pie  VII  TRANSPORTÉ  A  SAVONE.  —  DIVORCE  DE  NAPO- 
LÉON. —  SON  MARIAGE  AVEC  UNE  ARCHIDUCHESSE  d'aUTRICHE. —  CONCILE 
DE  PARIS. — GUERRE  AVEC  LA  RUSSIE. — VICTOIRE  DE  LA  MOSCOWA.  —  ENTRÉE 
DES  FRANÇAIS  A  MOSCOU. — INCENDIE  DE  CETTE  VILLE.— RETRAITE  DE  l'aR- 
MÉE.  —  DÉSASTRE  DE  CETTE  RETRAITE.  —  INVASION  DELA  FRANCE.  —  ABDI- 
DICATION  DE  l'eMPEREUR  QUI  SE  RETIRE  A  l'iLE  d'eLBE.  —  RÈGNE  DE 
LOUIS  XVIII. — RETOUR  DE  NAPOLÉON. —  FUITE  DES  BOURBONS. — PERTE  DE 
LA  BATAILLE  DE  WATERLOO.  —  SECONDE  ABDICATION  DE  l'eMPEREUR.  — 
SA   TRANSLATION  A   SAINTE-HÉLÈNE. — SA  MORT. 


Tout  change,  tout  se  ranime  sous  le  gouvernement  con- 
sulaire, sous  l'administration  de  Bonaparte. 

L'ordre  est  partout  rétabli,  la  confiance  renaît,  l'impôt 
progressif  esl  supprimé,  la  loi  des  otages  révoquée  (1),  les 
prisonniers  politiques  et  les  prêtres  détenus  sont  élargis, 
l'insurrection  vendéenne  apaisée,   des  relations  ouvertes 


(1)  Celte  loi  rendait  les  parents  des  Vondéens  et  des  chouans  respon- 
sables des  actes  commis  dans  les  provinces  révoltées  et  punissait  les  uns 
de  la  détention,  les  autres  de  la  déportation. 
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avec  les  cabinets  étrangers,  une  nouvelle  constitution  pro- 
mulguée (1). 

Bonaparte  est  nommé  premier  consul  pour  dix  ans,  le 
second  est  Cambacérès,  le  troisième  Lebrun. 

Mais  Bonaparte  reste  en  réalité  seul  maître,  et  comme, 
ainsi  que  l'a  dit  Sièyes,  il  sait  tout  faire,  peut  tout  faire  et 
veut  tout  faire,  il  fait  tout  en  effet. 

C'est  par  une  série  d'actes  habiles  et  généreux  qu'il  s'em- 
presse d'inaugurer  sa  nouvelle  dignité. 

Les  parents  d'émigrés  et  les  ci-devant  nobles  sont  admis 
aux  fonctions  publiques  ;  on  autorise  les  déportés  sans  ju- 
gement légal  à  revenir  en  France  ;  on  rend  les  églises  au 
culte  ;  on  n'exige  des  prêtres  non  assermentés  qu'une  j;ro- 
messe  de  fidélité  à  la  constitution;  des  honneurs  pubUcs 
sont  ordonnés  pour  les  restes  mortels  du  pape  Pie  YI,  et 
l'on  abolit  les  fêtes  révolutionnaires,  excepté  celles  du  14 
juillet  et  du  P'  vendémiaire  (2). 

Ainsi  s'ouvre  celte  grande  époque  de  pacification  civile 
et  de  réparation  religieuse. 

Mais,  à  l'extérieur,  la  guerre  existe  toujours,  et  le  pre- 
mier consul  n'hésite  pas  à  faire  une  solennelle  démarche 
auprès  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche. 

«  ....Comment,  écrivait-il  au  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
«  les  deux  nations  les  plus  éclairées  de  l'Europe,  puissantes 
'(  et  fortes  plus  que  ne  l'exigent  leur  sûreté  et  leur  indé- 
«  pendance,  peuvent-elles  sacrifier  à  des  idées  de  vaine 


(1)  lo  décembre  1799  (24  frimaire,  an  viii).  Cette  constitution  créait 
un  consulat  décennal  chargé  du  pouvoir  exécutif;  un  corps  législnlif 
chargé  de  décréter  les  lois  ;  un  conseil  cl'' État  chargé  de  les  rédiger  et  de 
les  soutenir  devant  le  corps  législatif;  un  tribunal  chargé  de  les  discuter  ; 
enfin,  un  sénat  conservateur  cliargé  de  casser  toute  loi  ou  tout  acte  du 
gouvernement  qui  lui  paraîtrait  entaché  A'incomtitutionnnlité. 

(2)  La  première  de  ces  deux  fêtes  était  l'anniversaire  de  la  prise  do  !a 
Bastille,  c'est-à-dire  du  premier  jour  de  la  révolution;  la  seconde  clail 
l'anniversaire  du  premier  jour  de  la  république. 
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«  grandeur  le  bien  du  commerce,  la  prospérité  intérieure, 
«  le  bonheur  des  familles?  Comment  ne  sentent- elles  pas 
«  que  la  paix  est  le  premier  des  besoins  comme  la  première 
«  des  gloires?...  » 

Il  disait  à  l'empereur  d'Allemagne  : 

«  —  Etranger  à  tout  sentiment  de  vaine  gloire,  le  pre- 
«  mier  de  mes  vœux  est  d'arrêter  l'eflusion  du  sang  qui  va 
«  couler.  Tout  fait  prévoir  que  dans  la  campagne  prochaine 
«  des  armées  nombreuses,  et  habilement  dirigées,  triple- 
«  ront  le  nombre  des  victimes  que  la  reprise  des  hostilités 
»  a  déjà  faites.  Le  caractère  connu  de  Votre  Majesté  ne  me 
«  laisse  aucun  doute  sur  le  vœu  de  son  cœur.  Si  ce  vœu  est 
«  seul  écouté,  j'entrevois  la  possibilité  de  concilier  les  in- 
«  térêts  des  deux  nations (1)  » 

Ces  deuxpuissances  répondent  par  un  refus,  etBonaparte, 
après  avoir  réorganisé  l'ordre  judiciaire  et  l'ordre  adminis- 
tratif, après  avoir  clos  la  liste  des  émigrés,  entièrement  pa- 
cifié la  Vendée,  créé  la  Banque  de  France,  donne  à  Moreau 
le  commandement  de  l'armée  qui  doit  agir  en  Allemagne,  en 
apprend  les  premiers  succès,  franchit  alors  lui-même,  avec 
quarante  mille  hommes,  la  grande  chaîne  des  Alpes,  arrive 
à  Milan  et  gagne  la  célèbre  bataille  de  Marengo,  qui  oblige 
les  Autrichiens  à  signer  la  convention  d'Alexandrie,  par  la- 
quelle ils  livrent  à  l'armée  française  l'ItaUe  et  toutes  ses 
places  (2). 


''1)  Ces  deux  lettres  sont  à  la  date  du  3  nivôse,  an  viii  (26  décem- 
bre 1799). 

(2)  Celte  convention  fut  signée  le  15  juin  1800,  le  lendemain  de  la 
bataille;  le  brave  général  Dcsaix  qui  venait  d'arriver  d'Egypte  où  il  avait 
été  surnommé  le  sultan  juste,  fut  tué  dans  cette  mémorable  journée  ;  il 
avait  à  peine  trente-deux  ans.  Voici  le  portrait  qu'on  en  a  fait  :  Sa  taille 
était  grande  et  bien  prise  ;  ses  traits  étaient  réguliers,  ses  yeux  respiraient 
la  mélancolie  ;  toute  sa  personne  était  agréable.  On  se  sentait  disposé  à 
l'aimer  et  on  pouvait  lui  appliquer  ce  que  Tacite  dit  d'Agricola  :  «  Que 
tt  dès  la  première  vue,  il  paraissait  un  homme  de  bien  ;  mais  qu'après 
«  l'avoir  fréquenté,  l'on  était  charmé  de  trouver  un  grand  homme.  Son 
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Le  général  Masséna,  qui  venait  de  rendre  Gènes,  après 
la  plus  belle  défense  dont  l'histoire  fasse  mention,  y  ren- 
trait peu  de  jours  après,  tandis  que  Moreau,  sur  les  bords 
du  Danube,  remportait  la  victoire  d'Hochstett  et  culbutait 
l'ennemi  au  combat  de  Neubourg,  où  fut  tué  d'un  coup  de 
lance  au  cœur  le  premier  grenadier  de  France,  le  brave 
Latour-d'Âuvergne,  le  Bavard  de  ce  temps. 

La  Bavière  est  conquise  jusqu'à  l'Inn,  et  Moreau  consent 
à  signer  à  Parsdof  une  suspension  d'armes. 

Le  premier  consul,  de  retour  à  Paris,  dans  la  nuit  du  2 
au  3  juillet,  s'occupe  avec  activité  de  la  paix  avec  l'étranger 
et  de  l'administration  intérieure  ;  il  améliore  l'état  des  finan- 
ces fait  réparer  les  routes,  travailler  aux  canaux  de  Saint- 
Quentin  et  de  rOurcq,  ouvre  la  France  ti  la  plupart  des 
émigrés,  négocie  un  arrangement  avec  le  pape  Pie  VÏI  pour 
les  affaires  religieuses  (J),  et  cherche  à  réparer,  en  toutes 
choses,  les  désordres  et  les  maux  de  la  révolution. 

Un  congrès  s'ouvre  à  Lunéville;  mais  le  plénipotentiaire 
autrichien,  qui  ne  veut  que  gagner  du  temps,  exigeant  la 
présence  d'un  négociateur  anglais,  les  hostilités  recom- 
mencent, et  bientôt  les  succès  d'Augereau  dans  la  Fran- 
conie,  de  Macdonald  dans  le  Tyrol,  de  Brune  sur  le  Mincio 
et  l'Adige,  et,  par  dessus  tout,  la  grande  et  belle  victoire 
d'Hohenlinden,  remportée  par  Moreau  (2),  qui,  franchis- 
sant tous  les  obstacles,  n'est  plus  qu'à  quelques  marches  de 
Vienne,  ne  laissent  à  l'Autriche  d'autre  ressource  que  la 
paix  (3). 


«  regard  s'enflammait  à  un  souvenir,  à  la  vue  d'un  chef-d'œuvre.  Il  élait 
«bon  fils,  bon  ami,  d'une  modestie  rare,  simple  dans  sa  mise,  frugal 
«  dans  ses  goûts,  d'une  probité  et  d'un  désintéressement  qui  égalaient  son 
«  courage.  » 

(1)  Ce  pontife  avait  été  élu  à  Venise  le  li  mars  1800,  et  avait  fait  son 
entrée  solennelle  à  Rome  le  3  juillet, 

(2)  Le  gain  de  cette  bataille  est  dû  en  grande  partie  au  général  Ri- 
cliepanse. 

(3)  Ce  traité  de  paix  fut  signé  à  Lunéville  le  9  février  1801. 
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Déjà  le  czar  Paul  F^  touché  des  généreux  procédés  de 
Bonaparte  (1),  s'était  non-seulement  retiré  de  la  coalition, 
mais  avait  signé,  avec  la  Suède  et  leDanemarck,  une  décla- 
ration par  laquelle  ces  trois  puissances  maritimes  s'enga- 
geaient à  maintenir,  même  par  les  armes,  les  principes  du 
droit  des  neutres.  La  Prusse  avait  adhéré  à  cette  déclara- 
tion. 

La  cour  d'Espagne  était  intimement  liée  avec  le  premier 
consul,  et  la  paix  était  rétablie  entre  la  France  et  l'Amé- 
rique. 

Tel  était  l'immense  résultat  obtenu  dans  l'espace  de 
quinze  mois. 

Mais  tandis  que  la  prospérité,  la  grandeur  nationale  s'é- 
levaient avec  tant  de  rapidité  parle  génie  du  premier  consul, 
quelques  agents  royalistes ,  soudoyés  par  l'Angleterre , 
avaient  recours  au  moyen  le  plus  atroce  pour  se  débarrasser 
de  lui. 

Le  3  nivôse  an  IX(2),  au  moment  où  il  passait  en  voiture 
dans  la  rue  Saint-IVicaise  pour  se  rendre  à  l'Opéra,  l'un  de 
ces  monstres  mit  le  feu  à  une  barrique  pleine  de  poudre  et 
de  mitraille  qu'ils  avaient  conduite  dans  cette  rue,  et  dont 
l'explosion  terrible  ébranla  le  quartier.  Plusieurs  personnes 
furent  tuées,  d'autres  blessées,  mais  Bonaparte  échappa 
comme  par  miracle  et  parut  à  l'Opéra  où  l'émotion  la  plus 
vive  éclata  de  toutes  parts. 

On  crut  les  jacobins  coupables,  et  une  centaine  d'entre 
eux  furent  déportés;  c'étaient  pour  la  plupart  des  assassins 
de  septembre,  et  des  hommes  de  sang  qui  ne  méritaient  au- 
cun intérêt;  mais  l'attentat  de  nivôse  leur  était  étranger. 
Saint-Réjant,  Carbon,  Limoëlan  en  étaient  les  auteurs.  Ce 


(1)  Bonaparte  lui  avait  offert  l'île  de  Malle  et  lui  avait  rendu  les  pri- 
sonniers russes  avec  leurs  armes  et  leurs  drapeaux,  après  les  avoir  fait 
habiller  à  neuf. 

(2)  24  décembre  1800. 
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dernier  avait  eu  le  temps  de  fuir  et  de  passer  à  l'étranger, 
les  deux  autres  périrent  sur  l'échafaud,  où  trois  mois  aupa- 
ravant Céracchi,  Aréna,  Topino,  Lebrun,  Démerville,  dé- 
magogues furieux,  avaient  porté  leur  tète,  comme  coupa- 
bles d'un  complot  tendant  à  poignarder  Bonaparte  au 
théâtre. 

Pendant  ce  temps,  un  drame  horrible  se  tramait  à  la  cour 
de  Russie. 

Il  s'agissait  d'arracher  du  trône  l'empereur  Paul  I"  pour 
y  faire  monter  Alexandre,  son  fils. 

Le  mécontentement  de  l'aristocratie,  une  ambition  cri- 
minelle, et  les  menées  de  l'Angleterre  amenèrent  la  catas- 
trophe, et,  dans  la  nuit  du  24  mars  1801 ,  ce  père  infortuné, 
assailli  dans  sa  chambre,  fut  mis  à  mort  par  quelques 
conjurés. 

Alexandre,  proclamé  dans  la  matinée,  fut  obligé  de  re- 
pousser sa  mère  qui,  elle  aussi,  voulait  régner. 

Cette  mort  tragique  fit  une  vive  impression  en  Europe  ; 
elle  débarrassa  l'Angleterre  d'un  ennemi  redoutable  et 
priva  la  France  d'un  puissant  allié. 

Le  premier  consul  venait  d'expédier  de  Brest  ran)iral 
Ganteaume  avec  quatre  mille  hommes  et  un  immense  maté- 
riel pour  secourir  l'armée  d'Egypte  alors  fort  compromise. 
Kléber  n'était  plus;  après  d'éclatantes  victoire^,  après 
l'immortel  triomphe  d'Héliopolis,  ce  brave  général  était 
tombé  sous  le  poignard  d'un  assassin  musulman;  et  Menou, 
son  successeur  dans  le  commandement,  n'avait  aucun  talent 
militaire. 

L'amiral,  craignant  d'être  rencontré  parla  flotte  anglaise 
et  de  voir  périr  tant  de  braves  gens  qui  lui  étaient  confiés, 
entra  à  Toulon  au  lieu  de  poursuivre  sa  route,  et  l'année 
d'Egypte,  abandonnée  à  elle-même,  mal  dirigée  par  Me- 
nou, et  ayant  à  combattre  à  la  fois  les  forces  des  Turcs  et 
des  Anglais,  conclut  une  capitulation  par  laquelle  il  fut  sli- 
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pillé  qu'elle  se  retirerait  avec  les  honneurs  de  la  guerre, 
avec  armes  et  bagages,  avec  son  artillerie,  ses  chevaux,  etc. , 
et  qu'elle  serait  nourrie  pendant  la  traversée  aux  frais  de 
l'Andeterre. 

Ainsi  finit  cette  mémorable  expédition  d'Egypte  dont  les 
tribus  arabes,  au  milieu  des  loisirs  de  la  vie  nomade,  s'en- 
tretiennent encore  comme  d'une  expédition  de  héros  (1). 

Cependant  la  paix  se  négociait  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre; la  victoire  navale  de  l'amiral  Linois  au  combat 
d'Algésiras,  et  la  crainte  qu'inspirait  à  la  Grande-Bretagne 
la  flottille  de  Boulogne  contre  laquelle  vinrent  échouer  les 
attaques  de  Nelson,  hâtèrent  la  conclusion  du  traité  dont  les 
préliminaires  furent  signés  à  Londres  le  î'""  octobre  1801, 
et  l'acte  définitif  à  Amiens,  le  25  mars  1802. 

Une  œuvre  bien  plus  grande,  bien  autrement  nécessaire, 
venait  d'être  accomplie  par  le  premier  consul,  c'était  le  ré- 
tablissement du  culte  cathblique  en  France,  de  cette  reli- 
gion divine  qui  console,  apaise,  satisfait,  fortifie,  élève  les 
âmes,  et  procure,  même  dans  celte  vie  à  qui  sait  la  pra- 
tiquer, une  partie  de  la  félicité  qui  lui  est  réservée  dans 
l'autre. 

C'était  plus  qu'un  acte  politique  delà  part  de  Bonaparte, 
c'était  un  acte  rehgieux,  et  de  plus  un  acte  de  courage,  car 
il  avait  contre  lui  tous  ces  traînards  de  l'incrédulité,  de  la 
philosophie  du  dernier  siècle,  tous  ces  misérables  scepti- 
ques dont  l'étrange  orgueil  n'aboutit  qu'au  rêve  du  néant(2). 


(1)  MM.  Barthélémy  et  Méjy,  dans  les  notes  du  Huitième  chant  de  leur 
poëmc  [Napoléon  en  Egypte),  rappellent  le  trait  suivant  qui  leur  a  ciè 
raconte  par  M.  Taylor.  Ce  voyageur,  dans  une  de  ses  laborieuses  marches 
sous  le  tropique,  ayant  confié  son  sac  de  voyage  à  un  Arabe  de  Karnac, 
celui-ci,  tout  fier  de  son  fardeau,  prit  subitement  l'attitude  d'un  gre- 
nadier et  marcha  au  pas  en  disant  :  Soldat  français!  soldai  français! 
Bonaparte!  On  sait  la  grande  surprise  qu'éprouva  M.  de  Chateaubriand, 
en  enienilani  des  enfants  bédouins  s'écrier  :  En  avant,  marche! 

(2)  M.  Dcsmarcst,  dans  ses  Témoignage^  liistoriqïies,  p.  77  et  suiv.,  fait 
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Le  26  messidor  an  IX  (15  juillet  1801),  fut  passée  à 
Paris  entre  le  pape  et  le  gouvernement  français  celte  célè- 
bre Convention  qui  a  porté  depuis  le  titre  de  Concordat,  et 
qui,  en  réconciliant  l'Eglise  romaine  avec  la  république 
française,  venait  réparer  les  désordres  impies  de  la  révolu- 
tion et  répondre  au  besoin  moral,  au  sentiment  religieux 
de  l'immense  majorité  de  la  population  (I). 


connaître  le  niécontenlemcnt  qui  éclata  parmi  quelques  principaux  chefs 
de  l'armée,  les  résolutions  violentes  qui  furent  arrêtées  contre  le  premier 
consul,  les  libelles  et  les  sarcasmes  dont  il  fut  l'objet  et  dans  lesquels  on 
lui  prodiguait  les  titres  de  tîjvan,  ù'usurpaleur,  de  capucin,  en  faisant  un 
appel  à  l'insurrection. 

Voici  du  reste  ce  que  dit  M.  de  Talleyrand,  dans  son  discours  à  la 
Cliombre  des  pairs,  sur  la  mort  de  M.  Bourlier,  cvèque  d'Évreux  :  «  Na- 
«  polcon  entreprit  la  réconciliation  du  ciel  avec  la  terre,  il  s'occupa  du 
«  concordat,  malgré  l'opposition  des  petits  publicistes  d'alors  et  malgré 
«  des  dangers  personnels  qu'il  n ignorait  pas;  il  voulut  donner  la  plus 
«  grande  solennité  à  cet  acte  habile  et  hardi  qui  l'honorera  à  jamais  dans 
«  la  mémoire  des  hommes.  «  (Voy.  le  Journal  des  Débals  du  15  no- 
vembre 18-21.) 

(1)  Voici  l'analyse  du  concordat:  Le  gouvernement  de  la  république 
française  reconnaît  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est 
la  religion  de  la  grande  majorité  des  Français.  —  Cette  religion  sera 
librement  exercée  en  France;  son  culte  sera  public,  en  se  conformant 
aux  règlements  de  police  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour 
la  tranquillité  publique. —  Il  sera  fait,  par  le  Saint-Siège,  de  concert  avec 
le  gouvernement,  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  français.  — 
Le  premier  consul  nommera  aux  archevêchés  et  évêchés,  Sa  Sainteté 
conférera  l'institution  canonique.  —  Les  évoques,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  prêteront  directement,  entre  les  mains  du  premier  consul,  le 
serment  suivant  en  usage  avant  le  changement  de  gouvernement  :  «  Je 
rt  jure  cl  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Évangiles,  de  garder  obéissance 
«  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la  république 
«  française.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assister 
«  à  aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans  soit  au 
«  dehors,  qui  soit  contraire  à  la  tranquillité  publique  ;  et  si,  dans  mon 
«  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  prô- 
'(  judice  de  l'Étal,  je  le  ferai  savoir  au  gouvernement.  »  Les  ecclésias- 
tiques du  second  ordre  prêteronl  le  même  serment  entre  les  mains  des 
autorités  civiles  désignées  par  le  gouvernement. — La  formule  de  prière 
suivante  sera  récitée  à  la  fin  de  rofficc  divin  dans  toutes  les  églises  ca- 
tholiques de  France  :  Domine  saluum  fac  rempublicam  ;  domine  salvos  fac 
cnnsules. —  Les  évêquc;»  nommeront  aux  cures;  leur  choix  ne  pourra 
IV.  14 
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La  publication  en  fut  faite  le  jour  de  Pâques  de  l'année 
suivante  (18  avril  1802)  dans  tous  les  quartiers  de  Paris, 
avec  un  grand  appareil  et  par  les  principales  autorités. 

Le  premier  consul,  suivi  des  premiers  corps  de  l'Etat, 
d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires,  et  d'un  brillant  état- 
major,  se  rendit  à  Notre-Dame,  fut  reçu  à  la  porte  par  le 
nouvel  archevêque,  M.  de  Belloy,  et  conduit  sous  le  dais  à 
la  place  qu'il  devait  occuper. 

La  cérémonie  fut  imposante,  et  produisit  sur  les  assis- 
tants une  vive  et  profonde  émotion.  Ces  chants  solennels, 
ces  hymnes  sacrés,  cette  pompe  auguste,  cette  majesté  du 
lieu  redevenu  saint,  ébranlaient  et  pénétraient  les  cœurs  ;  et 
des  larmes  de  bonheur  et  de  joie  coulèrent  de  bien  des  yeux. 

Quel  beau  jour  pour  la  France  î  quel  triomphe  pour  la 
religion  !  quelle  gloire  pour  cet  homme  puissant,  qui  ser- 
vait les  desseins  et  la  cause  de  Dieu  ! 

Un  livre  nouveau  venait  de  paraître  et  faisait  déjà  grand 
bruit  ;  l'auteur  y  décrivait  avec  éclat  les  beautés,  la  j^oé-si^  du 
christianisme,  et  appelait  tous  les  enchantements  de  l'ima- 
gination et  tous  les  intérêts  du  cœur  au  secours  de  cette 


tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gouvernement.  —  Ils 
pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale  et  un  séminaire  pour 
leur  diocèse.  —  Sa  Sainteté  déclare  que  les  acquéreurs  des  biens  ecclé- 
siastiques ne  seront  troublés  en  aucune  manière  et  en  demeureront  pro- 
priétaires incommutables. — Le  gouvernement  assurera  un  traitement  aux 
évêqucs  et  aux  curés.  —  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  consul  les 
mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  près  d'elle  l'ancien  gouver- 
nement. 

Les  ratifications  de  cette  convention  furent  échangées  à  Paris  le 
23  i'ructidor  (10  septembre  1801);  et  le  18  germinal,  an  x  (8  avril  1802), 
parut  la  loi  relaûve  à  l'organisation  des  cultes.  Le  2 1  mai  suivant;  le  pape, 
dans  une  allocution  en  consistoire,  se  plaignit  de  ce  que  l'on  eût  publié, 
avec  le  concordat,  des  articles  organiques  qu'on  ne  lui  avait  point  com- 
muniqués; et  ajouta  qu'il  se  proposait  de  demander  quelques  modifi- 
cations à  ces  articles.  Le  cardinal  Caprara  réclama ,  en  elt'et,  quelque 
temps  après;  mais  les  articles  organiques  furent  maintenus.  —Les  cultes 
prolestants  furent  organisés  par  la  même  loi. 
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même  religion  dont  il  célébrait  les  bienfaits.  C'était  le  Génie 
du  christianisme,  par  M.  de  Chateaubriand. 

Le  premier  consul  voulant  en  même  temps  effacer  les 
traces  des  guerres  civiles,  amnistia  les  émigrés  en  masse, 
sauf  quelques  exceptions;  tout  en  consacrant  de  nouveau  la 
garantie  des  ventes  des  biens  nationaux. 

L'étude  de  la  jurisprudence  et  les  études  classiques, 
avaient  été  presque  abandonnées;  Bonaparte  les  releva,  il 
créa  des  lycées,  des  écoles  de  droit,  l'école  des  ponts-et- 
chaussées  et  celle  des  arts  mécaniques. 

A  la  même  époque,  il  instituait  cet  ordre  fameux  de  la 
légion-d'honneur  (1),  qui  devait  exciter  à  un  si  haut  degré 
le  courage,  l'émulation  des  âmes  généreuses,  et  devenir 
comme  le  signe  de  réunion  de  tous  les  états,  de  tous  les 
partis,  en  plaçant  à  côté  l'un  de  l'autre  le  soldat,  le  savant,' 
l'artiste,  le  prélat,  le  magistrat. 

«Depuis  quelque  temps  onse  demandait,  ditM.  Thiers(2), 
«  si  on  ne  donnerait  pas  un  grand  témoignage  de  gratitude 
«  nationale  à  l'homme  qui,  en  deux  années  et  demie,  avait 
«  tiré  la  France  du  chaos,  et  l'avait  réconciliée  avec  l'Eu- 
'(  rope,  avec  elle-même,  et  déjà  presque  complètement  or- 
«  ganisée.  Ce  sentiment  de  reconnaissance  était  universel 

«(  et  mérité Le  général  Bonaparte  souhaitait  le  suprême 

«  pouvoir,  c'était  naturel  et  excusable.  En  faisant  le  bien, 
«  il  obéissait  à  son  génie,  en  le  faisant,  il  en  avait  espéré  le 
<(  prix.  Il  n'y  avait  là  rien  de  coupable,  d'autant  plus  que 
«  dans  sa  conviction,  et  dans  la  vérité,  pour  achever  ce 
«  bien,  il  fallait  longtemps  encore  un  chef  tout*-puissant. 
«  Dans  un  pays  qui  ne  pouvait  se  passer  d'une  autorité 
<(  forte  et  créatrice,  il  était  légitime  de  prétendre  au  pouvoir 
«  suprême,  quand  on  élaitle  plus  grand  homme  de  son 


•  1)  Loi  (lu  29  fiorêal,  an  x  (19  mai  1802^ 

(2)  Uixt.  du  Consulat  et  de  ÏEimire,  t.  Hf,  p.  488  el  489. 
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«  siècle,  et  l'un  des  plus  grands  hommes  de  l'humanité.  » 

Le  14  thermidor  an  X  (3  août  1802),  le  sénat  proclamait 
Napoléon  Bonaparte,  premier  consul  à  vie,  après  avoir 
constaté  que  cette  nomination  avait  été  faite  par  3,568,885 
votants  sur  3,577,259. 

La  France  s'élevait  rapidement  au  plus  haut  degré  de 
puissance  et  de  prospérité. 

La  répuhhque  italienne  était  devenue,  sous  la  présidence 
de  Bonaparte,  une  province  française. 

Le  Piémont  avait  été  ajouté  à  notre  territoire. 

L'Allemagne  avait  été  reconstituée  sous  notre  seule  in- 
fluence. 

La  médiation  du  premier  consul  faisait  cesser  les  agita- 
tions de  la  Suisse,  procurait  à  ce  pays  de  sages  réforiioes, 
un  bon  gouvernement,  assurait  sa  neutralité,  son  indépen- 
dance, et  frappait  d'admiration,  par  un  résultat  aussi  prompt 
qu'équitable,  la  Prusse  et  la  Russie  qui  féhcilaient  vivement 
le  puissant  médiateur,  d'avoir  terminé  si  bien  une  œuvre  si 
difficile . 

Mais  il  n'en  était  pas  ainsi  de  l'Angleterre.  Jalouse  à 
l'excès  des  succès  de  la  France,  qu'elle  voyait  grandir  par 
la  paix  et  la  politique,  autant  qu'elle  l'avait  vue  s'accroître 
par  les  armes,  elle  manifestait  un  violelit  dépit,  et  se  désho- 
norait, par  les  démarches  les  plus  déloyales,  parles  actes  les 
plus  odieux. 

Pour  entraver  la  médiation  dans  les  aiïaires  de  la  Suisse, 
le  cabinet  britannique  avait  fait  offrir  aux  chefs  des  insurgés 
des  secours  pécuniaires,  et  à  l'Autriche  un  subside  de  225 
millions  de  francs,  si  elle  voulait  soutenir  leur  cause. 

11  faisait  plus  encoi-e  :  il  payait  Georges  Cadoudal,  et 
mettait  à  sa  disposition  des  sommes  considérables  pour 
l'entretien  dos  sicaircs,  dont  la  troupe  courait  sans  cesse 
de  Porsmoulh  à  Jersey,  et  de  Jersey  sur  la  côte  de  Breta- 
gne; il  invitait  les  princes  exilés  à  des  revues  do  troupes, 
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elles  y  admettait  avecles  insignes  de  l'ancienne  royauté(i). 

Enfin,  il  refusait  d'évacuer  Mblte,  nonobstant  les  termes 
formels  du  traité  d'Amiens,  que  le  premier  consul  avait 
exécuté,  quant  à  lui,  avec  la  plus  scrupuleuse  fidélité. 

«  Il  est  inutile  de  chercher  à  nous  tromper  à  cet  égard, 
«  disait-il  un  jour  à  l'ambassadeur  anglais  ;  voulez-vous  la 
'(  paix,  voulez-vous  la  guerre?  Si  vous  voulez  la  guerre,  il 
«  n'y  a  qu'à  le  dire,  nous  la  ferons  avec  acharnement,  et 
«  jusqu'à  la  ruine  de  l'une  des  deux  nations.  Voulez-vous  la 
tt  paix,  il  faut  évacuer  Malte.  Ce  rocher  sur  lequel  on  a 
«  élevé  tant  de  fortifications,  a  sans  doute  une  grande  im- 
«  portance  sous  le  rapport  maritime,  mais  il  en  a  une  bien 
«  plus  grande  à  mes  yeux,  c'est  d'intéresser  au  plus  haut 
«  point  l'honneur  de  la  France.  Que  dirait  le  monde  si  nous 

«  laissions  violer  un  traité  solennel  fait  avec  nous? Je 

«1  veux  la  paix,  je  le  dis  avec  sincérité Agissez  cordia- 

'(  lement  avec  moi,  et  je  vous  promets,  de  mon  côté,  une 
«  cordialité  entière;  je  vous  promets  de  continuels  efforts 
«  pour  concilier  nos  intérêts,  dans  ce  qu'ils  ont  de  conci- 

«  liable Songeons  à  nous  unir  plutôt  qu'à  nous  com- 

«  battre ,  et  nous  réglerons  à  volonté  les  destinées  du 
«  monde  (2).  » 

Mais  le  cabinet  anglais  voulait  la  guerre,  et  tout  à  coup, 
avant  toute  déclaration,  avant  toute  manifestation  régu- 
lière, fit  courir  les  vaisseaux  de  la  marine  royale  sur  le 
commerce  français,  dont  un  grand  nombre  de  navires, 
voyageant  sans  défiance,  se  trouva  ainsi  capturé. 

A  la  violation  des  traités,  se  joignait  la  violation  du  droit 
des  gens. 


(1)  Voy.  M.  Thiers,  Hist.  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  IV,  p.  225. 

(2)  C'est  environ  un  mois  après,  c  est-à-dire  en  mars  1803,  que  le 
premier  consul,  comprenant  l'impossibilité  de  i^arder  la  Louisiane,  la  céda 
aux  États-Unis  moyennant  80  millions,  dont  soixante  devaient  être  versés 
au  trésor  de  France,  et  les  vingt  autres  servir  à  indemniser  le  commerce 
américain  des  captures  illégalemenl  faites  pendant  la  dernière  guerre. 
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On  provoquait  donc  une  guerre  à  outrance,  et  la  France, 
indignée  ,  n'eut  plus  qu'une  pensée  ,  celle  d'envahir  l'An- 
gleterre et  d'en  finir  pour  jamais  avec  cette  envieuse  et  per- 
fide rivale,  qui  sacrifiait  tout  à  son  intérêt,  même  l'honneur 
et  la  probité. 

Aussitôt,  par  un  mouvement  unanime  et  spontané ,  les 
départements,  les  grandes  villes,  les  communes,  les  corpo- 
rations, s'imposèrent  des  sommes  considérables  pour  offrir 
au  gouvernement  des  bateaux  plats,  des  corvettes,  des  fré- 
gates, des  vaisseaux  de  ligne,  tandis  que  le  premier  consul 
faisait,  pour  cette  entreprise,  d'immenses  préparatifs  et  rap- 
pelait nos  escadres  répandues  dans  les  Antilles  pour  faire 
rentrer  nos  colonies  sous  l'autorité  de  la  métropole. 

Mais  l'île  de  Saint-Douiingue ,  reconquise  sur  les  noirs 
révoltés ,  allait  être  définitivement  perdue  ,  la  fièvre  jaune 
enlevant  tous  les  jours  nos  soldats  par  centaines,  et  la  nou- 
velle guerre  avec  les  Anglais  ,  empêchant  tout  envoi  de  se- 
cours. 

Ce  n'est  pas  une  des  choses  les  moins  curieuses  de  l'his- 
toire, que  le  spectacle  de  ce  mouvement  général  dans  tous  nos 
ports,  sur  tous  nos  tleuves,  sur  toutes  les  côtes  ,  dans  nos 
arsenaux,  dans  nos  fonderies,  dans  nos  forêts;  on  voyait 
le  littoral  se  couvrir  de  troupes,  de  convois,  de  munitions 
de  toute  espèce,  tandis  que  le  premier  consul,  allant  et  ve- 
nant sans  cesse  ,  visitait  tout,  s'occupait  de  tout,  dirigeait 
tout,  et  communiquait  aux  ouvriers,  aux  marins,  aux  sol- 
dats ,  aux  officiers  ,  aux  généraux,  son  infatigable  activité. 

Cent  cinquante  mille  hommes,  dix  mille  chevaux,  quatre 
cents  bouches  à  feu  devaient  être  embarqués ,  et  dès  le 
mois  de  décembre  (1),  près  de  mille  bâtiments,  chaloupes, 
canonnières,  bateaux  canonniers,  péniches,  venant  de  tous 
les  ports,  étaient  entrés  dans  Boulogne, rendez-vous  général 


(1)  Année  1803i 


91» 
de  la  flotte,  après  avoir,  en  plusieurs  rencontres,  maltraité 
les  vaisseaux  anglais  qui  s'étaient  avancés  pour  les  détruire 
ou  les  enlever. 

Le  général  Mortier,  à  la  tète  de  vingt-cinq  mille  hom-  , 
mes,  avait  déjà  envahi  le  Hanovre,  au  grand  désespoir  dii 
vieux  roi  d'Angleterre  qui  tenait  si  fort  à  conserver  ce  pa- 
trimoine, berceau  de  ses  aïeux. 

L'Europe  était  dans  l'étonnenient  et  l'agitation  à  la  vue 
des  apprêts  d'une  si  grande  lutte;  mais  quoiqu'elle  donnât 
tous  les  torts  à  l'Angleterre,  elle  n'en  penchait  pas  moins  en 
sa  faveur. 

Cette  dernière  puissance  commençait  elle-même  à  s'é- 
mouvoir, elle  craignait  déjà  que  cette  barrière  de  l'Océan, 
derrière  laquelle  on  s'était  jusques-là  cru  inviolable ,  que 
son  immense  marine,  qui  commandait  les  mers,  ne  fussent 
point  un  suffisant  obstacle  pour  arrêter  le  conquérant  qui 
commandait  la  fortune. 

Une  levée  en  masse  fut  votée,  les  environs  de  Londres 
et  les  points  principaux  des  côtes,  furent  fortifiés ,  l'on 
ferma  l'embouchure  de  la  Tamise  par  une  ligne  de  frégates 
liées  entre  elles  par  des  chaînes  de  fer,  et  l'on  employa  tous 
les  moyens  de  défense  que  l'art  peut  suggérer. 

Cepei^dant,  on  craignait  encore,  et  le  gouvernement  an- 
glais descendit  aux  mesures  les  plus  infâmes,  en  organisant 
et  soudoyant  des  conspirations  contre  la  vie  du  premier 
consul. 

Pichegru  ,  déporté  par  le  Directoire  ,  s'échappe  de 
Cayenne ,  arrive  à  Londres  et  s'engage  dans  un  complot 
dont  le  plan  est  arrêté  au  nom  des  Bourbons  et  du  cabinet 
britannique. 

Transporté  secrètement  en  France  avec  Georges  Cadou- 
dal  et  la  plupart  des  conjurés ,  il  a  des  entrevues  avec  le 
général  Moreau ,  qui  adopte  volontiers  le  projet  de  se  dé- 
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faire  de  Bonaparte,  mais  à  la  condition  d'être  hii-même  dio- 
lateur  (1). 

En  même  temps  ,  les  ministres  anglais  ,  Drake  ,  à  Mu- 
nich,  Spencer  et  Smith  ,  à  Stuttgard  ,  étaient  chargés  de 
nouer  des  trames  en  France,  et  s'acquittaient  avec  un  grand 
zèle  de  ce  rôle  odieux. 

Tout  ce  mystère  ,  enfin  ,  se  découvre;  Moreau  (2),  Pi- 
chegru,  Georges  et  leurs  complices  sont  successivement  ar- 
rêtés ,  et  il  est  établi  par  l'instruction  et  par  les  aveux  de 
Georges,  qu'il  avait  envoyé  les  auteurs  de  l'attentat  du  3  ni- 
vôse pour  tuer  le  premier  consul ,  et  que  lui-même  et  sa 
troupe  étaient  venus  pour  exécuter  ce  même  projet  par  une 
attaque  de  vive  force. 

Il  résultait,  en  outre,  de  la  plupart  des  déclarations  que 
cette  attaque  devait  avoir  lieu  sous  les  ordres  d'un  prince 
Bourbon  qu'on  attendait  à  Paris,  et  que  quelques-uns  y 
croyaient  déjà. 

Or,  comme,  d'après  les  rapports  parvenus  au  gouver- 
nement, tous  les  membres  de  la  maison  royale  de  France 
se  trouvaient  soit  à  Varsovie,  soit  à  Londres,  excepté  le 
duc  d'Enghien,  qui,  avec  un  état-major  d'émigrés,  était 
venu  se  placer  à  Ettenheim,  sur  le  territoire  de  Bade,  à  peu 
de  distance  de  Strasbourg,  on  ne  put  douter  que  ce  ne  fût  le 
prince  indiqué  parles  conjurés  comme  devant  être  avec  eux. 

Exaspéré  par  toutes  ces  découvertes,  le  premier  consul 
fait  enlever  le  duc  d'Enghien,  qui  comparaît  devant  une 
commission  militaire,  à  Vincennes,  est  condamné  à  mort, 
et  reçoit  avec  intrépidité  le  feu  des  soldats  français,  qu'il 
avait  si  souvent  combattus  du  milieu  des  rangs  ennemis  (3). 

(1)  D^claralioii  de  Bouvcl  de  Lozier,  l'un  des  conjures. 

(2)  Le  premier  consul,  désirant  ne  pas  perdre  ce  général,  dilau  minisire 
de  la  justice  :  Avant  ioid  interrogaloire,  voyex,  si  Moreau  veut  vie  parler  ; 
metlez-le  dans  votre  voilure  et  amenez-le-moi  ;  que  tout  se  termine  entre 
nous  deux.  Mais  Moreau  ayant  refusé,  la  justice  suivit  son  cours. 

(3)  21  mars  i80i. 
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L'exécution  de  ce  prince  émut  vivement  le  public;  mais 
si  les  uns  trouvaient  cet  acte  abominable,  les  autres,  le  plus 
grand  nombre,  trouvaient  bien  plus  abominables  les  com- 
plots dirigés  par  les  royalistes  contre  la  vie  du  premier 
consul,  et  pensaient  qu'il  fallait,  pour  déjouer  leurs  espé- 
rances, le  nounner  empereur  ou  roi,  afin  qu€  Tbérédité, 
ajoutée  à  son  pouvoir,  lui  assurât  des  successeurs  naturels 
et  immédiats,  et  que  le  crime  commis  sur  sa  personne  de- 
venant inutile,  on  fût  moins  tenté  de  le  commettre  (1). 

Cette  idée  se  propage  partout  avec  rapidité ,  dans  l'ar- 
mée, dans  le  peuple,  dans  le  Sénat,  dans  le  corps  législatif, 
dans  le  tribunat.  Et  le  18  mai  1804,  paraît  le  sénatus- 
consultc  organique,  qui  décerne  à  IVapoléon  Bonaparte  la 
dignité  impériale,  et  déclare  cette  dignité  héréditaire  dans 
sa  famille  (2). 

Le  code  civil  venait  d'être  terminé;  l'on  pouvait  donc  aux 
titres  glorieux,  qui  recommandaient  le  grand  homme  à  la  re- 
connaissance, à  l'amour  de  la  France,  ajouter  le  titre  plus 
rare  et  plus  glorieux  de  législateur. 

Napoléon,  mettant  aussitôt  en  usage  la  nouvelle  consti- 
tution établie  par  le  même  sénatus-consulte  ,  élève  au  ma- 
réchalat  les  plus  illustres  généraux,  et  forme  une  cour  bril- 


(1)  Voy.  M.  Thiers,  Hist.  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  V,  p.  50  et  51. 

(2)  L'article  3  de  ce  sénatus-consulte  porte  que  la  dignité  impériale 
6sl  héréditaire  dans  la  descendance  directe,  naturelle  et  légitime  de 
Napoléon  Bonaparte,  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogénilure,  et  à 
Tcxciusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

D'après  Tarticle  4,  Napoléon  Bonaparte  peut  adopter  les  enfants  ou 
petits-enfants  de  ses  frères. 

Il  est  dit,  dans  l'article  3,  qu'à  défaut  d'héritier  naturel  et  légitime,  ou 
d  héritier  adoptif  de  Napoléon  Bonaparte,  la  dignité  impériale  est  dévolue 
et  déférée  a  Joseph  Bonaparte  et  à  ses  descendants  naturels  et  légitimes. 

On  lit  enfin,  dans  l'article  6,  qu'à  défaut  de  Joseph  Bonaparte  et  de  ses 
descendants  mâles,  la  dignité  impériale  est  dévolue  et  déférée  à  Louis 
Bonaparte  et  à  ses  descendants  naturels  et  légitimes. 

Ce  sénatus-consulte,  ayant  été  soumis  à  l'acceptation  du  peuple,  fut 
sanctionné  par  3,521,675  suffrages  sur  3,521,254. 
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lante  où  les  anciens  émigrés  recherchèrent  avidement  l'hon- 
neur de  trouver  place. 

Les  débats  dti  procès  de  Georges  et  de  Moreau  ,  s'ouvri- 
rent quelques  jours  après  et  se  terminèrent  le  10  juin  par 
un  arrêt  portant  peine  de  mort  contre  vingt  des  accusés 
entre  lesquels  Georges  Cadoudal ,  Armand  de  Polignac ,  le 
marquis  de  Rivière,  et  deux  ans  de  prison  contre  Moreau  , 
Jules  de  Polignac  et  quelques  autres.  Un  grand  nombre  fut 
acquitté. 

Quant  à  Pichegru,  il  avait  terminé  par  le  suicide  une  vie 
déshonorée  par  la  trahison  (1). 

L'empereur,  entre  autres  grâces,  accorda  celles  d'Ar- 
mand de  Polignac  et  du  marquis  de  Rivière  (2),  et  fit  re- 
mise à  Moreau  de  ses  deux  ans  de  prison,  en  consentant  à 
son  départ  pour  l'Amérique  ;  et  comme  ce  général  désirait 
vendre  ses  propriétés  ,  il  donna  ordre  de  les  acquérir  sur- 
le-champ,  au  prix  le  plus  élevé. 

Ainsi  finit  ce  grand  procès.  La  perte  de  Napoléon  était 
le  but  de  la  conjuration,  le  résultat  fut  son  élévation  à 


(1)  Napoléon  était  dans  rintenlion  de  gracier  cet  ancien  générai  et  de 
l'envoyer  à  Cayenne  pour  le  mettre  à  la  tête  d'un  grand  élablissement 
colonial.  Pichegru  accueillit  fort  bien  ce  qui  lui  fut  communiqué  à  ce 
sujet  par  le  conseiller  d'État  Real;  mais  celui-ci,  absorbé  par  ses  tra- 
vaux, négligea  cette  affaire;  et  Pichegru,  n'entendant  plus  parler  des 
propositions  du  chef  de  l'État,  ne  songea  plus  qu'à  mourir.  Sur  la  de- 
mande qu'il  fit  de  quelques  livres,  on  lui  offrit  des  ouvrages  d'histoire  ; 
mais  il  répondit  qu'il  en  avait  assez  et  désira  qu'on  lui  procurât  Sénèque  : 
Oli  !  dit-il,  c'est,  comme  le  joueur  de  Regnard,  quand  il  a  perdu  son  argent. 
Et  peu  de  jours  après  il  s'était  détruit.  On  trouva  le  livre  ouvert  prés  de 
lui,  à  la  page  où  Sénèque  décrit  avec  enthousiasme  le  suicide  de  Caton. 
La  strangulation  spontanée  fut  si  bien  étal)lie,  qu'il  n'y  a  que  des  mal- 
Vfeillaints  ou  des  imbéciles  qui  puissent  la  révoquer  en  doute.  On  peut  voir 
a  Ce  sujet  les  Tcmoigaages  historiques,  par  M.  Desmarest,  p.  lUetsuiv., 
ainsi  que  les  pag.  40  et  suiv.  du  cinquième  volume  de  VHist.  du  Consulat 
et  de  l'Empire,  par  M.  Thiers,  qui  me  paraît' s'être  beaucoup  servi  des 
documents  laissés  par  M.  Desmarest. 

(2)  Le  jour  du  supplice  de  ses  compagnons,  ce  marquis  ne  craignaic 
pas  de  dire,  parce  qu'il  était  gracié  :  La  place  d'honneur  est  aujourd'hui 
à  la  Grève. 
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l'empire.  De  là  ce  mot  de  Georges  :  «  Nous  venions  clonnet* 
un  roi  à  la  France,  nous  lui  donnons  un  empereur!  » 

Napoléon  redouble  d'efforts  pour  presser  l'armement  des 
flottes  de  Brest,  de  Rochefort,  de  Toulon,  part  pour  Bou- 
logne, inspecte  tous  les  bâtiments,  passe  en  revue  l'armée, 
fait  la  distribution  des  croix  d'honneur,  traverse  la  Belgi- 
que, se  rend  à  Aix-la-Chapelle,  à  Mayence,  arrive  à  Saint- 
Cloud  vers  le  milieu  d'octobre,  et,  le  2  décembre,  le  pape 
Pie  VII  sacrait,  à  Paris,  le  nouveau  Charlemagne. 

L'antique  basilique  de  Notre-Dame  n'avait  jamais  été  té- 
moin d'une  pompe  si  splendide,  d'un  appareil  si  brillant, 
d'une  cérémonie  si  imposante  :  le  Souverain-Pontife  oi- 
gnant de  l'huile  sainte  le  front  de  l'élu  du  peuple,  consa- 
crant cette  légitimité  nouvelle  qui  écrasait  l'ancienne  de 
toute  la  hauteur  de  son  génie,  de  tout  l'éclat  de  ses  triom- 
phes, de  toute  la  puissance  de  son  origine,  de  toute  la 
gloire  de  ses  bienfaits  et  de  ses  lois;  c'était  un  spectacle 
unique  dans  l'histoire  des  nations  et  des  dynasties  ;  c'était 
la  grande  leçon  que  Dieu  donnait  aux  rois  :  Et  nunc  reges 
intelligite  ! 

Le  26  mai  de  l'année  suivante  (1),  Napoléon  fut  sacré 
roi  d'Italie,  à  Milan,  par  l'archevêque  de  cette  ville,  et  mit 
sur  sa  têleTancienne  couronne  de  fer  des  rois  lombards  (2). 

Ayant  ensuite  accepté  la  proposition  qu'on  était  venu  lui 
faire  de  réunir  l'État  de  Gènes  à  l'empire  français,  il  arriva 
le  14  juillet  à  Fontainebleau  et  se  rendit,  peu  de  temps 
après,  à  Boulogne  pour  hâter  l'exécution  de  son  projet 
contre  l'Angleterre. 

Bientôt  tout  fut  prêt  :  hommes,  chevaux,  artillerie  fu- 


(1)  An  1803. 

(2)  Après  ccUc  cérémonie,  Napoléon  promulgua  le  statut  organique  par 
lequel  ikcréait  en  Italie  une  monarcliie  à  l'imitation  de  la  monarchie  fran- 
çaise, et  nommait  pour  vice-roi  Eugène  de  Beauharnais,  fils  de  l'impé- 
ratrice  Joséphine. 


220 

rent  embarqués,  et  l'on  n'attendait,  pour  lever  l'ancre,  que 
l'arrivée  de  la  flotte  commandée  par  Villeneuve  (1). 

Mais  ce  vice-amiral,  obsédé  par  des  terreurs  imaginaires, 
au  lieu  de  venir  dans  la  Manche  fit  voile  vers  Cadix. 

Quelle  gigantesque  expédition  se  trouvait  arrêtée  par  la 
lâcheté  de  cet  homme!  Quelle  immense  révolution  dans  le 
monde,  si  cette  flotte  était  venue!  quelles  grandes  pages 
pour  l'histoire!  quelle  gloire  pour  la  France!  quel  avantage 
pour  la  paix  et  les  intérêts  des  peuples  !  l'Angleterre  était  à 
nous  ! 

D'autres  triomphes  attendaient  l'empereur  sur  le  conti- 
nent; mais  rien  ne  pouvait  compenser  à  ses  yeux  l'abandon 
forcé  du  plan  le  plus  beau,  le  plus  sûr  qu'il  eût  jamais 
conçu;  rien  ne  lui  paraissait  comparable  aux  résultats  d'une 
telle  entreprise. 

Une  nouvelle  coahtion  s'était  secrètement  formée  contre 
la  France. 

La  Suède,  la  Russie,  l'Autriche,  ayant  levé  de,  nom- 
breuses armées,  avaient  combiné  un  plan  de  quatre  atta- 
ques, dont  les  trois  premières,  exécutées  en  quelque  sorte  à 
l'improviste,  leur  semblaient  d'un  succès  infaillible^  à  cause 
de  l'éloignement  de  Napoléon  et  de  son  armée  qui  se  trou- 
vaient sur  les  bords  de  l'Océan. 

Mais  l'empereur,  devinant  tout  leur  plan  de  campagne, 
résolut  aussitôt  de  porter  ses  troupes,  par  une  marche  ra- 
pide, au  centre  de  l'Allemagne,  de  passer  le  Danube,  de 
séparer  les  Autrichiens  des  Russes  et  de  pousser  jusqu'à 
Vienne. 


(1)  Voici  la  lettre  que  rcmpercur  écrivait  le  22  août  à  ce  marin  irrésolu 
dont  la  conduite  a  occasionné  nos  plus  grands  désastres  maritimes  :  Mon- 
«  sieur  le  vice-amiral,  j'espère  que  vous  êtes  arrivé  à  Brest,  parlez,  ne 
«  perdez  pas  un  moment;  et,  avec  mes  escadres  réunies,  enirc^dans  la 
«  Manche.  L'Angleterre  est  à  ?ious!  nous  sommes  tout  prêts,  tout  est 
«  embarqué.  Paraissez  vingt-quatre  heures  et  tout  est  terminé,  w 
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Ayant  donc  prescrit  les  précautions  les  plus  sûres  pour 
la  flottille  de  Boulogne,  il  lait  partir  les  troupes,  arrive  lui- 
même  à  Strasbourg  vers  la  fin  de  septembre,  et,  dès  les 
premiers  jours  d'octobre,  tous  nos  corps  formant  la  ^mnrfe 
armée  se  trouvent  en  vue  du  Danube,  bien  au-delà  de  la  po- 
sition d'Ulm. 

Les  Autricbiens  sont  partout  surpris,  attaqués  et  battus, 
trente  mille  sont  faits  prisonniers,  et,  le  20  du  même  mois, 
le  général  Mack,  enfermé  dans  Ulm,  capitule  avec  le  reste 
de  son  armée. 

En  quinze  jours,  depuis  l'ouverture  de  la  campagne.  Na- 
poléon, par  ses  savantes  manœuvres,  avait  enlevé  soixante 
mille  hommes  à  l'ennemi,  *deux  cents  bouches  à  feu,  tout 
le  matériel  et  quatre-vingt-dix  drapeaux.  C'était  à  peine  si 
quinze  cents  Français  avaient  été  mis  hors  de  combat. 

Ce  prodigieux  résultat  excita  dans  toute  la  France  un  vif 
enthousiasme  et  fit  oublier  le  désastre  que  la  flotte,  sous 
les  ordres  de  Villeneuve,  venait  d'essuyer  à  Trafalgar. 

Napoléon,  vers  le  milieu  de  novembre,  entrait  dans 
Vienne,  cette  ancienne  métropole  de  l'empire  germanique 
dans  laquelle  aucune  armée  d'Occident  n'avait  jusqu'alors 
pénétré;  gagnait  le  2  décembre,  dans  les  champs  de  la  Mo- 
ravie, la  grande  bataille  d'Âusterlitz  sur  les  Autrichiens  et 
les  Russes  et  recevait  deux  jours  après,  devant  ua  feu  de 
bivouac,  la  visite  de  l'empereur  d'Autriche,  qui  venait  sol- 
hciter  la  paix.  Elle  fut  signée  à  Presbourg  le  26. 

Par  ce  traité,  l'Autriche  fut  entièrement  exclue  de  l'Ita- 
he ,  dépouillée  du  Tyrol ,  privée  de  tout  poste  avancé  en 
Souabe,  ainsi  que  des  liens  féodaux  qui  mettaient  sous  sa 
domination  les  Etats  du  Midi  de  l'Allemagne,  et  reconnut 
la  royauté  des  électeurs  de  Wurtemberg  et  de  Bavière,  al- 
liés de  la  France. 

Napoléon  partit  aussitôt  après  pour  Munich ,  assista 
au  mariage  d'Eugène  de  Beauharnais  avec  la  princesse 
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Auguste  de  Bavière,  et  rentra  le  26  janvier  (1)  à  Paris. 

En  même  temps ,  une  armée  placée  sous  les  ordres  de 
Joseph  Bonaparte ,  mais  commandée  réellement  par  Mas- 
séna,  marchait  sur  le  royaume  de  Naples,  dont  la  cour  per- 
fide avait,  malgré  la  foi  d'un  traité,  pris  les  armes  en  appe- 
lant les  Russes  et  les  Anglais  pour  soulever  l'Italie  contre 
les  Français. 

Le  15  février,  nos  troupes  occupaient  Naples,  et  Napo- 
léon donnait  ce  royaume  à  son  frère  Joseph  (2). 

Un  de  ses  autres  frères,  Louis,  prince  philosophe  et  ver- 
tueux, alla  régner  en  Hollande. 

Son  beau-frère.  Murât,  l'Achille  des  temps  modernes, 
fut  nommé  grand  duc  de  Berg.  ' 

Sa  sœur,  Pauline ,  reçut  le  duché  de  Guastalla,  et  l'on 
augmenta  le  duché  de  Lucques,  que  possédait  la  princesse 
ÉHsa  (3). 


(1)  An  1806. 

(2)  Voici  ce  que  dit  M.  Thiers  à  ce  sujet  :  «  Napoléon,  quand  il  connut 
«  cette  scandaleuse  violation  de  la  foi  jurée,  fut  à  la  fois  irrité  et  satisfait. 
«  Son  parti  était  pris,  la  reine  de  Naples  devait  payer  de  son  royaume 
«  la  conduite  qu'elle  venait  de  tenir,  et  laisser  vacante  une  couronne, 
«  qui  .serait  très-bien  placée  dans  la  famille.  Personne,  en  Europe,  ne 
«  pourrait  taxer  d'injustice  l'acte  souvera!in  qui  frappait  cette  branche  de 
fc  la  maison  de  Bourbon.  « 

(3)  Comme  quelques  écrivains  ont  reproché  à  Napoléon  d'avoir  distri- 
bué des  États  et  des  couronnes  à  sa  famille,  je  crois  devoir  rapporter  ici  ce 
qu'il  disait  lui-même  à  ce  sujet  à  M.  de  Las-Cases  sur  le  rocher  de  Sainte- 
Hélène  :  «  ...  J'étais,  moi,  toute  la  clef  d'un  édifice  tout  neuf  et  sur  de  si 
a  légers  fondements!  Sa  durée  dépendait  de  chacune  de 'mes  batailles. 
«■  Si  j'eusse  été  vaincu  à  Marengo,  vous  eussiez  eu,  dèsce  Icmps-Ià,  tout 
«  181i  et  iSiri,  moins  les  prodiges  de  gloire  qui  ont  suivi  et  qui  demeu- 
«  reronl  immortels.  Il  en  eut  clé  de  mémo  à  Austerlitz,  à  loua  encore, 
«  à  Eylau  et  ailleurs.  Le  vulgaire  n'a  pas  manqué  d'accuser  mon  ambition 
«  de  toutes  ces  guerres;  mais  étaient-elles  donc  de  mon  choix  ?  n'étaient- 
«  elles  pas  toujours  dans  la  nature  et  la  force  des  choses,  dans  cette  lutte  du 
«  passé  et  de  l'avenir,  dans  celle  coalition  constante  et  permanente  de  nos 
«  ennemis  qui  nous  plaçaient  dans  lobtigation  constante  d'abattre  sous  peine 
«  d\'tre  abattus?...  On  me  dira  peut-être,  pourquoi  m'obstiner  à  créer  des 
«  États  et  des  rovaumes?  mais  les  mœurs  et  la  situation  de  l'Europe  le 


Alors,  furent  aussi  créées  ces  nobles  récompenses  que 
l'empereur  destinait  à  ses  braves  compagnons  d'armes  ,  et 
aux  collaborateurs  de  ses  travaux  civils  :  ces  principautés 
et  ces  duchés,  dont  les  titres  ne  sont  pas  moins  glorieux 
pour  la  France  que  pour  les  familles  qui  les  portent. 

Alors  commença  cette  noblesse  impériale  qui  ne  devait 
rien  aux  aïeux,  qui  devait  tout  à  elle-même,  à  ses  talents  , 
à  son  mérite,  à  ses  grandes  actions. 

Napoléon  conclut,  le  12  juillet,  ïe  traité  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin  avec  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  les  grands 
duchés  de  Baden,  de  Berg,  de  Hesse-Darmstadt  et  quel- 
ques autres  petits  États. 

Par  ce  traité,  tous  les  princes  confédérés  étaient  en  état 
perpétuel  d'alliance  offensive  et  défensive  avec  la  France, 
et  chacun,  en  cas  de  guerre,  était  tenu  de  fournir  un  con- 
tingent déterminé. 

La  mort  de  Pitt  et  l'arrivée  de  M.  Fox  aux  affaires  , 
avaient  fait  rouvrir  les  négociations  avec  l'Angleterre;  la 
paix  n'était  plus  douteuse  avec  un  tel  ministre,  mais  il  mou- 
rut quelque  temps  après,  et  le  parti  de  la  guerre  triompha 
dans  le  cabinet  britannique. 

Au  milieu  de  tant  de  soins  pohtiques  et  militaires,  l'em- 
pereur entreprenait  les  canaux  du  Rhône  au  Rhin,  du  Rhin 


a  commandaient  ainsi...  Pourquoi,  continuera-t-6n,  avoir  la  vanité  de 
«  placer  chacun  des  miens  sur  le  trône?  pourquoi  ne  pas  s'arrêter  sur  de 
«  simples  particuliers  plus  capables?  A  cela  je  réponds  qu'il  n'en  est  pas 
«  des  trônes  héréditaires  comme  d'une  simple  préfecture...  Dans  l'açfi- 
«  talion  où  nous  nous  trouvions  plongés,  et  avec  nos  mœurs  modernes, 
«  il  fallait  bien  plutôt  songer  à  la  stabilité  et  à  la  centralisation  héréditaire  ; 
«autrement,  que  de  combats!  que  de  factions!  que  de  malheurs!!! 
«.  Dans  l'harmonie  que  je  méditais  pour  le  repos  et  le  bien-être  universel, 
«  s'il  fut  un  défaut  dans  ma  personne  et  dans  mon  élévation,  c'était 
«  d'avoir  surgi  tout-à-coup  dans  la  foule.  Je  sentais  mon  isolement;  aussi 
«  je  jetais  de  tous  côtés  tes  ancres  de  salut  au  fond  de  la  mer.  Quels  appuis 
(c  plus  naturels  pour  moi  que  mes  proches?...  w  Quelle  famille,  dans  les 
mêmes  circonstances,  eilt  mieux  fait? 
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à  l'Escaut,  les  routes  de  la  Corniche,  de  Tarare,  de  Metz  à 
Mayence ,  la  colonne  de  la  place  Vendôme ,  les  arcs  de 
triomphe  de  l'Etoile  et  du  Carrousel,  l'achèvement  du  Lou- 
vre, les  principales  fontaines  de  Paris,  la  continuation  des 
quais  de  la  Seine,  le  pont  du  Champ-de-Mars,  la  restaura- 
tion de  l'église  de  Sainl-Denis,  l'achèvement  du  Panthéon, 
établissait  à  Lyon  un  conseil  de  prud'hommes,  promulguait 
le  code  de  procédure,  réorganisait  la  Banque  de  France , 
le  conseil  d'État,  complétait  le  système  des  impôts,  réglait  la 
police  du  roulage,  créait  des  tribunaux  maritimes,  et  liqui- 
dait les  arriérés  financiers, 

«  Quel  esprit,  s'écrie  l'historien  de  l'empire,  quel  esprit 
«  conçut  jamais  plus  de  choses ,  de  plus  vastes ,  de  plus 
«  profondes,  les  réalisa  en  moins  de  temps?  il  est  vrai  que 
«  nous  touchons  au  fiiîte  de  ce  prodigieux  règne,  faîte  d'une 
«  élévation  sans  égale,  et  dont  on  peut  dire,  en  conteni- 
«  plant  le  tableau  entier  des  grandeurs  humaines,  qu'au- 
«  cune  ne  le  dépasse,  s'il  y  en  a  qui  l'atteignent  (1).  » 


(1)  L'Université  fut  créée  celle  même  année  1806,  par  la  loi  du  10  mai  ; 
elle  fut  organisée  par  le  décret  du  17  mars  1808.  C'est  dans  ce  dernier 
décret  que  l'empereur ,  qui  avait  apprécié  l'immense  utilité  du  VlnsliltU 
des  (rares  des  écoles  chrétiennes,  consacra  leur  rétablissement  :  «  Les 
«  frères  des  écoles  chrélicnnes,  dit  rariicle  109,  seront  brevetés  et  cn- 
<c  courages  par  le  grand-maitre,  qui  visera  leurs  statuts  intérieurs,  les 
<t  admettra  au  serment,  leur  prescrira  un  habit  particulier  et  fera  sui- 
«  veiller  leurs  écoles.  —  Les  supérieurs  de  ces  congrégations  pourront 
«  être  membres  de  l'Université.  »  Dès  ce  moment  Tinslitut  semble 
renaître,  de  nouvelles  écoles  sont  ouvertes  dans  tous  les  diocèses  et  se 
répandent  bientôt  dans  tout  l'univers  catholique.  Ainsi,  cette  œuvre, 
commencée  vers  l'an  1080  par  un  simple  chanoine  de  Reims  (l'abbé  de 
La  Salle),  et  qui  avait  eu  tant  d'obstacles  à  vaincre,  tant  de  mauvais  jours 
à  traverser,  allait  réaliser  les  espérances  de  son  pieux  fondateur  (*)".  Qui 
ne  connaît  le  dévouement  admirable  de  ces  modestes  et  charitables 
instituteurs,  qui  pratiquent  avec  tant  d'édification  l'austérité  de  leur  règle 
et  qui  rendent  de  si  grands  services  à  la  société? 

[*;  I.e  titre  de  vénérable  a  été   attribué  à  ce   rertueux  ecclésiastique  par  un  décret  du 
pape  Grégoire  XVI  à  la  date  du  8  mai  1814, 
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Cependant,  un  nouvel  ennemi  allait  se  montrer  dans  l'a- 
rène. 

Le  roi  de  Prusse,  au  moment  de  signer,  en  1805,  un 
traité  d'alliance  intime  avec  la  France,  avait  cédé  aux  ins- 
tances de  la  coalition,  aux  caresses  de  l'empereur  Alexan- 
dre, et  s'était  engagé  avec  ce  prince,  par  le  traité  secret  de 
Postdam.  Mais  la  victoire  d'Austerlitz  avait  déjoué  les  plans 
de  cette  fourberie,  et  la  Prusse,  changeant  aussitôt  départi, 
avait  accepté  le  Hanovre  offert  par  Napoléon,  après  avoir, 
quelques  jours  auparavant,  agréé  la  même  offre  faite  par  la 
Russie. 

Cette  puissance ,  n'ignorant  point  que  sa  conduite  était 
connue,  et  confuse  elle-même  de  sa  duplicité,  fait  des  ar- 
mements formidables  et  envahit  le  territoire  saxon. 

L'empereur,  après  d'inutiles  démarches  pour  empêcher 
la  guerre,  arrête  aussitôt  ses  plans  (1),  part  pour  Mayence, 
où  il  arrive  vers  la  fin  de  septembre,  s'avance  vers  la  Saale, 
écrase,  le  14  octobre,  l'armée  prussienne  à  léna ,  et  fait, 
le  28,  son  entrée  triomphale  à  Berlin  (2). 

Maître  des  Etats  héréditaires  de  la  maison  de  Brande- 
bourg, il  se  décide  à  pousser  la  guerre  à  outrance,  afin 
d'arracher  aux  puissances  une  paix  solide  et  brillante;  et 
comme  l'Angleterre,  par  une  odieuse  violation  du  droit  des 
gens,  venait  de  défendre  tout  commerce  aux  neutres,  sur 
les  côtes  de  France  et  d'Allemagne,  il  rend,  par  une  juste 


(1)  Lorsque  Napoléon   avait  pris   la  résolution   d'agir,  vingt-quatre 
,-   heures  au  plus  lui  suffisaient  non-seulement  pour  arrêter  ses  plans,  mais 

encore  pour  en  ordonner  tous  les  détails.  11  dictait  alors  pendant  un  ou 
deux  jours  presque  sans  s'arrêter  jusqu'à  cent  ou  deux  cents  lettres,  qui 
toutes  ont  été  conservées  et  qui  toutes,  ainsi  que  l'observe  M.  Thiers, 
demeureront  d'éternels  modèles  de  l'art  d'administrer  les  armées  et  les 
empires. 

(2)  Cette  ville,  avait  été  occupée  dés  le  23  par  le  maréchal  Davousl  qui, 
le  jour  même  de  la  bataille  d'Iéna,  avait  battu  à  Awerstaedi,  avec  vingt- 
six  mille  hommes,  soixante-six  mille  Prussiens. 

IV.  15 
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représaille,  le  fameux  décret  de  Berlin  (1)  qui  déclare  les 
l'es  Britanniques  en  état  de  blocus,  interdit  avec  elles  tout 
commerce  et  toute  correspondance,  traite  comme  prisonnier 
de  guerre  tout  individu  sujet  de  l'Angleterre,  trouvé  dans 
les  pays  occupés  par  les  troupes  françaises  ou  par  celles  des 
alliés  de  la  France,  prononce  la  confiscation  des  marchan- 
dises provenant  des  Fabriques  et  des  colonies  anglaises,  et 
défend  de  recevoir  dans  aucun  port  tout  bâtiment  venant 
directement  de  l'Angleterre  ou  de  ses  colonies. 

C'est  ainsi  que  l'empereur  cherche  à  fermer  le  continent 
à  la  nation  qui  lui  ferme  les  mers. 

Mais  une  grande  armée  russe  s'est  ébranlée  pour  venir 
au  secours  des  Prussiens;  elle  s'avance  vers  la  Vistuleavec 
un  immense  matériel,  prend  possession  de  Varsovie  dont 
elle  sort  bientôt  à  l'approche  des  troupes  françaises,  et  perd 
le  8  février  (2)  la  bataille  d'Eylau,  malgré  l'avantage  du 
nombre  et  de  la  position  (3). 

Napoléon,  après  cette  victoire,  va  s'établir  dans  le  village 
d'Oslerode,  centre  de  ses  quartiers,  pourvoit  avec  un  soin 
exli'ême  à  l'approvisionnement,  au  bien-être  de  ses  troupes, 
fait  exécuter  d'immenses  travaux  sur  la  Passarge  et  la  Vis- 
tule,  dirige  la  conduite  de  tous  ses  lieutenants,  de  ses  mi- 
nistres) adresse  des  conseils  à  ses  deux  frères,  Joseph  et 


(1)  21  novembre.  Il  suffit  de  lire  les  considérants  qui  précèdent  ce 
décret  pour  se  convaincre  qu'on  ne  faisait,  à  l'égard  de  i'Angiclerro,  que 
ce  que  TAnglelerrc  venait  de  mettre  elle-même  en  usage,  par  une  con- 
didlc  digne  en  tout  des  premiers  âges  de  la  barbarie. 

(2)  An  1807. 

(;i)  Le  général  Bcnningscn,  commandant  1  armée  russe,  avait  sous  la 
main  qualrc-vingl  iniilc  hommes,  tandis  que  Napoléon  n'en  avait  que 
cinquante-quatre  mille.  Les  Russes  laissèrent  sur  le  terrain  sept  mille 
morts  et  six  mille  blessés;  ils  curent  de  |)lus  quinze  mille  blct-sés  qu'ils 
purent  emmener  avec  eux  et  dont  un  grand  nombre  fut  pris  dans  la  pour- 
suite; ils  perdirent,  en  outre,  quatre  mille  prisonniers,  vingt-quatre  pièces 
cl  16  drapeaux.  Du  côté  des  Français,  il  y  cul  Irois  mille  morts  ci  sept 
mille  blessés. 


Louis,  sur  la  manière  de  gouverner  leurs  Etals,  fait  re- 
mettre  cent  cinquante  mille  francs  au  savant  iîerlhollet 
dont  il  vient  d'apprendre  les  embarras,  et  recommande 
particulièrement  à  Lacépède  la  maison  d'éducation  d'E- 
couen,  destinée  aux  filles  des  légionnaires  pauvres.  Il  veut 
qu'on  en  fasse  des  femmes  simples,  chastes,  dignes  d'être 
unies  aux  hommes  qui  l'auraient  bien  servi,  soit  dans  l'ar- 
mée, soit  dans  l'administration,  et  pour  les  rendre  telles, 
«  il  faut,  dit-il,  qu'elles  soient  élevées  dans  des  sentiments 
d'une  piété  solide....  Il  faut  en  faire  des  croyantes,  et  non 
des  raisonneuses...  non  des  femmes  agréables,  mais  des 
femmes  vertueuses,  que  leurs  agréments  soient  du  cœur, 
et  non  de  l'esprit.  »  En  conséquence,  il  exige  qu'on  leur 
enseigne  l'histoire  et  la  littérature,  un  peu  de  physique,  de 
médecine  usuelle,  de  botanique,  de  musique  et  de  danse, 
l'art  de  chiffrer,  de  travailler  à  toute  sorte  d'ouvrages.  <(  Il 
«  faut,  ajoutait-il,  que  leurs  appartements  soient  meublés 
«  du  travail  de  leurs  mains,  qu'elles  fiissent  elles-mêmes 
u  leurs  chemises,  leurs  bas,  leurs  robes,  leurs  coiffures, 
«  qu'elles  puissent,   au  besoin,  coudre  elles  -  mêmes  la 
«  layette  de  leurs  enfants.  Je  veux  faire  de  ces  jeunes  filles 
«  des  femmes  utiles...  >» 

Ainsi,  rien  n'échappe  à  la  prévoyance,  à  l'œil  vigilant  de 
ce  sublime  conquérant,  qui  pense,  dirige,  agit  au  milieu 
des  neiges  de  la  Pologne,  comme  s'il  se  trouvait  dans  le 
palais  des  Tuderies. 

Les  hostihtés  recommencent  à  la  belle  saison. 
Le  maréchal  Lefebvre  fait  capituler,  le  26  mai,  la  forte 
place  de  Dantzig,  et  le  14  juin,  anniversaire  de  Marengo, 
Napoléon  remporte  sur  les  Russes  la  célèbre  victoire  de 
Friedland, 

Deux  jours  après,  le  maréchal  Soult  entre  dans  Kœnigs- 
berg  ;  le  19,  les  Français  arrivent  sur  les  bords  du  Niémen. 
L'ennemi,  accablé,  épuisé,  obtient  un  armistice. 
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Napoléon  et  Alexandre  ont  une  entrevue  sur  un  radeau 
construit  au  milieu  de  ce  fleuve,  et  passent  ensemble  quinze 
jours  à  Tilsitt,  où  la  paix  est  signée,  le  8  juillet,  entre  la 
France,  la  Prusse  et  la  Russie.  Les  traités  patents  conte- 
naient, entre  autres  stipulations,  la  restitution ,  au  roi  de 
Prusse,  d'une  grande  partie  de  ses  Etats  ;  l'abandon  à  la 
France  de  toutes  les  provinces  à  la  gauche  de  l'Elbe,  pour 
en  composer,  avec  le  grand-duché  de  Hesse,  un  royaume  de 
Westphalie,  au  profit  du  prince  Jérôme  Bonaparte  ;  l'aban- 
don des  duchés  de  Posen  et  de  Varsovie,  pour  en  former 
un  Etat  polonais,  qui,  sous  le  titre  de  grand-duché  de  Var- 
sovie, serait  attribué  au  roi  de  Saxe;  la  reconnaissance  de 
Louis  Bonaparte  en  qualité  de  roi  de  Hollande,  de  Joseph 
Bonaparte  en  qualité  de  roi  de  Naples,  de  Jérôme  Bona- 
parte en  qualité  de  roi  de  W^estphalie  ;  la  reconnaissance  de 
la  confédération  du  Rhin,  et,  en  général,  de  tous  les  Etats 
créés  par  Napoléon  ;  la  médiation  de  la  Russie  pour  rétablir 
la  paix  entre  la  Fiance  et  l'Angleterre.  Par  un  traité  oc- 
culte ,  la  France  et  la  Russie  s'engageaient  à  prendre  les 
armes  contre  cette  dernière,  si  elle  refusait  de  souscrire  à 
la  paix ,  à  faire  cause  conmiune  en  toute  circonstance,  à 
unir  leurs  forces  dans  toute  guerre  qu'elles  auraient  à  sou- 
tenir; enfin,  à  sommer  la  Suède,  le  Danemarck,  le  Portu- 
gal et  l'Autriche  de  fermer  leurs  ports  à  l'Angleterre,  et  de 
lui  déclarer  la  guerre. 

Voilà  quels  furent  les  résultats  de  cette  admirable  et  glo- 
rieuse campagne,  à  laquelle  aucune  n'est  comparable  dans 
l'histoire  des  temps  passés  (1). 


(1)  M.  Thiors,  après  avoir  admiré  les  opérations  de  Napoléon,  critique 
l'œuvre  politique  de  Tilsit.  Il  aui-ait  fallu,  suivant  cet  écrivain,  que  Tem- 
pcrcur  au  lieu  de  ne  laisser  au  roi  de  Prusse  que  la  moitié  de  ses  États, 
se  le  rallacliàt  à  jamais  par  lai  grand  acte  de  géncrosilé,  c'esl-à-dire  en  lui 
rendant  tout.  Or,  M.  Tliiers  oublie  que,  malgré  ce  que  l'empereur  avait 
fait  en  faveur  de  la  Prusse,  celte  puissance  n'en  avait  pas  moins  déclaré 


L'empereur  arriva,  le  27  juillet,  au  château  de  Saint - 
Cloud.  «(  Voilà,  dit-il  à  ceux  qui  l'entouraient,  la  paixcon- 

n  tinentale  assurée Jouissons  de  notre  grandeur,  et 

r.  faisons-nous  maintenant  commerçants  et  manufactu- 
«  riers.  » 

Et  dès  le  même  jour,  il  reprenait,  suivant  son  expres- 
sion, ses  grandes  revues  d'affaires. 

Les  généraux,  les  officiers,  les  soldats,  reçoivent  d'écla- 
tantes marques  de  sa  libéralité. 

Aucun  service  civil  n'est  oublié;  l'Eglise  elle-même  a 
part  à  sa  munificence  ;  le  nombre  des  succursales  est  porté 
de  vingt-quatre  mille  à  trente  mille,  afin  que  toutes  les 
communes  de  l'empire  puissent  jouir  du  bienfait  du  culte  ; 
deux  mille  quatre  cents  bourses  sont  accordées  pour  les 
petits  séminaires,  et  réparties  dans  les  différents  diocèses  : 
diverses  congrégations  sont  autorisées;  l'intérêt  de  l'argent 
est  fixé  en  matière  civile  et  en  matière  commerciale;  la 
cour  des  comptes  est  organisée;  d'immenses  travaux  d'art 
et  d'utilité  publique  sont  entrepris  dans  tout  l'empire;  l'in- 
dustrie, partout  encouragée,  prend  un  nouvel  essor,  et  les 
produits  des  fabriques  françaises  remplacent  les  produits 
anglais  dans  les  marchés  et  les  foires  du  continent  euro- 
péen. Les  sciences,  les  lettres,  les  arts  commencent  à  re- 
naître sous  la  protection  et  l'aiguillon  puissant  du  plus  ha- 
bile, du  plus  généreux  des  maîtres,  à  juste  titre  considéré 


la  guerre.  Il  faut  rarement  en  politique  compler  sur  la  reconnaissance, 
puisqu'on  ne  peut  pas  même  compter  sur  la  plus  proche  parenté.  La 
politique,  la  prudence  exigeaient  que  Napoléon  atïaiblit  son  ennemi 
vaincu,  au  lieu  de  lui  rendre  toute  sa  force  dans  l'espoir  incertain  de 
s'en  faire  un  ami.  Il  ne  pouvait  alors  détruire  entièrement  la  Prusse  et 
reconslituerentièrement  la  Pologne,  parce  qu'il  devait  ménager  Alexandre, 
son  nouvel  allié;  il  devait  enfin  créer  une  royauté  française  en  Alle- 
magne, comme  un  poste  avancé  au  milieu  des  tronçons  rie  l'ancien 
empire  germanique.  Nai;oléon  ne  pouvait  «fors  riçn  faire  de  plus  sage  et 
de  mieux  conçu. 
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par  l'histoire  comme  le  plus  grand  écrivain  de  son  temps  (1). 

L'Angleterre,  voj^ant  le  fruit  de  ses  intrigues  perdu  et 
l'Europe  fermée  pour  elle,  dirige  secrètement  une  flotte  vers 
Copenhague,  et  veut,  par  la  violence,  obliger  le  Danemarck 
à  se  prononcer  en  sa  faveur;  le  prince  régent  de  cet  Etat, 
qui  était  demeuré  scrupuleusement  neutre,  résiste  avec  di- 
gnité à  la  sommation  qu'on  lui  fait  de  livrer  le  port  de  sa 
capitale,  sa  flotte  et  la  forteresse  de  Kronenbourg,  qui  com- 
mande le  Sund;  et,  sur  ce  refus,  les  Anglais  bombardent 
Copenhague  pendant  trois  nuits  et  trois  jours  (2),  font  ca- 
pituler la  ville  à  moitié  consumée,  s'emparent  de  la  flotte, 
pillent  l'arsenal,  prennent  jusqu'aux  outils  des  ouvriers  et 
détruisent  ce  qu'ils  ne  peuvent  enlever. 

Ce  barbare  attentat  indigna  le  continent  et  fit  comprendre 
aux  hommes  sensés,  aux  hommes  impartiaux  de  toutes  les 
puissances  que  «  la  France  avait  bien  raison  de  vouloir 
réunir  toutes  les  nations  contre  un  despotisme  maritime  in- 
tolérable, despotisme  qui,  une  fois  établi,  serait  invincible; 
qu'ilfallait  donc  s'entendre  pour  tenir  tête  à  l'Angleterre, 
pour  lui  arracher  le  sceptre  des  mers,  et  l'obliger  à  rendre 
au  monde  le  repos  dont  il  était,  à  cause  d'elle,  privé  depuis 
quinze  années  (3).  » 

(1)  «  Le  siècle,  dit  M.  Thiers,  .avait  un  écrivain  immortel;  c'était  le 
«  souverain  liii-mcmc,  grand  écrivain,  parce  qu'il  était  p;ran(l  esprit, 
«  orateur  inspiré  dans  ses  proclamations,  clianire  de  ses  |)ropres  exploits 
«  dans  ses  bulletins,  démonslraleur  puissant  dans  une  multitude  de  notes 
«  émanées  de  lui,  d'articles  insérés  au  Monileur,  de  lettres  écrites  à  ses 
«  agents,  qui,  sans  doute,  paraîtront  un  jour  et  qui  surprendront  le  monde 
«  aillant  que  l'ont  surpris  ses  actions...  Singulière  destinée  de  cet  homme 
«  jirodigieux  d'être  le  plus  grand  écrivain  de  son  temps,  tandis  qu'il  en 
«  était  le  plus  grand  capitaine,  le  plus  grand  législateur,  le  plus  grand 
«  administrateur!  » 

(2)  Du  2  septembre  au  soir  jusqu'à  la  matinée  du  5. 

Quinze  jours  auparavant  (le  21  août),  les  Suédois,  excités  par  l'Angle- 
terre à  reprendre  les  hostilités,  avaient  été  obligés  de  livrer  Stralsund  au 
maréchal  Brune,  qui  avait  conduit  le  siège  de  celte  ville  avec  beaucoup  de 
bravoure  et  d'habilelé. 

(3)  Voy.  Yllisl,  du  Consulat  el  de  l'Ewpirc,  t.  VIII,  liv,  xxii. 
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C'était  pour  obtenir  ce  résultat  si  désiré  que  l'empereur 
venait  de  sommer  le  Portugal  d'adhérer  au  système  conti- 
nental en  saisissant  lecommerceet  les  personnesdes  Anglais. 

Mais  le  Portugal,  ayant  laissé  voir  sa  complicité  avec 
l'Angleterre,  fut  envahi  par  une  armée  française  commandée 
par  Junot.  et  la  maison  de  Bragance,  abandonnant  Lis- 
bonne, le  27  novembre,  alla  régner  au  Brésil. 

Des  divisions  graves  s'étaient  depuis  quelque  temps  éle- 
vées parmi  les  membres  de  la  famille  régnante  d'Espagne. 

Ce  pays,  entièrement  déchu  de  sa  grandeur,  était  gou- 
verné par  un  indigne  favori  (1),  qui  devait  son  élévation  à 
son  commerce  adultère  avec  la  reine. 

Charles  IV  seul  ignorait  ces  désordres,  et  laissait  à  cet 
homme,  qui  ne  pensait  qu'à  sa  fortune  et  qu'à  ses  débau- 
ches, le  soin  de  diriger  l'Etat. 

Son  fils  aîné,  le  prince  des  Asturies,  depuis  Ferdi- 
nand Vil,  opprimé  par  sa  mère  et  l'insolent  ministre,  et  les 
croyant  tous  deux  coupables  d'avoir  hâté,  par  le  poison,  les 
jours  de  sa  jeune  épouse,  leur  portait  une  haine  implacable 
et  maudissait  l'aveuglement  d'un  père  dont  il  pensait  n'être 
pas  aimé.  Il  attendait  donc  avec  impatience  le  moment  de 
monter  sur  le  trône,  tandis  que  la  reine  et  le  favori,  redou- 
tant sa  vengeance  dès  qu'il  y  serait  parvenu,  préparaient  le^ 
moyens  de  changer  l'ordre  de  succession. 

Leurs  menées  ayant  transpiré,  le  prince  des  Asturies 
s'adresse  en  secret  à  Napoléon,  lui  demande  sa  protection 
et  la  main  d'une  princesse  de  sa  famille;  en  même  temps, 
pour  être  en  mesure  dans  le  cas  où  le  roi  mourrait  subite- 
ment, il  signe  un  acte  par  lequel  il  nomme  le  duc  de  l'în- 
fantado  généralissime  des  troupes  et  gouverneur  général 
des  deux  Castilles  (2). 


(1)  Emmanuel  de  Godoï,  prince  de  la  Paix. 

(2)  Celle  ordonnance  prémalurée  prêlail  aux  plus  affreuses  interpré- 
tations, puisqu'on  y  supposait  la  mort  du  roi,  on  exerc^anl  son  aulorilé; 
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Mais  ce  mystère  est  découvert,  les  papiers  sont  saisis,  et 
le  prince  arrêté. 

Charles  IV  en  informe  aussitôt  l'empereur  (1)  et  fait  an- 
noncer, par  un  décret,  à  l'Espagne  étonnée,  le  complot 
ourdi  par  son  fds  pour  le  précipiter  du  trône. 

Napoléon  se  trouve  ainsi  entraîné  à  se  mêler  des  affaires 
d'Espagne.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'eût  peut-être  déjà  conçu  le 
vaste  et  funeste  projet  d'enlever  cette  couronne  à  une  race 
dégénérée,  dont  le  voisinage  était  dangereux,  la  politique 
incertaine,  la  conduite  suspecte,  et  qui,  détestant  la  France, 
avait  plusieurs  fois  essayé  de  la  trahir  (2). 

Ce  projet,  vague  encore,  se  réveille  tout-à-coup  dans 
son  esprit,  à  la  nouvelle  des  indignités  de  la  cour  espagnole, 
qui  viennent  stimuler  et  provoquer  son  amhition.  Il  voit 
une  nohle  et  grande  nation,  naguère  opulente  et  forte,  ap- 
pauvrie, déshonorée,  par  un  gouvernement  odieux,  par  une 
famille  qui  est  tout  à  la  fois  un  sujet  de  scandale,  de  risée, 
de  pitié  pour  l'Europe,  et  il  pense  à  la  gloire  de  régénérer 
cette  nation,  et  de  se  l'attacher  par  une  alliance  intime  aussi 
avantageuse,  et  plus  nécessaire  pour  elle-même  que  pour 
l'empire  français. 


elle  était  écrite  de  la  main  de  Ferdinand,  et  commençait  par  ces  mots  : 
«  Moi,  Ferdinand  VII,  roi  d'Espagne,  etc.,  Dieu  ayant  trouvé  bon  d'appeler 
«  à  lui  Came  du  roi  notre  père...  nommons,  etc.  » 

Ne  pouvait-on  pas  craindre  pour  le  malheureux  Charles  IV  un  sort 
pareil  à  celui  de  l'empereur  de  Russie  Paul  F'  ? 

(1)  Voici  un  passage  de  la  lettre  du  roi  d'Espagne  à  Napoléon,  à  la  date 

du  29  octobre  1807  :  «  Mon  fils  aîné,  l'iiéritier  présomptif  de  mon 

«  trône,  avait  formé  le  complot  horrible  de  me  détrôner.  Il  s'était  porté 
(c  jusqu'à  l'excès  d'attenter  à  la  vie  de  sa  mère.  Un  attentat  si  affreux  doit 
«  être  puni  avec  la  rigueur  la  plus  exemplaire  des  lois...  » 

(2)  Napoléon,  en  1803,  avait  dit,  en  apprenant  les  menées  de  la  cour 
espagnole  en  faveur  de  l'Angleterre  :  «  Tout  cela  finira  par  un  coup  de 
«  tonnerre.  »  On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  la  veille  de  la  bataille 
d'Iéna,  le  prince  de  la  Paix  avait  publié  une  proclamation  pour  appeler 
toute  la  nation  espagnole  aux  armes.  Oa  peut  donc  dire  que,  dès  cette 
dernière  époque,  l'empereur  eut  Fidée  de  traiter  les  l)Ourbons  d'Espagne 
comme  il  avait  traité  ceux  de  Naples. 
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Cependant  Fordinantl  s'avoue  coupable,  proteste  de  son 
repentir,  promet  obéissanee  et  obtient  son  pardon. 

Mais  déjà  quelques  eorps  de  troupes  françaises  entrent 
en  Espagne. 

Murât,  cbargé  du  conniiandeinent  en  chef,  s'empare  de 
plusieurs  places  ;  la  cour  de  Madrid  est  dans  l'épouvante  et 
se  prépare  à  fuir  ;  le  peuple  se  soulève,  veut  massacrer  le 
favori,  et  se  livre  aux  plus  graves  excès. 

Charles  IV  abdique,  et  Ferdinand  Vil  est  proclamé. 

Le  père  et  le  fds  s'adressent  tous  les  deux  à  Murât,  déjà 
aux  portes  de  Madrid  ;  le  premier  parle  de  ses  angoisses,  des 
violences  par  lui  subies,  de  ses  regrets  amers,  du  désir  de 
s'en  rapporter  à  l'empereur  au  si^et  des  derniers  événe- 
ments; le  second  prend  déjà  le  toi;i  d'un  souverain,  et  fait 
offrir  l'entrée  de  sa  capitale  avec  des  vivres  et  des  logements 
pour  l'armée. 

Murât  fait  dire  à  Charles  IV  de  protester  contre'son  ab- 
dication, et  entre  dans  Madrid  le  ^3  mars  (1). 

Napoléon  se  dispose  alors  à  se  rendre  à  Bayonne,  où  doit 
se  débattre  la  grande  question  de  la  couronne  d'Espagne. 

Ferdinand  arrive  dans  cette  ville,  où  il  est  suivi,  quel- 
ques jours  après,  par  ses  père  et  mère,  qui  l'accablent  d'in- 
jures et  de  reproches,  exigent  la  rétrocession  d'une  cou- 
ronne usurpée  par  un  crime,  et  la  cèdent  eux-mêmes  à  l'em- 
pereur, qui  la  donne  à  son  frère  .îoseph,  en  échange  de 
celle  de  Naples,  réservée  à  Murât  C^). 


(1)  An  1808. 

(2)  Par  le  traité  conclu  avec  Charles  IV,  on  fit  abandon  à  ce  prince  du 
château  et  de  la  foret  de  Compiègne  pour  en  jouir  pendant  sa  vie,  et  du 
château  de  Chanibord  à  perpéluilc:  on  lui  accordait  en  outre  une  lisle 
civile  de  7  millions  cinq  cents  mille  francs,  cl  un  traitement  proportionné 
à  tous  les  princes  de  la  famille  royale.  ' 

Ferdinand  VII  signa  un  autre  traité  par  lequel  Napoléon  lui  assurait 
le  château  de  Xavarrc  en  toute  propriété,  plus  iOO  mille  francs  de  revenu 
pour  chacun  des  infants ,  moyennant  leur  renonciation  commune  à  la 
couronne  d'Espagne.  Ce  prince,  son  frère  don  Cailos  et  leur  oncle,  don 
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Une  junte  espagnole  s'assemble  à  Bayonne,  y  voit  le 
nouveau  roi,  s'allnche  à  lui,  et  adopte  une  constitution  par- 
faitement appropriée  à  l'état  de  l'éducation  politique  et  aux 
mœurs  de  l'Espagne.  Que  de  maux  n'eût  point  évités  ce 
pays,  que  de  maux  il  eût  épargnés  au  nôtre,  s'il  eût  accueilli 
la  dynastie  nouvelle  qui  venait  l'arrêter  dans  sa  décadence 
et  ramener  le  temps  de  sa  grandeur. 

Mais  déjà  l'insurrection  éclate,  le  peuple  se  lève  en  masse, 
massacre  les  Français,  n'est  arrêté  par  aucune  défaite,  et 
continue,  avec  le  secours  des  Anglais,  une  guerre  implaca- 
ble, atroce,  avec  une  férocité  jusque-là  sans  exemple  chez 
les  nations  les  plus  barbares. 

La  victoire  de  Médina,  de  Rio-Seco,  remportée  par  le 
maréchal  Bessières,  avec  dix  mille  hommes  contre  vingt- 
huit  mille  Espagnols,  ouvre  au  roi  Joseph  les  portes  de 
Madrid  ;  mais  la  honteuse  capitulation  du  général  Dupont 
à  Baylen,  relève  l'audace  des  insurgés,  et  le  roi  sort  le  2 
août  de  sa  capitale,  douze  jours  après  y  être  entré. 

Le  Portugal,  en  même  temps,  se  soulève,  est  soutenu 
par  une  armée  anglaise,  et  Junot,  accablé  par  des  forces  su- 
périeures, conclut  une  convention  qui  lui  permet  de  rentrer 
en  France  avec  ses  troupes,  son  artillerie,  ses  bagages  (1). 

Tout  se  trouve  ainsi  compromis  dans  la  Péninsule  au 
début  du  nouveau  règne;  tout  est  perdu  sans  un  prompt 
et  puissant  secours. 

Napoléon  part  pour  Erfurt,  où  il  affermit  son  alliance 
avec  Alexandre  (2),  revient  à  Paris,  arrive  à  Vittoria,  le  5 


Antonio  allèrent  habiter  lo  château  de  Valençay  que  l'empereur,  depuis 
peu  de  temps,  avait  donné  à  M.  de  Talleyrand. 

La  con(hiite  de  Napoléon,  dans  celte  affaire,  a  été  sévèrement  jugée  ; 
je  ne  prétends  pas  la  justifier,  mais  il  faut  bien  remarquer  que  bien  des 
gens  n'y  voient  une  faute  que  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  succès. 

(1)  Cette  convention  fut  signée  à  Cintra  le  30  août.  L'armée  de  Junot 
fut  ramenée  dans  les  ports  de  France  sur  des  vaisseaux  anglais. 

(2)  Les  deux  empereurs  arrivèrent  à  Erfurt  le  27  septembre  et  ne  se  se- 
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novembre,  auprès  de  son  frère  Joseph,  dirige  aussitôt  les 
opérations  militaires,  fait  partout  reprendre  l'offensive,  em- 
porte la  formidable  position  de  Somo-Sierra  et  paraît  le  2 
décembre  aux  portes  de  Madrid,  où  l'armée  française  entre 
le  surlendemain. 

Il  se  montre  comme  un  vainqueur  irrité;  mais,  sans  sé- 
vir, il  veut  intimider,  en  plaçant  la  nation  espagnole  entre 
les  bienfaits  qu'il  lui  prépare  et  la  crainte  des  châtiments 
qu'il  réserve  aux  rebelles  obstinés. 

Il  abolit  les  droits  féodaux  et  le  tribunal  de  l'inquisition, 
réduit  le  nombre  des  couvents  pour  augmenter  le  traite- 
ment des  curés,  supprime  les  lignes  de  douane  de  province 
à  province,  remplace  le  conseil  de  Castille  par  une  cour 
de  cassation  et  retourne  en  toute  hâte  à  Paris  en  appre- 
nant les  immenses  préparatifs  de  l'Autriche.  Il  n'avait  plus 
rien  à  craindre  pour  les  affaires  de  son  frère.  L'armée  an- 
glaise, harcelée,  battue  par  le  maréchal  Soult,  s'empressait 
de  se  rembarquer.  Le  maréchal  Victor  venait  de  remporter 
un  triomphe  éclatant  à  Uclès,  et  le  maréchal  Lannes,  avec 
quinze  mille  hommes,  assiégeant  Saragosse,  défendue  par 
quarante  mille,  avec  le  courage  du  désespoir,  l'obligeait, 
quelque  temps  après,  à  se  rendre  sans  conditions  (1). 


parèrent  que  le  14  octobre.  Les  rois  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Wurtem- 
berg, à^.  Weslphalie  et  tous  les  princes  de  la  confédération  se  trouvèrent 
à  ce  rendez-vous,  dont  Napoléon  fit  tous  les  frais  et  tous  les  honneurs. 
Il  avait  fait  venir  les  meilleurs  acteurs  de  Paris,  et  l'on  rapporte  qu'à  la 
représentation  de  la  tragédie  cVOEdlpe,  au  moment  où  Philoclète,  en 
parlant  des  travaux  d'Hercule,  dit  ce  vers  :  L'amitié  d'un  grand  homme 
est  un  bienfait  des  dieux,  l'empereur  Alexandre  prit  vivement  la  main 
de  Napoléon  et  la  serra  avec  émotion. 

Il  fut  question,  entre  ces  deux  souverains,  d'un  projet  de  mariage 
entre  Napoléon  et  la  sœur  aînée  d'Alexandre;  car  le  divorce  avec  José- 
phine était  déjà  résolu  dans  l'esprit  de  Napoléon  et  l'on  en  parlait  dans 
toutes  les  cours. 

(1)  20  février  1809.  «  Personne  ne  saurait  nier,  disait  l'empereur  à 
Sainte-Hélène,  que  si  l'Autriche,  en  ne  me  déclarant  pas  la  guerre  dès 
mon  entrée  en  Espagne,  m'y  eût  laissé  séjourner  pendant  quelques  mois, 
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Pendant  que  nos  soldats  poursuivent  en  Espagne  le  cours 
de  leurs  succès,  l'armée  autrichienne,  forte  de  cinq  cent 
mille  hommes,  divisés  en  huit  corps,  commence  les  hosti- 
Htés  et  envahit  la  Bavière. 

Napoléon  accourt  aussitôt,  concentre  rapidement  ses 
forces,  éparpillées  sur  le  Danube,  et,  suppléant  au  nombre 
par  son  génie,  remporte  en  cinq  jours  cinq  victoires,  fait 
cinquante  mille  prisonniers,  marche  sur  Vienne,  attaque 
cette  ville  et  la  force  à  capituler  le  1^  mai,  c'est-à-dire  un 
mois  après  son  départ  de  Paris  (1). 

Cependant,  la  guerre  n'est  pas  finie;  l'archiduc  Charles 
vient,  avec  la  grande  armée  autrichienne,  se  placer  en  face 
de  Vienne,  de  l'autre  côté  du  Danube,  et  provoque  ainsi  les 
Français,  afin  de  profiter,  pour  engager  le  combat,  du  mo- 
ment où  ils  effectueraient  la  difficile  et  dangereuse  opé- 
ration du  passage  du  fleuve. 

Cette  difficulté,  ce  danger  n'arrêtent  point  l'empereur. 
11  fait  passer  plusieurs  divisions  dans  l'île  Lobau,  et,  au 
moyen  de  ponts  rapidement  établis,  il  les  transporte  sur 
l'autre  rive.  Masséna  se  place  au  village  de  Gross-Aspern, 
le  maréchal  Lannes  au  village  d'Esling. 


tout  n'y  eût  été  terminé  ;  le  gouvernement  espagnol  allait  se  consolider, 
les  esprits  se  fussent  calmés;  les  divers  partis  se  seraient  ralliés;  trois  ou 
quatre  ans  eussent  présenté  chez  eux  une  paix  profonde,  une  prospérité 
brillante,  une  nation  compacte,  et  j'eusse  bien  mérité  d'eux;  je  leur 
eusse  épargné  l'iiorrible  tyrannie  qui  les  foule  et  les  terribles  agilalions 
qui  les  aUendeiU.  » 

(1)  Napoléon  n'était  qu'à  treize  ou  quatorze  lieues  de  Vienne,  lorsque 
le  guide  lui  montra  le  château  où  Richard,  Cœur-de-Lion,  avait  été 
enfermé.  L'empereur  qui  se  trouvait  entre  Berlhier  et  Lannes,  rappelé 
d'Espagne,  resta  quelques  instants  immobile  à  l'aspect  de  ces  sombres 
tours  à  moitié  ruinées  :  «  Celui-là  aussi,  dit-il,  avait  été  guerroyer  dans 
«  la  Palestine  et  la  Syrie  ;  il  avait  été  plus  heureux  que  nous  à  Saint-Jcan- 
«  d'Acre,  mais  non  plus  vaillant  que  loi,  mon  brave  Lannes...  il  est  vendu 
«  par  un  duc  d'Autriche  h  un  empereur  d'.411emagne,  qui  l'enferme  et 
a  qui  n'est  connu  que  par  ce  trait  de  cruauté.  Tels  étaient  ces  temps 
«  barbares  qu'on  ose  nous  i)eindrc  si  beaux.  »  (Voy.  les  Mémoires  du 
général  l'eklsur  la  guerre  de  1809.) 
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Les  Âiitrieliiens  s'éhianlent  alors,  au  nombre  tlo  cent 
niille  hommes,  et  ne  peuvent,  malgré  l'immense  supério- 
rité de  leur  nombre  et  leurs  attaques  répétées,  ébranler  les 
lignes  françaises. 

Cependant,  l'empereur  presse  de  plus  en  plus  le  passage 
des  troupes,  et,  dans  la  nuit  du  22  mai,  il  met  en  bataille 
cinquante  mille  hommes,  laisse  approcher  l'ennemi,  le 
charge  avec  furie,  l'arrête,  l'ébranlé,  le  fait  plier  et  tient 
presque  la  victoire,  lorsqu'il  apprend  que  les  ponts  sont 
rompus,  que  l'armée  va  se  trouver  ainsi  privée  de  munitions 
et  de  l'appui  du  corps  de  Davoust,  qui  ne  peut  plus 
passer  (1).  Il  fait  alors  ralentir  le  mouvement  de  ses  co- 
lonnes, et,  rétrogradant  peu  à  peu,  il  rentre  dans  les  posi- 
tions qu'il  occupait  au  début  du  combat. 

L'archiduc,  informé  du  motif  de  cette  hésitation,  rallie 
aussitôt  ses  troupes,  reprend  l'offensive  et  lutte  vainement, 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heui'es  du  soir, 
pour  emporter  les  villages  d'Esling  et  d'Aspern;  ses  masses 
viennent  se  briser  sous  le  fer  des  Français,  qui,  manquant 
vers  la  fin  de  cartouches,  ne  combattent  plus  qu'à  l'arme 
blanche. 

Dans  cette  grande  et  terrible  journée,  le  brave  maréchal 
Lannes  eut  les  deux  genoux  fracassés  par  un  boulet  et  mou- 
rut quelques  jours  après  (2). 


(1)  La  rupture  des  ponts  fut  occasionnée  par  de  gros  lialeaux  chargés 
de  pierres,  par  d'énormes  radeaux  et  par  des  moulins  en  bois  que 
Tarchiduc  avait  fait  lâcher  au  courant  du  fleuve. 

(2)  Le  général  Pelet,  témoin  oculaire,  raconte  en  ces  termes  la  douleur 
de  Napoléon  :  «  ...  Aussitôt  que  l'empereur  l'aperçoit,  il  court,  se  pré- 
«  cipite  sur  lui,  le  couvre  de  baisers.  Il  l'appelle  au  milieu  de  ses  sanglots 
«  et  lui  dit  d'une  voix  étouffée  :  —  Lannes,  ynon  ami,  me  reconnais-lu  '!... 
«  c'est  moi,  c'est  C empereur...  c'est  Bonaparte,  ton  ami!...  Lannes,  Lannes, 
«  lu  nous  seras  conservé'.  —  Le  maréchal  ouvre  les  yeux  à  celle  voix 
«  amie  et  répond  avec  peine  :  —  [Je  désire  vivre...  si  je  puis  encore 
u  vous  servir..,  ainsi  que  notre  France;...  înais  je  crois  qu'avant  une 
«  heure...  vous  awezverdu  celui  qui  fut  votre  meilleur  «/Hi...-— Napoléon, 
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L*empereur,  ayant  l'établi  les  communications  avec  l'île 
Lobau,  s'y  retire  avec  son  armée,  fait  exécuter  d'immenses 
travaux,  établir  plusieurs  ponts  de  cette  île  à  la  rive  droite, 
est  rejoint  par  l'armée  d'Italie,  repasse  enfin  le  fleuve  avec 
toutes  ses  troupes  et  remporte  une  victoire  complète  à 
Wagram  (1). 

L'archiduc,  vivement  poursuivi  et  près  de  succomber 
dans  Znaïm  avec  les  débris  de  son  armée,  obtient  un  ar- 
mistice, et  la  paix  est  signée  le  14  octobre. 

L'Autriche  paye  les  frais  de  la  guerre,  cède  plusieui^s 
provinces  et  adhère  au  système  continental. 

Cette  pensée  dominante  dans  l'esprit  de  Napoléon  de  fer- 
mer le  continent  à  l'Angleterre,  pour  obliger  cette  puissance 
à  consentir  à  la  paix,  l'avait  entraîné  à  réunir  à  l'empire 
français  les  Etats  du  Sainl-Siége. 

Le  pape,  en  refusant  de  fermer  ses  ports  aux  Anglais, 
avait  usé  d'un  droit  légitime; 'l'Empereur,  en  le  dépouil- 
lant, usait  du  droit  du  plus  fort. 

Le  but  pouvait  être  louable,  puisqu'il  tendait  à  faire  finir 
la  guerre  ;  mais  le  moyen  ne  l'était  pas. 

Il  n'en  est  pas,  quoiqu'on  puisse  dire,  du  domaine  tem- 
porel de  l'Eglise  comme  du  domaine  des  autres  Etats;  c'est 
un  patrimoine  à  part,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  cet 
apanage  de  la  dignité  pontificale  est  considéré  par  les  na- 
tions catholiques  comme  participant  de  l'inviolabilité  de  son 
auguste  possesseur  (2). 


«  à  genoux  devant  le  héros  mourant,  pleurait  à  chaudes  larmcâ.  Celte 
«  entrevue  des  plus  louchantes,  ces  embrassemenls  dos  plus  icndres  nous 
«  émurent  profondément...  » 

(1)  7  juillet. 

(2)  «  Nous  savons  fort  bien,  dit  Bossucl,  que  les  papes  et  d'aulres 
«  ministres  de  lÉglisc  ont  cl  possèdent,  par  la  concession  des  princes,  des 
«  fiefs  cl  dos  seigneuries  aussi  léi^ilinicnicnt  et  avec  aulanl  de  droit  que 
«  les  aulrcs  liouimes  sont  les  maîtres  de  leurs  biens;  7ious  savons  meute 
«  que  CCS  choses  clanl  consacrées  à  Dieu,  on  ne  peut  plus  les  enlever  çt  les 
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Pie  VII  refusa  tout  dédoinmageinent,  et  lança  une  bulle 
d'excommunication  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  exécu- 
teurs des  violences  exercées  contre  le  Saint-Siège. 

Enlevé  du  palais  Quirinal  dans  la  nuit  du  6  juillet,  il  fut 
conduit  à  Savone,  où  il  soutint,  avec  une  pieuse  résignation, 
l'épreuve  à  laquelle  il  avait  plu  à  Dieu  de  le  soumettre.  11 
crut  devoir,  toutefois,  refuser  les  bulles  d'institutioft  cano- 
nique aux  évêques  nommés  par  l'empereur,  et,  de  là,  de 
graves  perturbations  dans  l'état  religieux  rétabli  par  le 
concordat. 

Pour  aviser  aux  difficultés  de  la  situation,  une  commis- 
sion ecclésiastique  fut  créée  à  Paris,  sous  la  présidence  du 
cardinal  Fescb;  il  s'agissait  principalement  de  savoir  com- 
ment on  pourrait  suppléer  à  l'institution  canonique  refusée 
par  le  pape.  La  commission  déclara  que,  dans  une  circons- 
tance aussi  délicate,  il  fallait  s'adresser  à  un  concile  national. 
Tel  était  l'état  des  cboses  lorsque  Napoléon,  ayant  fait 
casser,  par  le  sénat  et  par  l'officialité  de  Paris,  son  mariage 
avec  Joséphine,  épousa  Marie-Louise,  archiduchesse  d'Au- 
triche. 

En  se  séparant  d'une  femme  qu'il  aimait  et  qui,  suivant 


«  ravir  à  l'Église  pour  les  donner  à  des  séculiers  sans  commelire  un  sacri- 
«  lége.  Nous  félicitons  volontiers  le  Saint-Siège  et  toute  l'Église  de  ce  que 
«  les  empereurs  ont  accorde  aux  papes  la  souveraineté  de  la  ville  de 
«Borne  et  de  son  territoire,  afin  qu'ils  puissent  exercer  plus  librement 
«  dans  tout  le  monde  la  puissance  de  l'apostolat;  et  nous  taisons  des 
«  souhaits  et  des  vœux  pour  qu'il  plaise  à  Dieu  de  protéger  le  sacré  pa- 
«  irimoine  de  saintPierrc.  »  {Défense  de  la  Déclaralion  du  clergé  de  France, 
liv.  I,  chap.  XVI.) 

Lorsque  le  général  Radel  vint,  dans  la  nuit  du  6  juillet  1809,  sommer 
Pic  vil,  au  nom  de  l'empereur,  de  renoncer  à  la  souveraineté  te:i!porelle 
de  Rome  cl  de  l'État  romain,  le  pape,  sans  s'émouvoir,  lui  fil  celte 
réponse  :  «  Nous  ne  pouvons  ni  céder,  ni  abandonner  ce  qui  n'est  point 
K  à  nous.  Le  domaine  temporel  appartient  à  l'Église,  et  nous  n'en  sommes. 
«  que  l'administraicur.  L'empereur  peut  nous  mettre  en  pièces,  mais  il 
«  n'obtiendra  jamais  de  nous  ce  qu'il  demande.  »  {Relation  du  cardiml 
Pacca,  première  partie,  chap.  vi.) 


no 
son  expression,  avait  embelli  qiiinx-e  ans  de  sa  vie,  l'empe- 
reur cédait  à  la  raison  d'Etat ,  à  l'espoir  d'un  héritier  di- 
rect, qui  serait  un  gage  de  stabilité  pour  l'empire  et  pour 
sa  dynastie. 

Mais  l'avenir  est  à  Dieu  seul. 

Le  20  mars  1811 ,  un  fils  naît  à  Napoléon;  les  vœux  du 
grand  homme  sont  accomplis,  et  le  sort  de  l'empire  paraît 
désormais  fixé. 

Ainsi  pensait  le  monde;  et  qui,  dès  cette  époque,  pou- 
vait avoir  d'autres  pensées? 

Les  troupes  françaises  triomphaient  en  Espagne  (i); 

Bernardotte  venait  d'être  appelé  au  trône  de  Suède  ; 

La  Hollande,  jusques-là  gouvernée  par  Louis  Bonaparte, 
était  réunie  à  la  France; 

La  maison  d'Autriche,  liée  par  la  plus  étroite  alliance  de 
famille,  et  ne  pouvant  plus  ,  sans  outrager  les  lois  divines 
et  humaines,  soutenir  des  intérêts  contraires  aux  intérêts 
d'une  fille  et  d'un  petit-fils  ; 

L'Angleterre,  presque  épuisée  par  ses  propres  efforts,  sans 
cesse  renouvelés  et  sans  cesse  impuissants; 

La  Prusse,  abaissée,  réduite,  morcelée  ; 

L'Allemagne ,  entièrement  soumise  à  l'influence  fran- 
çaise ; 

La  Bavière,  la  Saxe,  protégées,  agrandies  parfépée  de 
l'empereur  ; 


(1)  L'envahissement  de  l'Espagne  par  nos  troupes  fournit  aux  provinces 
cspai^niolcs  de  l'Amérique  du  sud  l'occasion  de  se  séparer  de  la  mélro- 
pole.  Un  congrès  des  députés  des  provinces  fut  convoqué  à  Caracas,  et 
l'on  publia  une  déclaration  des  droits.  Le  nouveau  gouvernement  prit  le 
nom  de  confcdéraiion  de  Venezuela.  Ce  même  congrès  lit,  le  3  juillet  1811, 
une  proclamation  qui  déclarait  le  pays  indépendant.  La  nouvelle  Grenade 
imita  l'cvcmple  du  Caracas.  La  résistance  des  vice-rois  et  du  parti  royaliste 
dut  enfin  céder  en  présence  de  la  masse  entière  de  la  poi)ulation  qui  avait 
pris  les  armes.  Après  plusieurs  combats  sanglants,  le?  armées  royalistes 
lurent  anéanties  par  Polivar. 
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Partout  sur  le  continent,  des  ennemis  terrassés,  des  al- 
liés puissants  ;  l'empire  comptant  cinquante  millions  d'ha- 
bitants, possédant  des  ressources  immenses  et  la  plus  vail- 
lante armée  qui  eût  paru  dans  le  monde  ; 

Telle  était  cette  puissance  colossale  élevée  par  Napoléon; 
tel  était  ce  vaste  et  majestueux  édifice  qui  dominait  l'Europe 
et  semblait  défier  le  temps  ; 

Et  cependant,  la  joie  qu'inspiraient  tant  de  prospérités, 
tant  de  gloire,  tant  de  grandeur,  n'était  point  entièrement 
pure  de  crainte. 

Le  différend  avec  le  pape  affligeait  les  fidèles,  et  l'empe- 
reur en  éprouvait  lui-même  un  embarras,  une  contrariété 
qui  troublaient  son  bonheur. 

C'est  qu'il  n'en  est  pas  d'une  lutte  avec  le  chef  de  l'É- 
glise, avec  le  vicaire  de  Jésus-Ghrist ,  comme  d'une  lutte 
avec  les  autres  puissances  de  la  terre  ;  c'est  qu'il  n'en  est 
pas  des  choses  de  la  religion  comme  des  choses  du  monde  ; 
le  Saint-Père,  captif,  loin  de  sa  capitale,  n'est  point  comme 
un  roi  qui  perd  tout  son  pouvoir  en  perdant  ses  États  ;  «  là 
«  où  est  Pierre,  dit  saint  Ambroise,  là  est  l'ÉgHse,  ubi  Pe- 
«  truSj  ibi  Ecclesia  (1).  » 

Deux  lettres  du  pape  Pie  VII,  l'une  du  5  novembre  18J  0, 
adressée  au  cardinal  Maur>' ,  pour  lui  interdire  l'adminis- 
tration de  la  métropole  de  Paris  ;  l'autre  du  2  décembre  , 
écrite  au  vicaire  capitulaire  de  Florence  pour  lui  défendre 
de  reconnaître  l'archevêque  nommé ,  mirent  le  comble  à 
l'irritation  de  l'empereur,  et  toute  communication  entre  ses 
sujets  et  le  pape  se  trouva  interrompue. 

Une  nouvelle  commission  ecclésiastique  (2)  fut  convo- 


(1)  s.  Ambros..  inpsalm  xl,  n.  30. 

(2;  Celle  seconde  commission  élait  composée  à  peu  près  comme  la 
première  :  Le  cardinal  Fesch,  président;  le  cardinal  Maury;  le  cardinal 
Cazelli,  évêque  de  Parme;  M.  de  Pradl,  archevêque  de  Malines;  M.  de 
Barrai,  archevêque  de  Tours  ;  M.  Bourlier,  évoque  d'Évreux;  M.  Mannay, 

IV.  Ifi 
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quée  au  mois  de  janvier  1811,  et  ses  membres,  après  avoir 
exprimé  leur  douleur  de  l'interruption  des  rapports  de  l'em- 
pire avec  le  Saint-Siège ,  déclarèrent  qu'en  une  telle  cir- 
constance, les  évêques  devaient  exercer,  dans  leurs  diocè- 
ses respectifs ,  les  droits  de  dispense  et  d'absolution  ordi- 
nairement réservés  au  Souverain-Pontife  ;  ils  citèrenl  à  cet 
égard  les  décisions  de  l'Eglise  gallicane  en  1408  et  1510, 
et  l'autorité  de  Benoît  XIV.  Sur  la  question  de  l'institution 
canonique,  ils  répondirent  comme  l'année  précédente,  qu'il 
était  nécessaire  de  consulter  l'Eglise  de  France  représentée 
par  ses  évoques ,  et  ils  terminèrent  leur  rapport  en  de- 
mandant qu'une  députation  fût  envoyée  au  pape  pour  l'a- 
vertir de  ce  qu'on  allait  faire,  et  l'éclairer  sur  le  véritable 
état  des  cboses. 

L'archevêque  de  Tours,  et  les  évêques  de  Nantes,  de 
Trêves  et  de  Faënza  s'étant  rendus  à  Savone,  le  Saint- 
Père  déclara  le  19  mai,  dans  une  note  rédigée  sous  ses 
yeux,  qu'il  accorderait  l'institution  canonique  aux  évêques 
nommés,  et  qu'il  consentait  à  ce  qu'on  insérât  dans  les  con- 
cordats de  France  et  d'Italie  une  clause  portant  qu'il  don- 
nerait les  bulles  de  confirmation  dans  six  mois,  terme 
après  lequel  il  investirait  du  pouvoir  de  les  conférer  le  mé- 
tropolitain, ou  le  plus  ancien  évoque  de  la  province  ecclé- 
siastique. 

Dans  l'intervalle  de  ces  négociations,  Napoléon  avait 
convoqué  le  concile. 

La  Belgique,  l'Allemagne,  l'Italie,  tous  les  Etats  annexés 
à  l'empire  furent  représentés  dans  cette  assemblée,  la  plus 
nombreuse  qu'on  eût  vue  depuis  le  concile  de  Trente.  On 
y  comptait  six  cardinaux,  neuf  archevêques,  quatre-vingts 
évêques,  et  neuf  prêtres  nommés  à  des  évêchés. 


évoque  de  Trêves  ;  M.  Duvoisin,  évoque  de  Nantes,  et  le  savant  M.  Emery, 
supérieur  du  séminaire  Sainl-Sulpice. 
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Ce  concile  fut  ouvert  au  mois  de  juin,  sous  la  présidence 
du  cardinal  Fcsch  ;  il  s'agissait  de  poser  les  règles  de  l'insti- 
tution canonique,  et  de  clierclier  les  moyens  de  suppléer 
aux  bulles  pontificales  en  cas  de  nécessité. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  la  question  pro- 
posa, par  l'organe  de  son  rapporteur,  l'évêque  de  Tournav, 
que  le  concile  se  déclarât  incompétent. 

L'empereur,  irrité  de  ces  conclusions,  rendit  aussitôt  un 
décret  pour  dissoudre  le  concile  et  fit  enfermer  à  Vincennes 
les  évèques  de  ïournay,  de  Gand  et  de  Troyes,  comme 
chefs  présumés  de  ce  qu'il  appelait  un  complot  (1). 

C'était  une  chose  grave  qu'une  telle  violence  envers  des 
prélats  qui  n'avaient  écouté  que  leur  conscience  et  dont  le 
sentiment  ne  relevait  que  de  Dieu. 

Quelques  évèques  retournèrent  alors  dans  leurs  diocèses, 
mais  le  plus  grand  nombre  resta  et  le  concile,  ayant  été 
convoqué  de  nouveau,  décréta  le  5  août  que,  d'après  l'es- 
prit des  canons,  les  sièges  épiscopaux  ne  pouvaient  rester 
vacants  plus  d'un  an;  que  l'institution  canonique  devait 
être  donnée  parle  pape  dans  les  six  mois  de  la  notification 
à  lui  faite  de  la  nomination  aux  évêchés  ;  que  ce  terme  expiré 
sans  que  le  pape  eût  accordé  l'institution,  le  métropolitain 
y  procéderait,  ou,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  évoque  de 
la  province  ecclésiastique,  qui  conférerait  égalemeut  l'ins- 
titution, s'il  s'agissait  du  métropolitain. 

On  ajouta  que  «  l'empereur  serait  supplié  de  permettre 
qu'une  députation  de  six  évèques  se  rendît  auprès  du  pape 
pour  le  prier  de  confirmer  un  décret  qui  pouvait  seul  mettre 
un  terme  aux  maux  des  Eglises  de  France  et  d'Italie.  » 

Cinq  cardinaux  se  rendirent  à  Savone  avec  les  députés 
du  concile,  et  Pie  VII,  par  un  bref  à  la  date  du  20  sep- 
tembre, approuva  et  confirma  le  décret,  en  y  ajoutant  tou- 

(1)  Voy.  DE  Pradt,  Les  quatre  ConcordaLs^  t.  II,  p.  473  et  suiv. 


tefois  que  le  métropolitain,  ou  le  plus  ancien  évêque  ne 
donnerait  l'institution  quau  nom  de  Sa  Sainteté. 

Mais  Napoléon ,  qui  devait  être  satisfait  de  l'issue  de 
cette  affaire,  n'accepta  point  le  bref,  soit,  disent  les  uns, 
parce  que  le  conseil  d'Etat  fut  choqué  de  ce  que  l'Eglise  ro- 
maine y  était  qualifiée  de  mère  ou  maîtresse  des  autres  Egli- 
ses y  soit,  disent  les  autres,  parce  que  le  pape  n'avait  con- 
sidéré le  concile  que  comme  une  simple  assemblée;  soit 
encore,  suivant  M.  Filon  (1),  parce  que  l'empereur  trouva 
ce  bref  encore  trop  favorable  à  l'autorité  pontificale;  soit 
enfin,  d'après  le  cardinal  Pacca,  dans  ses  Mémoires,  parce 
qu'il  espéra,  en  prolongeant  son  système  d'oppression,  ob- 
tenir plus  facilement  du  pape  son  consentement  au  nouvel 
ordre  de  choses  et  en  faire  un  citoyen  français. 

Cette  diversité  de  conjectures  montre  assez  combien, 
sur  ce  point,  l'empereur  avait  caché  sa  pensée;  on  peut  dire, 
toutefois,  que  l'opinion  du  cardinal  paraît  la  plus  fondée. 
L'empereur  était  fort  mécontent  de  n'avoir  pu  obtenir  au- 
cune concession  sur  les  domaines  par  lui  enlevés  au  Saint- 
Siège  ;  et,  dominé  par  le  désir  ardent  de  faire  légitimer  cette 
spoliation,  il  dut  penser  que  l'acceptation  du  bref  l'éloigne- 
rait  de  ce  but,  en  l'obligeant  à  d'autres  égards  envers  le 
pontife  ;  accepter,  c'était  se  montrer  satisfait,  c'était  n'a- 
voir plus  de  prétexte  pour  tenir  rigueur  au  pontife. 

Mais  déjà  d'autres  soins  l'occupaient. 

La  Russie ,  depuis  quelque  temps  ,  faisait  de  grands 
préparatifs,  concentrait  de  nombreuses  troupes  sur  les 
frontières  de  la  Pologne,  ouvrait  ses  ports  aux  bâtiments 
anglais,  et  foulait  aux  pieds  le  traité  de  Tilsit. 

Napoléon,  surpris  de  ce  manque  de  foi,  demanda  des 
explications,  et  fit  de  pressantes  instances  auprès  d'Alexan- 
dre pour  prévenir  une  rupture  ;  mais  les  propositions  les 


(1)  Du  pouvoir  spiriLuel  dans  ses  rapports  avec  L'Etal,  p.  210. 
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plus  conciliaiUes  n'eurent  aucun  succès  ;  il  fui  impossible 
d'obtenir  tic  la  Russie  qu'elle  donnât  des  pouvoirs  pour  ou- 
vrir une  négociation  (1). 

Napoléon,  n'espérant  plus  rien  de  ce  côté,  crut  devoir 
s'adresser,  pour  la  dernière  fois,  au  gouvernement  britan- 
nique, en  posant  les  bases  de  l'arrangement  qu'il  offrait, 
pour  mettre  un  terme  aux  malheurs  de  la  guerre. 

La  lettre  du  duc  de  Bassano  à  lord  Castelreagh  se  termi- 
nait ainsi  : 

«  S.  M.  l'empereur  ne  calcule  dans  cette  démarche  ni  les 
«  avantages,  ni  les  pertes  que  la  guerre,  si  elle  est  long- 
K  temps  prolongée,  peut  présager  à  son  empire.  Elle  se  dé- 
«(  termine  par  la  seule  considération  des  intérêts  de  l'buma- 
({  nité  et  du  repos  des  peuples;  et  si  cette  quatrième  tenta- 
«  tive  doit  être  sans  succès  comme  celles  qui  Vont  précédée, 
«  la  France  aura  du  moins  la  consolation  de  penser  que  le 
<(  sang,  qui  pourrait  couler  encore,  retombei'a  tout  entier 
«  sur  l'Angleterre  (1).  » 

Mais  toutes  ces  avances  devaient  être  sans  résultat.  Une 
nouvelle  coalition  se  formait  contre  la  France,  et  parmi  nos 
ennemis  on  allait  bientôt  voir  un  Français,  désormais  indi- 
gne de  ce  nom,  un  ancien  maréchal  de  Tempire,  beau- 
frère  de  Joseph  Bonaparte,  régnant  alors  dans  Madrid. 


(1)  Pour  se  convaincre  de  tous  les  efforts  que  fit  Napoléon  pour  éviter 
la  guerre,  on  n'a  qu'à  lire  la  note  écrite,  d'après  son  ordre,  par  le  duc  de 
Bassano,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  comte  de  Romanzow,  chan- 
celier de  Russie.  Ce  document  important,  que  plusieurs  écrivains  parais- 
sent avoir  ignoré,  est  rapporté  en  entier  dans  le  Supplément  aux  Mémoires 
de  M.  Gandin,  duc  de  Gacte,  ministre  des  finances  de  l'empire. 

(2)  Une  copie  de  cette  lettre,  à  la  date  du  12  avril  1812,  fut  adressée 
par  le  duc  de  Bassano  au  comte  de  Romanzow,  afin  de  faire  connaître  au 
cabinet  russe  les  ouvertures  faites  à  l'Angleterre.  «  Si  ces  ouvertures  ont 
«  quelque  résultat,  ajoutait  le  ministre  français,  je  m'empresserai  de  vous 
«  en  prévenir.  Sa  Majesté  l'empereur  Alexandre  y  prendra  part,  ou  en 
«  conséquence  du  traité  de  Tilsit,  ou  comme  allié  de  l'Angleterre,  si  déjà 
«  ses  relations  avec  l'Angleterre  sont  formées.  ■» 
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Cet  homme,  Bernadette,  élu  au  trône  de  Suède,  allait 
donner  aux  étrangers  la  clef  de  notre  politique,  la  tactique 
de  nos  armées,  et  montrer  le  chemin  du  sol  sacré,  de  cette 
terre  de  la  patrie,  toujours  si  chère  aux  nohles  cœurs!  Que 
de  perfidies,  que  de  trahisons  dans  cette  terrihle  et  fatale 
guerre!  Que  de  succès  d'abord,  que  de  catastrophes  en- 
suite !  Quels  tableaux  !  Quels  exemples  !  Quelles  leçons  ! 

Napoléon  quitte  Paris  au  mois  de  mai  1812,  passe  avec 
son  armée  le  Niémen  vers  la  fin  du  mois  suivant,  culbute 
partout  les  troupes  russes,  remporte,  le  7  septembre,  la 
grande  bataille  de  la  Moskowa,  et  fait,  huit  jours  après,  son 
entrée  à  Moscou  ;  mais  un  incendie  subit,  ordonné  par  le 
gouverneur  russe,  éclate  la  même  nuit  dans  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville,  qui  n'est  bientôt  qu'un  amas  de  ruines, 
malgré  les  efforts  des  Français  pour  maîtriser  l'embrase- 
ment. 

Privé,  par  cet  affreux  événement,  des  approvisionne- 
ments immenses  entassés  dans  cette  cité,  où  il  devait  trou- 
ver pour  l'armée  un  abri  sûr  et  commode,  l'empereur  veut 
marcher  sur  Saint-Pétersbourg  ;  mais,  entraîné  par  l'avis 
de  ses  généraux,  il  revient  sur  ses  pas,  repousse  partout  les 
attaques  des  innombrables  colonnes  russes,  et  poursuit  avec 
ordre  son  mouvement  de  retraite  pour  se  rapprocher  de  ses 
magasins. 

Tout  à  coup  le  ciefse  déclare  ;  un  froid  inusité  commence 
le  7  novembre,  et  du  14  au  15,  le  thermomètre  marque 
dix-huit  degrés  au-dessous  de  glace  ;  plus  de  trente  mille 
chevaux  périssent  en  quelques  jours;  la  cavalerie  se  trouve 
à  pied;  l'artillerie  et  les  transports  sont  sans  attelage;  et 
cette  armée ,  si  belle  ,  si  nombreuse  ,  si  formidable ,  périt 
en  grande  partie  par  la  rigueur,  de  plus  en  plus  croissante, 
du  climat  (1). 

[l)  Personne  n'ignore  Téirange  conspiration  ourdie  à  cette  époque  par 


Napoléon  arrive  en  toute  hâte  à  Paris,  pour  organiser 
de  nouvelles  ressources  ;  il  voit  déjà  ses  alliés  traîtres  ou 
chancelants,  l'invasion  menaçante,  et  son  génie  redouble 
d'efforts  pour  aji'rèter  le  torrent. 

Le  pape  Pie  VII  était  alors  à  Fontainebleau.  La  crainte 
qu'il  ne  fût  enlevé  de  Savone  par  les  Anglais,  avait  déter- 
miné le  gouvernement  à  le  faire  venir  en  France  (1);  et  le 
Pontife,  quoique  malade,  avait  été  acheminé  vers  sa  nou- 
velle résidence,  où  il  était  arrivé  presque  mourant,  le  20 
juin  1812. 

Napoléon  s'y  rendit  avec  Marie-Louise,  le  19  janvier  sui- 
vant, se  montra  fort  empressé  auprès  du  pontife,  dont  les 
forces  étaient  épuisées,  et  lui  fit  signer,  six  jours  après,  un 
autre  concordat,  qui  renouvela  le  décret  du  concile  de  Paris, 
sur  l'institution  des  évêques,  et  dans  lequel,  entre  autres 
dispositions,  il  fut  dit  que  «  les  domaines  que  le  Saint-Père 
«  possédait,  et  qui  n'étaient  pas  aliénés,  seraient  exempts 
«  de  toute  espèce  d'impôts  ;  qu'ils  seraient  administrés  par 


le  général  Mallet,  qui  surprit  un  moment  les  autorités  de  Paris  eu  sup- 
posant la  mort  de  l'empereur  à  Moscou.  Napoléon  ayant,  à  son  retour,  con- 
voqué les  diverses  sections  du  conseil  d'État,  ne  manqua  pas  de  parler 
avec  amertume  de  ce  qui  s'était  passé  :  «  Triste  effet  de  nos  révolutions  ! 
«  dit-il,  au  premier  mot  de  ma  mort,  sur  l'ordre  d'un  inconnu,  des 
«  officiers  mènent  leur  régiment  forcer  les  prisons,  se  saisir  des  premières 
«autorités!  un  concierge  enferme  les  ministres  sous  ses  guichets!  un 
«  préfet  de  la  capitale,  à  la  voix  de  quelques  soldats,  se  prête  à  faire 
«  arranger  sa  grande  salle  d'apparat  pour  je  ne  sais  quelle  assemblée 
«  de  factieux  ?  Tandis  que  l'impératrice  est  là,  le  roi  de  Rome,  les  princes 
«  et  tous  les  grands  pouvoirs  de  l'État.,  un  homme  est-il  donc  tout  ici? 
«  Les  institutions,  les  serments,  rien?  » 

(1)  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Artaud,  dans  son  Histoire  de  Pie  VU  : 
«  Cependant,  les  Anglais,  qui  avaient  tâché  d'empêcher  le  pape  de  faire 
«  le  voyage  de  180-i  en  France,  qui  avaient  inutilement  tenté  de  le 
«  sauver,  en  l'invitant  avenir  à  Fiumicino ,  et  qui  ensuite  voyaient  avec 
«  plaisir  qu'il  n'eût  pas  voulu  grossir  le  nombre  de  leurs  ennemis,  firent 
«avertir  secrètement  Pie  VII  qu'une  frégate,  qui  croiserait  près  de 
«  Savone,  pourrait  s'approcher,  après  certains  signaux,  et  le  délivrer  de 
«  sa  captivité.  »  (t.  II,  p.  30G,  deuxième  édition.) 
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«  des  agents  ou  chargés  d'affaires  ;  que  ceux  qui  seraient 
«  aliénés  seraient  remplacés,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
«  millions  de  revenu.  » 

Pendant  que  l'empereur  s'empressait  de  publier  cette 
convention,  le  pape  était  en  proie  à  une  mélancolie  pro- 
fonde ;  mais  ranimé  par  les  cardinaux  qui  avaient  obtenu  la 
permission  de  venir  le  trouver,  il  écrivit  à  Napoléon,  le  24 
mars,  pour  protester  contre  un  acte  arraché  à  sa  faiblesse. 

L'empereur,  n'ayant  aucun  égard  à  cette  protestation, 
rendit,  le  lendemain  même,  un  décret  pour  prescrire  l'exé- 
cution du  nouveau  concordat,  et  quitta  Paris  vers  le  milieu 
d'avril  pour  aller  se  placer  à  la  tête  des  troupes ,  pour  la 
plupart  composées  de  conscrits. 

L'armée  prussienne  s'était  jointe  à  celle  d'Alexandre;  il 
fallait  donc  d'éclatants,  de  constants  triomphes  pour  arrêter 
les  défections. 

Les  victoires  de  Lutzen  (J),  de  Bautzen,  de  Wurschen 
épouvantent  les  coalisés,  qui  se  hâtent  de  demander  un 
armistice,  en  faisant  espérer  une  prochaine  paix. 

Napoléon,  leurré  de  cet  espoir,  accorde  l'armistice;  mais 
l'ennemi  ne  veut  que  gagner  du  temps  pour  réparer  ses 
pertes,  et  la  médiation  de  l'Âuti'iche  n'est  qu'une  infâme 
manœuvre  pour  accomplir  sa  trahison  et  pour  pouvoir  faire 
entrer  en  ligne  une  armée  de  deux  cent  mille  hommes. 

Les  plans  d'opérations  sont  prêts.  Bernadotteles  a  tracés, 
etMoreau,  qui  arrive  d'Amérique  pour  se  battre  contre  sa 
patrie,  les  revoit,  les  approuve,  et  presque  aussitôt  expie 
son  crime  en  tombant  sous  un  boulet  français.  Napoléon 
remporte  sous  les  murs  de  Dresde  une  de  ses  plus  belles 
victoires  (2);  mais  les  revers  de  Vandamme  à  Culm,  de 
Macdonald  sur  les  bords  de  la  Katzbach,  d'Oudinot  à  Gross- 


(1)  2  mai  1813. 

(2)  27  août. 
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Beei'cn,  île  Ney  à  Desmewitz  cbangontla  face  des  afïïiires. 

Les  Saxons  et  rarmée  bavaroise  passent  aux  ennemis. 

L'empereur  se  retire  sur  Leipsick,  où  il  soutient  avec 
gloire  une  terrible  lutte  contre  des  forces  immenses,  pouj'- 
suit  sa  retraite,  bat  les  Bavarois  à  llanau,  court  à  Paris  pour 
préparer  de  nouveaux  moyens  de  défense  et  repart  pour 
l'armée,  après  avoir  embrassé  sa  femme  et  son  fils,  qu'il  ne 
devait  plus  revoir. 

Six  cent  mille  ennemis  ont  passé  le  Rîiin  ; 

Au  midi,  une  armée  anglo-espagnole,  après  avoir  cliassé 
les  Français  de  l'Espagne,  s'avance  vers  nos  frontières; 

Murât,  craignant  pour  son  royaume  de  Naples,  aban- 
donne la  cause  de  sa  patrie  pour  traiter  avec  l'Autriche; 

Et  Napoléon  ne  trouve  plus  dans  plusieurs  de  ses  géné- 
raux cette  activité,  cette  audace  dont  ils  avaient  jusque-là 
fait  preuve,  et  dont  il  allait  encore  leur  donner  d'admirables 
exemples.  Jamais,  en  effet,  il  n'avait  déployé  tant  d'ardeur, 
tant  de  génie;  jamais  il  ne  s'était  montré  si  infatigable,  si 
habile,  si  profond  dans  ses  combinaisons  stratégiques,  si 
prompt  à  les  exécuter. 

Avec  une  poignée  de  braves,  il  bat  l'armée  de  Blùcher  à 
Saint-Dizier  (1),  à  Brienne,  à  Champ-Auber,  à  IMontmirail, 
à  Château-Thierry,  à  Vauxchamps,  marche  aussitôt  contre 
les  Autrichiens,  les  culbute  à  Nangis,  à  Montereau  et  rentre 
dans  ïroyes. 

Et  cependant  ses  heutenants,  naguère  les  plus  braves, 
n'ont  pas  tous  fait  leur  devoir. 

«  Au  combat  de  Nangis,  un  mouvement  de  cavalerie,  qui 
aurait  été  fatal  aux  Bavarois,  a  manqué,  et  on  en  a  fait  un 
reproche  à  un  général  connu  par  son  intrépidité,  le  général 
l'Héritier;  l'ennemi  a  surpris  pendant  la  nuit  quelques  pièces 
d'artillerie  au  bivouac,  et  elles  étaient  sous  la  garde  du  brave 

ii)  27  janvier  1814. 
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général  Guyot;  à  Surville,  au  moment  le  plus  chaud  du 
combat,  les  batteries  ont  manqué  de  munitions,  et  cette 
négligence,  qui  est  un  crime  suivant  les  lois  rigoureuses  de 
l'artillerie,  semble  retomber  sur  un  de  nos  officiers  d'arlille- 
rie  les  plus  distingués,  sur  le  général  Digeon.  La  forêt  de 
Fontainebleau  vient  d'être  livrée,  sans  résistance,  aux  co- 
saques, et  le  général  qu'on  accuse  de  n'avoir  tiré  aucun 
avantage  ni  d'une  pareille  position,  ni  de  tels  adversaires, 
c'est  Montbrun.  Enfin,  peut-être  le  combat  de  Montereau 
n'eût-il  pas  été  nécessaire,  et  tant  de  sang  répandu  aurait- 
il  été  épargné,  si  la  veille  on  eût  marché  assez  vite  pour 
surprendre  le  pont;  mais  la  fatigue  a  empêché  d'arriver,  et 
c'est  ÏG  duc  de  Beilune,  autrefois  l'infatigable  Victor,  qui  a 
le  malheur  d'avoir  à  donner  cette  excuse  !  » 

Des  conférences  pour  la  paix  s'étaient  ouvertes  à  Châ- 
tillon;  mais  les  coahsés  dictaient  d'humiliantes  conditions; 
ils  comptaient  sur  l'immensité  de  leur  nombre  pour  fatiguer 
la  victoire,  et  ils  étaient,  d'ailleurs,  encouragés  par  les 
traîtres  de  l'intérieur,  qui  minaient  sourdement  l'Empire. 

Napoléon,  ne  voulant  point  d'une  paix  honteuse,  se  pré- 
cipite partout  sur  les  colonnes  ennemies,  les  bat  à  Craonne, 
à  Reims,  à  Arcis-sur-Aube,  et  se  porte  en  toute  hâte  vers 
Paris,  menacé  par  d'innombrables  masses;  il  n'en  est  déjà 
plus  qu'à  cinq  lieues  de  distance;  il  vient  rempli  d'espoir; 
il  va  surprendre  l'ennemi,  l'écraser,  et  relever  d'un  seul 
coup  la  grandeur  de  l'Empire... 

Il  apprend  que  tout  est  perdu; 

Que  le  départ  précipité  de  l'impératrice,  du  roi  de  Rome 
et  des  ministres  a  contribué  à  décourager  la  population,  qui 
cependant  a  demandé  des  armes,  et  n'a  pu  en  obtenir;  que, 
nonobstant  leur  peu  de  ressources,  les  maréchaux  Mortier, 
Marmont  et  Moncey  n'ont  pas  voulu  livrer  Paris  sans  com- 
bat; que  les  élèves  de  l'école  Polytechnique  et  huit  à  neuf 
mille  gardes  nationaux  étaient  sortis  de  la  ville  pour  prendre 
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part  à  l'action  ;  que  toutes  les  forces  réunies  s'élevaient  tout 
au  plus  à  vingt-cinq  mille  hommes,  qui  s'étaient  battus  avec 
un  incroyable  courage  depuis  le  point  du  jour  (30  mars) 
jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  et  qu'à  ce  moment  l'ennemi,  qui 
venait  de  forcer  Montmartre,  "allait  attaquer  la  barrière 
Saint-Denis,  lorsque  Marmont  avait  envoyé  un  parlemen- 
taire pour  demander  une  suspension  d'armes,  à  l'effet  de 
convenir  des  conditions  concernant  la  reddition  de  la  ville. 

Accablé  par  ces  nouvelles  ,  l'empereur  fait  partir  aussi- 
tôt Caulincourt  pour  savoir  s'il  est  encore  possible  de  sau- 
ver la  capitale,  "mais  Caulincourt  revient  annoncer  que  la 
capitulation  a  été  signée  à  deux  heures  du  matin,  que  les 
coahsés  vont  entrer  le  jour  même  ;  et  qu'ainsi,  tout  est  con- 
sommé (1). 

Napoléon  rebrousse  chemin,  se  rend  à  Fontainebleau,  y 
rassemble  quelques  corps  de  troupes,  les  passe  en  revue , 
les  électrise  par  ses  paroles  et  se  dispose  à  marcher  sur 
Paris. 

Mais  on  apporte  la  nouvelle  de  sa  déchéance  prononcée 
par  le  sénat;  et,  pressé  par  ses  maréchaux,  il  abdique  en 
faveur  de  son  fds. 

Marmont  trahit,  lève  le  camp  d'Essonne  ,  et  laisse  ainsi 
Fontainebleau  à  découvert. 

Les  coalisés  exigent  alors  une  abdication  pure  et  simple. 

Napoléon  résiste;  mais  déjà  la  défection  l'entoure  et  ga- 
gne le  palais;  ses  plus  intimes  se  montrent  embarrassés  et 
froids  ;  plusieurs  le  quittent  sous  différents  prétextes. 

Berthier  lui-même  s'en  va,  en  promettant  de  revenir  le 
lendemain. 

—  //  ne  reviendra  pas ,  dit  l'empereur  au  duc  de  Bas- 
sano. 

(1)  Bordeaux,  dès  le  12  mars,  avait  accueilli  les  Anglais  et  proclamé 
les  Bourbons;  Lyon,  laissé  sans  défense,  par  la  défection  d'Augereau, 
était  occupé  par  les  Autrichiens  depuis  le  22. 


— Commentf  s'écria  le  ministre,  seraient-ce  les  adieux  de 
Berthier? 

—  //  îie  reviendra  pas  y  vous  dis-je. 

Et  en  effet,  il  ne  revint  pas. 

Napoléon  n'hésite  plus,  il  abdique  sans  condition;  et  par 
un  traité  à  la  date  du  1 1  avril ,  on  lui  donne  l'île  d'Elbe 
avec  un  revenu  de  deux  millions,  on  lui  permet  d'emmener 
quatre  cents  hommes  et  on  lui  conserve  le  titre  d'empe- 
reur. 

Cette  grande  âme  est  alors  ébranlée.  v  • 

Trahi  par  ses  amis  les  plus  proches,  séparé  de  ce  qu'il  a 
de  plus  cher.  Napoléon  désire  la  mort;  mais  l'opium  qu'il 
prend  et  qu'il  s'était  fait  préparer  lors  de  la  retraite  de  Rus- 
sie pour  ne  pas  tomber  vivant  entre  les  mains  des  Cosa- 
ques, a  perdu  son  énergie,  et  après  de  vives  douleurs  sui- 
vies d'un  long  assoupissement,  il  se  réveille  étonné  de  vivre, 
demeure  quelques  instants  pensif  :  Dieu  ne  le  veut  pas , 
dit-il  ;  et  s'abandonnant  à  la  Providence  ,  il  se  résigne  à  sa 
nouvelle  destinée  (l). 

Le  20  avril ,  à  une  heure  de  l'après-midi ,  l'empereur 
descend  vivement  l'escalier  du  palais ,  s'avance  au  milieu 
de  sa  vieille  garde,  et  lui  fait  ses  adieux. 

Emu  par  les  sanglots  de  ses  braves,  il  fait  un  effort  pour 
retrouver  sa  voix;  et  ayant  embrassé  l'aigle  du  drapeau  : 
«  Adieu  encore  une  fois,  mes  vieux  compagnons  !  que 
«  ce  dernier  baiser  passe  dans  vos  cœurs!...  »  Et,  s'arra- 
chant  au  groupe  qui  l'entoure,  il  monte  en  voiture  et  s'éloi- 
gne rapidement. 

Quelle  scène  !  quel  spectacle  !  quelle  leçon  pour  les  puis- 
sants de  la  terre!  quelle  chute  terrible,  après  tant  de  gran- 
deur! quelle  infortune,  après  tant  de  prospérité! 


(1)  Voy.  le  Manuscrit  des  contemporains,  par  le  baron  Fain,  secrétaire 
parliculier  de  Napoléon. 
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Pendant  qu'il  s'achemine  vers  l'île  d'Elbe  ,  le  pape 
Pie  VII  s'achemine  vers  Rome;  le  grand  capitaine  s'en  va 
sur  la  terre  d'exil,  et  le  pontife  naguère  captif  va  paisible- 
ment se  remettre  en  possesion  de  ses  Etats. 

Le  premier  s'était  appuyé  sur  sa  force,  sur  son  génie , 
sur  son  invincible  épée. 

Le  second,  sur  la  parole  de  celui  qui  avait  dit  à  Pierre 
qu'il  n  ah  andonner  ait  jamais  son  Eglise. 

L'un  avait  dominé  l'Europe  et  son  trône  s'était  brisé. 

Tandis  que  l'autre,  prisonnier  ou  libre,  à  Fontainebleau, 
comme  au  Vatican,  n'avait  cessé  de  dominer  l'univers  ca- 
tholique, sa  chaire  était  éternelle. 

Là,  l'œuvre  de  l'homme,  ici,  l'œuvre  de  Dieu.  Quel  sujet 
de  méditation!  quels  salutaires  exemples,  si  les  exemples 
pouvaient  avoir  quelque  autorité  sur  les  passions  des 
hommes  ! 

L'ancienne  famille  royale  avait  repris  la  couronne. 

Louis  XVIII  qui,  par  sa  déclaration  de  Saint-Ouen  (1), 
avait  promis  à'adopter  une  constitution  libérale  ,  l'avait 
donnée  le  4  juin,  comme  un  acte  émané  de  sa  volonté  libre 
et  souveraine,  et  l'avait  datée  de  la  dix-neuvième  année  de 
son  règne  y  sans  craindre  d'outrager  le  bon  sens,  l'histoire 
et  l'orgueil  national. 

Cette  charte  octrotjée,  ces  prétentions  d'une  légitimité 
qui  ne  reconnaissait  aucune  interruption ,  qui  humiliait  l'ar- 
mée, qui  menaçait  les  intérêts  nouveaux  créés  par  la  révo- 
lution, et  qui  rétabhssait  la  censure  après  avoir  déclaré  la 
presse  libre;  ces  tendances  vers  l'ancien  régime,  ces  actes, 
cette  conduite  irritèrent  profondément  la  nation,  assez  mal 
disposée  d'ailleurs  pour  une  dynastie  ramenée  par  l'étran- 
ger, et  qui  ne  devait  son  rétablissement  qu'à  nos  revers. 

Le  peuple  et  l'armée  regrettaient  l'empereur;  son  retour 

(1)  2  mai  18U. 
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était  le  but  de  toutes  les  espérances,  Tobjet  de  tous  les 
vœux. 

Tout  à  coup,  on  apprend  qu'il  est  débarqué  au  golfe  Juan, 
qu'il  est  entré  à  Gap,  qu'il  s'avance  rapidement  vers  Gre- 
noble, que  les  populations  de  ces  contrées  le  suivent  avec 
enthousiasme,  que  les  soldats  courent  se  joindre  à  lui. 

Epouvanté  par  ces  nouvelles,  le  gouvernement  met  Na- 
poléon hors  la  loi  et  fait  quelques  dispositions  pour  arrêter 
sa  marche. 

Mais  tout  est  inutile;  l'empereur  est  partout  accueilli 
comme  un  libérateur,  et,  le  20  mars  (1)  au  soir,  une  foule 
immense  l'enlève  et  le  porte  en  triomphe  aux  Tuileries, 
abandonnées  dès  la  nuit  précédente  par  Louis  XVIII. 

Les  puissances,  qui  réglaient  au  congrès  de  Vienne  le 
partage  des  dépouilles  de  ce  grand  empire  fondé  par  Na- 
poléon, avaient  fait,  le  13  mars,  une  déclaration  barbare 
en  apprenant  son  débarquement;  elles  avaient  osé  dire  : 

«  Qu'en  rompant  la  convention  qui  l'avait  établi  à  l'île 
«  d'Elbe  (2),  Bonaparte  avait  détruit  le  seul  titre  légal  d'où 
«  dépendait  son  existence,  qu'il  s'était  placé  en  dehors  des 
«  relations  civiles  et  sociales,  et  que,  comme  ennemi  et 
«  perturbateur  de  la  tranquillité  du  monde,  il  s'était  rendu 
«  passible  de  la  vengeance  publique.  » 

En  conséquence,  elles  annonçaient  que  tous  leurs  moyens 
seraient  employés,  tous  leurs  efforts  réunis  pour  que  la 
paix  générale  ne  pût  plus  être  troublée. 


(1)  An  1813. 

(2)  On  ne  doit  pas  ignorer  que  ces  mêmes  puissances  méditaient  d'en- 
lever Napoléon  de  Tile  d'Elbe  pour  le  transporter  à  Sainte-Hélène,  et  que 
le  gouvernement  de  Louis  XVIU  avait  refusé  de  lui  payer  les  deux  mil- 
lions stipulés  par  le  traité  de  Fontainebleau.  Sir  Niel  Campbell,  résident 
anglais  auprès  de  l'empereur  à  l'île  d'Elbe,  avait  écrit  le  31  octobre  1814 
à  son  gouvernement  que  «  si  Napoléon  se  trouvait  plus  longtemps  à  la 
«  gêne,  il  était  capable  de  faire  une  descente  à  Piombino  ou  de  commettre 
w  quelque  autre  extravagance.  » 
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Le  temps  pressait. 

Pour  satisfaire  le  parti  libéral,  Napoléon  avait  proclamé 
un  acte  additionnel  aux  constitutions  de  Vempire  et  mani- 
festé, dans  l'assemblée  du  CJiamp-de-Mai,  des  sentiments 
favorables  aux  libertés  publiques. 

Mais  quelques  rêveurs  de  ce  parti  se  mirent  à  disputer 
sur  de  vagues  principes,  à  chicaner  sur  des  mots,  ne  com- 
prenant pas  que  l'honneur  d'un  pays  passe  avant  sa  liberté 
même,  et  que  la  première,  l'unique  chose  à  laquelle  il  fal- 
lait en  ce  moment  penser,  c'était  de  sauver  la  patrie. 

H  La  constitution,  dit  l'empereur  aux  représentants,  en 
«  réponse  à  leur  adresse,  la  constitution  est  notre  point  de 
«  ralliement;  elle  doit  être  notre  étoile  polaire  en  ces  mo- 
«  ments  d'orage.  Toute  discussion  publique  qui  tendrait  à 
•(  diminuer  directement  ou  indirectement  la  confiance  qu'on 
«  doit  avoir  dans  la  disposition  du  souverain  serait  un 
«  malheur  pour  l'Etat.  Nous  nous  trouverions  au  milieu  des 
«  écueils  sans  boussole  et  sans  direction.  La  crise  où  nous 
«  sommes  engagés  est  forcée.  N'imitons  pas  l'exemple  du 
«  Bas-Empire,  qui,  pressé  de  tous  côtés  par  les  barbares, 
«  se  rendit  la  risée  de  la  postérité  en  s'occupant  de  discus- 
«  sions  abstraites  au  moment  où  le  béher  brisait  les  portes 
«  de  la  ville.  Dans  toutes  les  affaires,  ma  marche  sera  tou- 
*(  jours  droite  et  ferme;  aide^-moi  à  sauver  la  patrie.  Pre- 
«  micr  représentant  du  peuple,  j'ai  contracté  l'obligation 
«  que  je  renouvelle,  d'employer,  dans  des  temps  plus  tran- 
«  qudles,  toutes  les  prérogatives  de  la  couronne  et  le  peu 
«  d'expérience  que  j'ai  acquise  à  vous  seconder  dans  l'a- 
«  méhoration  de  nos  constitutions.  » 

Cependant  les  coahsés,  qui  avaient  une  grande  partie  de 
leurs  armées  sur  pied,  faisaient  des  préparatifs  gigan- 
tesques. 

Murât,  régnant  à  Naples,  ayant  tout  à  coup  attaqué  l'Au- 
triche, malgré  les  conseils  de  Napoléon,  venait  d'être  battu, 
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de  perdre  sa  couronne  et  de  nous  priver  ainsi  d'un  puis- 
sant moyen  de  diversion. 

La  Vendée  se  soulevait  à  la  voix  de  quelques  royalistes. 

Et  l'Angleterre  alimentait,  par  tous  les  moyens  possibles, 
le  foyer  de  l'insurrection. 

L'empereur  improvise  en  deux  mois  une  nouvelle  armée, 
pourvoit  à  tous  les  besoins,  arme  les  places  fortes,  remonte 
la  cavalerie,  et,  si  le  temps  ne  lui  manque  pas,  il  aura, 
dans  deux  autres  mois,  plus  que  doublé  ses  forces. 

Son  dessein  est  d'attendre  l'ennemi,  de  manœuvrer,  avec 
cent  quarante  mille  hommes,  sur  les  deux  rives  de  la 
Seine  et  de  la  Marne,  comme  en  1814,  tandis  que  le  camp 
retranché  de  Paris  serait  protégé  par  cent  mille  hommes; 
c'est  le  même  plan  pour  Lyon  :  le  maréchal  Suchet  doit 
agir  aux  environs  de  cette  ville,  comme  l'empereur  aux  en- 
virons de  Paris. 

Mais,  obsédé  par  les  conseils  de  ses  amis,  il  cède  à  leurs 
instances,  et  suivant  leur  avis,  il  ouvre  la  campagne  le  15 
juin. 

L'histoire  doit  ici  donner  quelques  détails,  car  c'est 
la  dernière,  c'est  la  suprême  lutte  de  l'empire. 

Le  général  anglais  Wellington  couvrait  Bruxelles  avec 
cent  vingt  mille  hommes. 

L'armée  prussienne,  commandée  par  Blùcher,  et  d'un 
nombre  à  peu  près  égal,  occupait  Namur,  Charleroi  et  d'au- 
tres postes  voisins. 

Prévenir  la  réunion  de  ces  deux  armées,  pourtant  si  rap- 
prochées entre  elles,  tomber  sur  l'une  à  l'improviste,  con- 
tenir l'autre,  l'empêcher  de  porter  tout  secours,  marcher 
ensuite  sur  la  seconde  après  avoir  écrasé  la  première,  tel 
est  le  but  proposé. 

L'empereur  possède  cent  quinze  mille  hommes;  il  presse 
et  déguise  si  bien  leur  marche  qu'il  n'est  déjà  plus  qu'à 
quelques  lieues  des  postes  avancés  de  Blùcher. 
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Tout  est  tranquille  à  Namur,  à  Bruxelles,  à  Charleroi. 

Le  général  Bourmont,  le  colonel  Clouet  et  un  officier 
d'état-major  passent  à  l'ennemi,  qui,  quoique  alors  averti 
(lu  mouvement  des  Français,  n'en  doit  pas  moins  être 
écrasé,  si  l'empereur  est  obéi. 

Le  15  juin,  son  armée  s'ébranle,  culbute  les  avant- 
gardes  prussiennes  et  s'empare  de  Charleroi. 

Napoléon  ordonne  au  maréchal  Ney,  commandant  le 
corps  de  gauche,  fort  de  quarante-sept  mille  hommes,  de 
donner  tête  baissée  sur  tout  ce  qu'il  pourra  rencontrer  sur 
la  route  de  Bruxelles  et  de  prendre  position  au-delà  des 
Quatre-Bras. 

Mais  le  maréchal  n'ayant  pas  exécuté  cet  ordre  le  jour 
même,  l'empereur  le  lui  renouvelle  le  16  au  matin,  en  lui 
recommandant  expressément  de  lui  envoyer  une  colonne 
d'infanterie,  avec  une  division  de  cavalerie  et  vingt-huit 
pièces  de  canon,  en  ayant  soin  de  faire  fder  cette  troupe 
par  la  chaussée  des  Quatre-Bras  à  Namur  et  de  lui  faire 
ensuite  quitter  cette  chaussée  pour  attaquer  les  hauteurs  de 
Bry,  afin  de  tomber  sur  les  derrières  des  Prussiens. 

Ney  reçut  cet  ordre  à  onze  heures  ;  il  pouvait  se  trouver 
en  position  à  midi  en  avant  des  Quatre-Bras  ;  or,  de  là  aux 
hauteurs  de  Bry,  la  distance  est  d'environ  une  lieue  trois 
quarts;  dès  lors,  la  colonne  qu'il  devait  envoyer  pouvait, 
avant  deux  heures,  arriver  sur  ces  hauteurs.  «  L'armée  prus- 
sienne est  perdue,  lui  disait-on  dans  une  dépêche,  si  vous 
agissez  vigoureusement.  Le  sort  de  la  France  est  entre  vos 
mains,  )> 

A  deux  heures,  l'empereur  fit  faire  un  changement  de 
front  sur  Fleurus,  la  droite  en  avant. 

Les  mouvements  qui  furent  la  conséquence  de  cette  ma- 
nœuvre, portèrent  la  plupart  de  nos  corps  à  deux  portées  de 
canon  de  Saint-Amand,  et  à  la  môme  distance  de  Ligny  et 
de  Sombref. 

IV.  17 
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Un  autre  corps,  qui  venait  de  Charleroi,  devait  se  placer 
en  réserve  en  avant  de  Fleurus. 

D'après  ces  dispositions,  la  destruction  entière  de  l'ar- 
mée prussienne  était  assurée.  Aussi  l'empereur  dit-il  au 
général  Gérard  : 

«(  Il  se  peut  que  dans  trois  heures  le  sort  de  la  guerre 
«  soit  décidé.  Si  Ney  exécute  bien  ses  ordres,  il  ne  s'échap- 
«  pera  pas  un  canon  de  l'armée  prussienne,  elle  est  prise 
«  en  flagrant  délit.  » 

L'empereur  attendait,  pour  engager  le  combat,  l'arrivée 
de  la  colonne  demandée  à  ce  maréchal  ;  mais  le  temps  s'é- 
coulait, il  était  déjà  trois  heures,  et  la  colonne  ne  parais- 
sait pas. 

Craignant  de  perdre  l'occasion  d'attaquer  l'armée  de  Blû- 
cher  isolée,  il  commence  l'action,  culbute  les  premières  li- 
gnes, et  se  dispose  à  frapper  sur  le  centre,  lorsqu'il  apprend 
qu'un  corps  ennemi,  d'environ  vingt  mille  hommes,  s'a- 
vance sur  Fleurus.  Ne  pouvant  comprendre  comment  ce 
corps  a  pu  passer,  il  fait  arrêter  le  mouvement  de  sa  garde, 
et  fait  partir  un  de  ses  aides-de-camp  pour  savoir  à  quoi 
s'en  tenir.  Il  sait,  une  heure^après,  que  c'est  la  colonne  en- 
voyée par  le  maréchal  Ney,  et  commandée  par  d'Erlon.  Il 
fait  aussitôt  reprendre  le  mouvement,  et  quoiqu'il  lutte  con- 
tre des  forces  doubles,  il  traverse  enfin  le  centre  de  l'en- 
nemi, qui  se  met  bientôt  en  pleine  déroute. 

La  colonne,  sous  les  ordres  de  d'Erlon,  au  lieu  de  pour- 
suivre sa  marche,  pour  couper  toute  retraite  aux  Prussiens, 
rebrousse  chemin  pour  retourner  du  côté  du  maréchal  Ney, 
et  passe  ainsi  sa  journée  à  courir  d'un  corps  à  l'autre,  sans 
brûler  une  amorce,  sans  être  utile  nulle  part. 

C'était  une  grande  victoire  que  celle  que  Napoléon  venait 
de  remporter  à  Ligny;  mais  c'était  peu  d'avoir  vaincu  quand 
on  pouvait  exterminer. 

Le  but  de  l'empereur  est  cependant  atteint  ;  l'armée  en- 
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nemie  se  trouve  coupée  cl  Bliicher  séparé  de  Wellington. 

Grouchy, lancé  aux  trousses  des  Prussiens,  qu'il  a  mission 
de  suivre  pas  à  pas,  doit  arriver  à  Wavres  aussitôt  qu'eux  ; 
mais  ce  maréchal,  ayant  dirigé  son  corps  d'armée  sur  Gem- 
bloux,  Blùcher  arrive  à  Wavres  sans  être  inquiété. 

Cependant  une  division  de  l'armée  anglo-hollandaise 
était  venue,  le  46,  occuper  la  position  des  Quatre -Bras, 
qui  était,  pour  cette  armée,  le  point  de  concentration. 

Or,  si  le  maréchal  Ney  s'était  jeté  sur  cette  position  avec 
toutes  ses  forces,  à  la  pointe  du  jour,  ainsi  qu'il  en  avait 
reçu  l'ordre  ,  il  eût,  non-seulement  culbuté  cette  division, 
mais  il  eût  pu  attaquer  et  écraser  successivement  les  autres 
divisions  ennemies,  arrivant  isolément  sur  les  chaussées  de 
Nivelles  et  de  Bruxelles. 

Mais  ce  n'est  qu'à  midi  que  ce  maréchal,  harcelé  par  des 
ordres  de  plus  en  plus  pressants,  se  décide  à  marcher  seu- 
lement avec  vingt  mille  hommes,  et  laisse  plus  de  la  moitié 
de  ses  troupes  en  réserve,  tant  pour  assurer  sa  retraite  que 
pour  observer  Fleurus.  Il  attaque  la  position  avec  sa  bra- 
voure ordinaire  ;  mais  deux  nouvelles  divisions  ennemies 
se  joignent  à  la  première  déjà  fort  compromise,  soutiennent 
quelque  temps  le  choc,  et  sont  enfin  repoussées,  lorsque  de 
nouvelles  forces  arrivent  précipitamment  pour  les  secourir. 

En  présence  d'un  ennemi  si  supérieur  en  nombre,  le 
maréchal  envoie  chercher  sa  seconde  ligne  ;  mais  il  est 
déjà  trop  tard  ;  son  inconcevable  lenteur  a  fait  manquer  un 
succès  infaillible. 

Wellington  passe  la  nuit  aux  Quatre-Bras,  où  ses  divi- 
sions continuent  à  lui  arriver. 

L'empereur,  après  avoir  visité  le  champ  de  bataille  de  Li- 
gny,  se  porta  au  galop  du  côté  des  Quatre-Bras,  et  fut  étran- 
gement surpris  (1)  en  y  voyant  un  corps  de  cavalerie  en- 
Ci)  17  juin. 
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nemie.  Il  fait  aussitôt  dire  à  Ney  de  marcher  de  suite  sur 
ce  point,  et  fait  canonner  l'armée  anglaise,  qui  se  met  en 
retraite. 

Mais  le  corps  de  Ney,  si  vivement  sollicité,  si  impatiem- 
ment attendu,  ne  paraît  pas  encore. 

Napoléon,  extrêmement  contrarié  de  ce  retard,  envoie 
directement  l'ordre  aux  chefs  de  corps. 

Enfin,  le  corps  de  d'Erlon  se  montre  et  commence  à  pous- 
ser l'arrière-garde  des  Anglais. 

La  pluie  tombait  par  torrents. 

A  six  heures  du  soir,  le  mouvement  de  retraite  de  l'en- 
nemi se  ralentit,  et  l'on  comprend  qu'il  a  dû  recevoir  de 
nouveaux  renforts.  En  effet,  toute  son  armée  se  trouvait 
réunie,  et  il  était  trop  tard  de  deux  heures  pour  pouvoir 
l'attaquer. 

L'empereur  fiiit  alors  prendre  position  à  ses  troupes  en 
avant  de  Planchenoit ,  et  place  son  quartier-général  à 
2,400  toises  du  village  de  Mont-Saint-Jean. 

Vers  les  dix  heures  du  soir,  il  envoie  une  dépêche  à  Grou- 
chy,  qu'il  croit  à  Wavres,  pour  lui  faire  savoir  : 

Que  le  lendemain,  48,  il  y  aura  une  grande  bataille,  et 
que  l'armée  anglo-hollandaise  a  pris  position  en  avant  de 
la  forêt  de  Soignes,  ayant  sa  gauche  appuyée  au  village  de 
La  Haye. 

Qu'en  conséquence,  il  lui  ordonne  de  détacher  de  son 
corps  d'armée,  avant  le  point  du  jour,  une  colonne  de  sept 
mille  hommes,  avec  seize  pièces  de  canon,  afin  de  venir 
opérer  sa  jonction  avec  la  droite  de  la  grande  armée. 

Il  recommande,  en  outre,  à  ce  maréchal,  que  dès  qu'il 
aura  acquis  la  certitude  que  Blùcher  a  quitté  Wavres,  il 
doit  marcher  avec  toutes  les  troupes  sous  ses  ordres  dans  la 
même  direction  que  le  détachement  dirigé  sur  Saint-Lam- 
bert, afin  de  l'appuyer. 

Le  lendematin  à  4  heures  du  matin,  l'empereur  ex- 
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pcdie  une  nouvelle  dépêche  à   Grouchy  pour  lui  rappeler 
la  stricte  exécution  de  ce  qu'il  lui  avait  prescrit. 

Cette  dépêche  était  à  peine  partie,  lorsqu'on  reçut  de  ce 
maréchal  un  rapport  daté  de  Gembloux,  annonçant  qu'il 
avait  appris  la  veille,  à  six  heures  du  soir,  que  Blùcher 
s'était  porté  sur  Wavres  ;  qu'il  avait  voulu  aussitôt  se  met- 
tre à  ses  trousses,  mais  que  les  troupes  ayant  déjà  pris  leur 
camp  et  faisant  en  ce  moment  la  soupe,  il  avait  décidé  de 
ne  partir  qu'au  jour. 

Cette  inexécution  des  ordres  si  pressants  de  l'empereur, 
cette  résolution  d'attendre  jusqu'au  lendemain,  au  lieu  de 
se  mettre  aussitôt  à  la  piste  de  Blùcher,  et  de  ne  pas  le  per- 
dre de  vue,  devaient  avoir  des  résultats  bien  funestes. 

Dans  la  nuit  du  17  au  18,  l'orage  continua  avec  la  même 
fureur.  Les  chemins,  détrempés  par  la  pluie,  étaient  cou- 
verts d'une  boue  épaisse,  et  la  cavalerie  ne  pouvait  passer 
dans  les  champs,  dont  le  sol,  encore  plus  mou,  était  tout-à- 
fait  impraticable. 

L'armée  de  Wellington  couronnait  une  ligne  de  hau- 
teurs qui  s'étendent  entre  les  villages  de  Merkebraine  et  de 
Ter-la-Haye. 

Au-dessous  de  ces  hauteurs  se  déroule  une  vallée,  dont 
le  terrain  s'incline  en  pente  douce,  et  se  trouve  coupé  par 
divers  accidents  d'un  sol  inégal  et  ondulé.  Deux  routes, 
conduisant  à  Bruxelles,  la  traversent;  l'une,  venant  de 
Charleroi,  l'autre  de  Nivelles;  elles  vont  se  joindre  au  vil- 
lage de  Mont-Saint-Jean,  auquel  l'armée  anglaise  était 
adossée.  Un  peu  plus  loin,  en  arrière,  est  situé,  sur  la  lisière 
de  la  forêt  de  Soignes,  le  village  de  Waterloo,  et  trois 
lieues  au-delà,  Bruxelles. 

L'empereur  passa  une  partie  de  la  nuit  à  expédier  des 
ordres  pour  la  bataille  du  lendemain  ;  parcourut,  à  une  heure 
du  m.atin,  la  ligne  des  grand-gardes,  et  apercevant  le  feu 
des  bivouacs  ennemis,  il  lui  vint  dans  l'esprit  de  profiter  de 


262 

l'obscurité  pour  attaquer  ;  mais  la  boue  était  si  épaisse  et 
si  tenace,  que  ce  projet  fut  jugé  impraticable. 

Au  point  du  jour  la  pluie  cessa,  le  temps  s'éclaircit,  mais 
il  fallut  attendre  jusqu'à  huit  heures  pour  que  le  sol  pût 
permettre  à  l'artillerie  démarcher. 

Enfin  l'action  s'engage,  Jérôme  Bonaparte  enlève,  perd 
et  reprend  le  bois  de  Houguemont. 

Ney,  chargé  du  commandement  de  la  grande  attaque  du 
centre,  fait  demander  le  signal  à  l'empereur  qui,  avant  de 
le  donner,  jette  les  yeux  autour  de  lui  et  aperçoit  quelque 
chose  de  confus  du  côté  de  Saint-Lambert.  Il  demande 
aussitôt  si  ce  ne  sont  pas  des  troupes  ;  quelques  officiers  ré- 
pondent que  c'est  probablement  le  détachement  envoyé 
par  Grouchy.  Toutefois  l'empereur,  voulant  s'en  assurer, 
fait  marcher  de  ce  côté  deux  divisions  de  cavalerie,  et  ap- 
prend que  c'est  le  corps  deBulow  qui  s'avance,  avec  trente 
mille  hommes,  pour  appuyer  Wellington  qui  se  trouve,  par 
ce  renfort,   à  la  tète  de  cent  vingt-cinq  mille  hommes, 
tandis  que  les  Français  ont  à  peine  la  moitié  de  ce  nombre. 
L'empereur  dit  alors  au  maréchal  Soult  :  a  Nous  avions 
«  ce  matin  quatre-vingt-dix  chances  pour  nous;  l'arrivée 
«  de  Bulow  nous  en  fait  perdre  trente  :  mais  nous  en  avons 
«(  encore  soixante  contre  quarante,  et  si  Grouchy  répare 
a  l'horrible  faute  qu'il  a  commise  hier  de  s'amuser  à  Gem- 
«(  bloux,  s'il  envoie  son  détachement  avec  rapidité,  lavic- 
«  toire  en  sera  plus  décisive,  car  le  corps  de  Bulow  sera 
«  entièrement  perdu.  » 

A  midi,  l'empereur  ordonne  au  maréchal  Ney  de  faire 
feu  de  ses  batteries,  de  prendre  lafenm?  de  la  Haye-Sainte, 
ainsi  que  le  village  de  la  Haye,  d'en  chasser  l'ennemi,  et 
de  couper  toute  communication  entre  l'armée  de  Welling- 
ton et  le  corps  de  Bulow. 

Après  un  combat  des  plus  opiniâtres,  la  position  de  la 
Haye-Sainte  est  emportée. 
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Napoléon,  au  milieu  de  la  inélée,  allait  et  venait  dans  les 
rangs,  excitant  ses  soldats  par  la  parole  et  le  regard. 

A  l'aspect  de  ces  charges  brillantes,  couronnées  de  succès, 
des  cris  de  triomphe  s'élèvent  autour  de  lui  :  Cest  trop  tôt 
d'une  heure,  dit-il. 

Cependant  une  de  nos  divisions  de  cavalerie  en  réserve 
suit  le  mouvement  et  se  porte  au  trot  sur  le  plateau. 

L'empereur,  qui  s'en  aperçoit,  envoie  de  suite  le  général 
Bertrand  pour  la  rappeler;  mais,  emportée  par  son  désir  de 
combattre,  elle  se  trouvait  déjà  engagée,  et  portait  de  ter- 
ribles coups.  II  ne  fallait  plus  songer  à  la  faire  revenir,  car 
ce  mouvement  rétrograde  pouvait  avoir  de  graves  résultats  ; 
il  y  eut  doncnécessité  de  laisser  faire  ce  qui  était  commencé. 

L'ennemi  montrait  beaucoup  d'acharnement  et  disputait 
le  terrain  pied  à  pied,  en  attendant  l'arrivée  de  l'armée  de 
Blùcher;  mais,  pressé  par  de  nouvelles  et  par  de  furieuses 
charges,  il  se  met  en  retraite  dans  la  plus  grande  confusion. 
Ses  carrés  sont  enfoncés  et  sabrés. 

La  route  de  Bruxelles  est  encombrée  de  fuyards,  d'armes, 
et  de  caissons  abandonnés. 

L'armée  de  Wellington  est  entièrement  perdue,  la  coali- 
tion abattue,  la  France  sauvée  si  Blùcher  n'est  pas  là  dans 
une  heure,  une  heure  ! ou  si  Grouchy  le  suit  : 

Mais  Blùcher  s'avance  avec  un  nouveau  renfort  de  trente- 
deux  mille  hommes,  rallie  les  troupes  anglaises,  se  met  en 
communication  avecBulow;  et  Grouchy  ne  se  présente  pas. 
L'empereur  n'avait  que  quelques  bataillons  de  la  garde 
autour  de  lui,  tout  le  reste  était  engagé,  même  la  réserve 
de  cavalerie  qu'on  n'avait  pu  retenir. 

La  position  de  la  Haye-Sainte  est  reprise  par  ces  masses 
secondées  par  une  artillerie  formidable. 

La  nuit  vient,  et  c'est  du  milieu  des  ténèbres  que  part  de 
la  bouche  de  quelques  traîtres  le  cri  fatal  de  sauve  qui  peut! 
Ce  cri  se  transmet,  se  répète;  on  hésite,  on  s'ébranle,  on 
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est  entraîné.  Les  rangs  se  brisent;  les  soldats  qui  ne  voient 
ni  leurs  chefs,  ni  l'empereur  qui  se  jette  au  milieu  d'eux 
pour  les  retenir,  reculent  en  désordre  et  ne  peuvent  se  ral- 
lier. Tout  se  mêle,  tout  se  pousse,  tout  se  confond;  infan- 
terie, cavalerie,  artillerie  :  l'encombrement  est  à  son  comble. 
L'empereur  veut  périr  sur  ce  champ  de  bataille,  mais  on 
l'en  arrache  de  force;  tandis  que  les  bataillons  de  la  garde, 
foudroyés  par  la  mitraille,  répondent  à  la  sommation  de 
mettre  bas  les  armes,  par  ce  cri  héroïque,  qui  sera  répété 
dans  tous  les  âges  :  La  garde  meurt  et  ne  se  rend  pas. 

Napoléon  parvient  aux  Quatre-Bras  aune  heure  du  ma- 
tin, expédie  des  officiers  à  Grouchy  pour  lui  tracer  sa  re- 
traite, envoie  son  frère  Jérôme  rallier  les  débris  de  l'armée, 
s'arrête  àLaon,  où  toutes  les  troupes  doivent  se  concentrer 
et,  part  pour  Paris  pour  hâter  les  préparatifs  de  défense,  di- 
riger de  là  les  nouvelles  forces  envoyées  des  départements, 
et  se  remettre  à  leur  tête  pour  ramener  la  victoire. 

La  situation  était,  sans  doute,  fort  critique,  mais  elle 
n'était  pas  désespérée;  les  pertes  éprouvées  n'étaient  pas 
aussi  considérables  qu'on  l'avait  cru  dès  le  premier  mo- 
ment (1). 

Grouchy  revenait  avec  une  armée  qui  avait  plusieurs  fois 
triomphé  des  Prussiens  et  qu'on  n'avait  pu  entamer  dans 
sa  retraite. 

Jérôme  Bonaparte  avait  déjà  rallié  près  de  trente  mille 
hommes. 

Les  généraux  Morand  et  Colbert  ramenaient  une  grande 
partie  de  la  garde  à  pied  et  à  cheval,  et  des  soldats  venaient  à 
chaque  instant  grossir  les  rangs  de  l'armée. 

(1)  Ces  pertes,  pour  toute  la  campagne  de  1815,  en  y  comprenant 
celles  qui  furent  éprouvées  dans  la  déroute  et  jusqu'aux  portes  de  Paris, 
s'élevèrent  à  quarante-un  mille  hommes,  les  prisonniers  compris;  tandis 
que  les  pertes  des  ennemis,  en  quatre  jours ,  lurent,  d'après  leurs  propres 
aveux,  de  soixante  mille  huit  cents,  savoir  :  11,300  Anglais,  3,500  Hano- 
vriens,  8,000  Belges,  Nassaus,Brunswickois,  38,000  Prussiens. 
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Napoléon  était  à  peine  de  retour  à  Paris  où  la  perte  de  la 
bataille  était  déjà  connue,  que  le  peuple  se  porta  en  foule 
'Vers le  palais  de  l'Elysée,  demandant  des  armes  et  criant: 
Vive  l'empereur! 

Mais,  tandis  (ju'il  recevait  ces  consolations  publiques,  la 
chambre  des  représentants,  présidée  par  Lanjuinais,  reten- 
tissait de  paroles  amères;  on  y  annonçait  le  dessein  de  se 
débarrasser  du  pouvoir  impérial,  sans  savoir  comment  on 
le  remplacerait,  ni  ce  qu'on  ferait,  après  l'avoir  renversé, 
pour  résister  aux  armées  étrangères.  Lafayette  s'écria  que 
rindépendance  de  la  patrie  était  menacée,  comme  si  l'empe- 
reur songeait  à  autre  chose  qu'à  repousser  l'invasion  ;  quil 
fallait  que  la  chambre  se  constituât  en  permanence  ;  que 
toute  tentative  pour  la  dissoudre  fût  un  crime  de  haute  trahi- 
son; que  quiconque  se  rendrait  coupable  de  cette  tentative 
fût  déclaré  traître  à  la  patrie  et  jugé  sur-le-champ  comme 
tel. 

Ils  ne  comprenaient  pas,  ces  hommes,  que  la  cause  du 
pays  était  intimement  liée  à  la  cause  de  l'empereur;  qu'il 
était  donc  nécessaire  de  se  rallier  à  lui,  de  s'abandonner 
entièrement  à  son  génie,  de  l'investir  de  la  dictature  su- 
prême pour  sauver  la  patrie,  et  la  patrie  eût  été  sauvée. 

L'empereur  en  apprenant  les  dispositions  des  repré- 
sentants : 

<c  Cen  est  fait,  dit-il,  ils  vont  perdre  la  France, 

L'on  veut  que  j'abdique,  mais,  si  je  le  fais,  il  n'y  a  plus 
d'armée  dans  deux  jours.... 

Il  ne  s'agit  pas  de  moi,  mais  de  la  France.  » 

Et  comme  une  grande  affluence  de  peuple  se  pressait 
constamment  autour  du  palais  et  ne  cessait  de  crier  vive 
l'empereur!  , 

«  Que  me  doivent  ces  braves  gens,  ajouta-t-il  avec  émo- 
tion '.je  les  ai  trouvés  pauvres,  je  les  ai  laissés  pauvres; 
l'instinct  de  la  nécessité  les  éclaire Je  n'aurais  qu'à  vour- 
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loir,  et  dans  une  heure  la  chambrerebelle  n  existerait  plus... 
Mais  la  vie  d'un  homme  ne  vaut  pas  ce  prix  ;  je  ne  suis  pas 
revenu  de  Vile  d'Elbe  pour  faire  couler  le  sang  dans  Paris.  » 

II  abdiqua  donc  en  faveur  de  son  fils  ;  et  lorsque  la  dé- 
putation  des  chambres  vint  le  remercier  du  sacrifice  qu'il 
venait  de  faire,  il  ne  put  s'empêcher  de  leur  dire  quil dé- 
sirait que  son  abdication  fit  le  bonheur  de  la  France  y  mais 
qu'il  ne  l'espérait  yas,  quelle  laissait  l'Etat  sans  chef,  sans 
existence  politique^  et  que  le  temps  perdu  à  le  renverser  au- 
rait dû  être  employé  à  le  mettre  en  état  d'écraser  l'ennemi. 

Napoléon  II  fut  proclamé. 

La  plupart  des  nouveaux  gouvernants  se  mettant  plus  en 
peine  d'éloigner  l'ancien  maître  que  de  défendre  Paris , 
Napoléon  quitta  l'Elysée  pour  se  rendre  à  la  Malmaison , 
mais  ils  le  pressèrent  bientôt  d'en  sortir  et  de  quitter  la 
France.  Comme  il  se  préparait  à  les  satisfaire,  il  entendit 
dans  l'éloignement  le  bruit  du  canon. 

Qu'on  me  nomme  général ,  s'écria-t-il ,  je  commanderai 
l'armée;  partes  de  suite  ^  dit-il  au  général  Becker,  que  le 
gouvernement  provisoire  avait  placé  près  de  lui  pour  le  sur- 
veiller, expliquez-leur  que  je  7ie  veux  point  ressaisir  le  pou- 
voir, que  je  veux  seulement  écraser  l'ennemi  et  le  forcer  à 
traiter  d'une  manière  plus  avantageuse  avec  le  peuple  fran- 
çais  ,  qu'ensuite,  je  continuerai  ma  route.  Becker  partit 

aussitôt  pour  Paris. 

Mais  les  gouvernants  refusèrent  cette  offre  ;  il  n'y  eut , 
dit-on,  que  Carnot  qui  fut  d'avis  de  l'accepter  (1). 

Alors,  Napoléon  partit  pour  Rochefort. 

Pendant  ce  temps ,  quelques  engagements  avaient  lieu 
du  côté  de  Versailles,  et  plusieurs  généraux  ainsi  que  Da- 
voust,  dans  une  lettre  adressée  du  camp  de  la  Villette  à  la 


(1)  Bliicher,  s'étant  séparé  de  rarmée  anglaise,  ne  pouvait  manquer 
d'êlre  laillé  en  pièces  ;  et  Wellington,  à  son  tour,  aurait  subi  le  môme  sort. 
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chambre  des  ve^^i'ésenidnia,  juraient  de  défendre  jusqu'au, 
dernier  soupir ,  la  cause  de  V indépendance  et  de  l' honneur 
national ,  tandis  que  Fouché  traitait  avec  Wellington. 

Le  3  juillet,  on  signait  une  convention  en  vertu  de  la- 
quelle la  capitale  de  l'empire  devait  être  remise  aux  enne- 
mis, et  l'ai'mée  française  se  retirer  derrière  la  Loire  pour 
être  dissoute. 

Les  troupes,  indignées  de  tant  de  lâcheté,  voulaient  en- 
core combattre,  mais  au  milieu  de  ce  chaos  du  gouverne- 
ment provisoire,  de  la  perfidie  des  uns,  de  l'imbécilUté  des 
autres,  il  n'y  avait  plus  d'espoir  d'épargner  à  la  France  le 
sort  qui  la  menaçait. 

Les  armées  étrangères  entrèrent  le  6  dans  Paris,  et 
Louis  XVIII,  deux  jours  après. 

Les  représentants  ayant  voulu,  comme  à  l'ordinaire,  se 
rendre  au  lieu  de  leurs  séances,  un  piquet  de  gardes  natio- 
naux leur  en  refusa  les  portes  ;  et  ils  se  retirèrent  en  silence, 
sous  l'accablant  remords  d'avoir  perdu  la  patrie. 

Napoléon  était  toujours  à  Rochefort ,  sans  qu'il  lui  fût 
possible  de  partir.  Deux  jeunes  officiers  de  marine  lui  offri- 
rent de  le  transporter  aux  Etats-Unis ,  l'assurant  qu'ils 
échapperaient  à  la  croisière  anglaise.  Mais  la  crainte  d'être 
pris  et  d'être,  en  ce  cas,  traité  comme  prisonnier  de  guerre, 
lui  fit  adopter  le  parti  d'envoyer  des  parlementaires  à  la  sta- 
tion anglaise,  afin  de  négocier  son  départ. 

Le  capitaine  Maitland,  commandant  du  vaisseau  le  Bel- 
lérophon ,  répondit  qu'il  attendait  d'un  moment  à  l'autre  le 
sauf-conduit,  mais  que  si  l'empereur  voulait  s'embarquer  de 
suite  pour  l'Angleterre,  il  était  autorisé  à  l'y  conduire  et  à 
le  traiter  avec  le  respect  et  les  égards  dus  au  rang  qu'il  avait 
occupé. 

Napoléon  accepte  cette  offre,  écrit  au  prince  régent  d'An- 
gleterre et  s'embarque  sur  le  Bellérophon. 

Mais  l'ordre  est  bientôt  donné  de  le  conduire  à  Sainte- 


Hélène  ,  et  l'illustre  captif  répond  en  ces  termes  à  cet  in- 
fâme attentat  : 

«(  Je  proteste  solennellement  ici ,  à  la  face  du  ciel  et  des 
«  hommes,  contre  la  violence  qui  m'est  faite,  contre  la  vio- 
«  lation  de  mes  droits  les  plus  sacrés,  en  disposant  de  ma 
«  personne  et  de  ma  liberté.  Je  suis  venu  librement  à  bord 
«  du  Bellérophon,  Je  ne  suis  point  prisonnier,  je  suis  l'hôte 
«(  de  l'Angleterre.  J'y  suis  venu  à  l'instigation  même  du  ca- 
«  pitaine,  qui  a  dit  avoir  des  ordres  du  gouvernement  de 
((  me  recevoir  et  de  me  conduire  en  Angleterre  avec  ma 
«  suite ,  si  cela  m'était  agréable.  Je  me  suis  présenté  de 
«  bonne  foi  pour  me  mettre  sous  la  protection  des  lois  de 
«  l'Angleterre.  Aussitôt  assis  à  bord  du  Bellérophon,  je  fus 
«  sur  le  foyer  du  peuple  britannique.  Si  le  gouvernement , 
«  en  donnant  des  ordres  au  capitaine  du  Bellérophon ,  de  me 
«  recevoir  ainsi  que  ma  suite,  n'a  voulu  que  me  tendre  une 
«  embûche,  il  a  forfait  à  l'honneur  et  flétri  son  pavillon.  Si 
«  cet  acte  se  consommait,  ce  serait  en  vain  que  les  Anglais 
«  voudraient  parler  désormais  de  leur  loyauté,  de  leurs 
«  lois,  de  leur  liberté.  La  foi  britannique  se  trouvera  per- 
«  due  dans  l'hospitalité  du  Bellérophon.  J'en  appelle  à  l'his- 
«<  toire  :  elle  dira  qu'un  ennemi,  qui  fit  vingt  ans  la  guerre 
«  au  peuple  anglais,  vint  librement,  dans  son  infortune, 
«  chercher  un  asile  sous  ses  lois.  Quelle  plus  éclatante 
«  preuve  pouvait-il  lui  donner  de  son  estime  et  de  sa  con- 
«  fiance?  Mais  comment  répondit-on  en  Angleterre  à  une 
«  telle  maananimité?  On  feionit  de  tendre  une  main  hos- 
«  pitalière  à  cet  ennemi,  et  quand  il  se  fut  livré  de  bonne 
«(  foi,  on  l'immola!  » 

Vers  le  milieu  d'octobre,  le  vaisseau  qui  portait  la  vic- 
time, arriva  devant  Sainte-Hélène. 

Le  monde  entier  connaît  l'horreur  et  les  angoisses  de 
cette  affreuse  captivité ,  la  fin  chrétienne  du  grand  homme 
et  cette  parole  si  belle  qu'il  dit  après  sa  confession ,  avec 
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un  calme  qui  ne  le  quitta  plus  :  «  Je  suis  en  paix  avec  h 
«  genre  humain.  » 

Le  5  mai  1821,  à  six  houres  du  soir,  les  mains  du  con- 
quérant, qui  avaient  tenu  les  sceptres  de  France  et  d'Ita- 
lie, distribué  tant  de  couronnes,  élevé  tant  de  trophées,  se 
glacèrent  au  milieu  des  sanglots  de  ses  compagnons  ;  ses 
lèvres  se  couvrirent  d'une  légère  écume. 

Napoléon  n'était  plus. 

L'histoire ,  dans  aucun  temps ,  n'a  trouvé  un  sujet  si 
vaste,  une  série  d'événements  si  extraordinaires,  une  épo- 
que si  glorieuse,  un  héros  si  grand,  une  fin  si  triste. 

La  postérité  commence  à  peine  pour  l'empereur,  et  déjà 
de  nombreux  écrivains  ont  célébré  son  règne,  reproduit  les 
traits  de  sa  vie,  dressé  l'inventaire  de  ses  immenses  travaux. 

Quelques-uns  blâment  son  despotisme,  son  ambition, 
sa  passion  pour  la  guerre;  mais  ces  reproches  ne  sont  pas 
fondés. 

Nous  sortions  d'une  révolution  qui  avait  tout  ébranlé; 
nous  étions  dans  une  anarchie  qui  avait  tout  confondu.  La 
France  avait  des  ennemis  partout,  au  dedans,  au  dehors; 
elle  était  attaquée  de  partout;  il  fallait  donc  vaincre  par- 
tout, sous  peine  de  périr;  et  pour  vaincre,  pour  utiliser  nos 
victoires,  pour  en  assurer  les  fruits,  pour  être  toujours  en 
mesure  contre  des  ennemis  acharnés,  sans  cesse  renaissants, 
sans  cesse  déloyaux,  il  fallait  les  grands  pouvoirs  de  la  dic- 
tature et  faire  ce  qu'on  a  fait.  La  paix  n'a  jamais  été  en  la 
puissance  de  l'empereur,  nonobstant  tous  ses  efforts  pour 
la  conquérir.  Il  avait  parfaitement  compris  la  dignité,  l'hon- 
neur, le  salut  de  la  France;  il  comprenait  aussi  sa  liberté; 
mais  elle  n'était  pas  possible  de  son  temps;  la  liberté  serait 
venue  avec  la  paix,  si  la  paix  était  venue.  Tout  ce  qu'il  a 
laissé  atteste  les  grands  sentiments  du  chef  d'un  grand 
peuple,  et  l'accomplissement  des  devoirs  que  sa  position 
lui  imposait. 
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Quel  est  le  prince  qui  ait  autant  fait  pour  son  pays,  créé 
de  si  grandes  institutions,  donné  des  lois  si  sages,  fondé 
une  administration  si  admirable,  élevé  tant  de  monuments, 
creusé  tant  de  canaux,  tracé  tant  de  routes,  encouragé  au- 
tant l'industrie,  les  sciences,  les  arts,  proclamé  aussi  haut 
le  dogme  de  l'égalité?  Où  est  le  souverain  qui,  à  travers 
tant  de  guerres  suscitées  par  d'innombrables,  par  d'impla- 
cables ennemis,  ait  accompli  tant  de  merveilles,  laissé  un 
nom  si  glorieux  dans  l'histoire,  une  mémoire  si  chère  au 
peuple? 

«  Le  peuple  de  France,  qui  oubHe  si  vite,  dit  M.  de  Cor- 
ce  menin,  n'a,  d'une  révolution  qui  bouleversa  le  monde, 
«  retenu  que  ce  nom-là;  les  soldats,  dans  les  entretiens  du 
«  bivoua(î,  ne  parlent  pas  d'un  autre  capitaine,  et,  lorsqu'ils 
«(  passent  dans  les  villes,  n'attachent  pas  les  yeux  sur  une 
«  autre  image.  —  Quand  le  peuple  a  fait  la  révolution  de 
«  juillet,  le  drapeau  tout  souillé  de  poussière  que  relevaient 
«  les  soldats-ouvriers,  chefs  improvisés  de  l'insurrection, 
((  c'était  le  drapeau  d'Austerlitz,  d'Iéna,  de  Wagram  plutôt 
<(  que  celui  de  Jemmapes  et  de  Fleurus  ;  c'était  le  drapeau 
«  qui  fut  arboré  sur  les  tours  de  Lisbonne,  de  Vienne,  de 
«  Berlin,  de  Rome,  de  Moskou,  plutôt  que  celui  qui  flotta  à 
«  la  fédération  du  Champ-de-Mars;  c'était  le  drapeau  criblé 
«  de  balles  à  Waterloo  ;  c'était  le  drapeau  que  l'empereur 
«  tenait  embrassé  à  Fontainebleau,  lorsqu'il  dit  adieu  à  sa 
a  vieille  garde  ;  c'était  le  drapeau  qui  ombragea,  à  Sainte- 
«  Hélène,  le  front  du  héros  expirant;  c'était,  en  un  mot, 
«  pour  tout  dire,  le  drapeau  de  Napoléon  (1)  !  » 

Et  quel  concours  de  peuple  !  quel  attendrissement  !  quel 
enthousiasme!  lorsque  ce  corps,  inhumé  depuis  vingt  ans 
sur  un  roc  de  l'Atlantique,  arriva  sur  les  côtes  de  France  et 


(1)  Livre  des  Cent-et-U7i,  Var'is  l'832,  t.  IX,  p.  10, 
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fit  son  entrée  clans  Paris  (2)  !  Jamais  la  cendre  d'aucun 
homme  fut -elle  accueillie,  honorée  par  des  sentiments  plus 
vifs  et  plus  profonds?  Le  monde  a-t-il  jamais  présenté  un 
spectacle  plus  imposant  autour  d'un  cercueil?  Et  lorsque, 
huit  ans  après,  la  foudre  des  révolutions  emporte  un  autre 
trône,  n'est-ce  pas  encore  au  nom  de  Napoléon  que  le  peuple 
et  l'armée  se  rallient  comme  au  génie  tutélaire  de  la  France? 

(2)  13  décembre  1840. 
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LXXXV. 


RÈC.NE  DE  LOUIS  XVIll. — PROSCRIPTIONS.  —CONDAMNATION  ET  EXECUTION 
DE  LABÉDOYÈRE,  DU  MARÉCHAL  NEY,  ETC. —  COURS  PRÉVOTALES. — CHAMP 
d'asile. — TRAITÉ  DE  1813.  —  BANNISSEMENT  DE  LA  FAMILLE  BONAPARTE 
ET  DES  RÉGICIDES.  —  NÉGOCIATIONS  AVEC  LA  COUR  DE  ROME.  —  AUGMEN- 
TATION DES  SIÈGES  ÉPISCOPAUX.  —  ASSASSINAT  DU  DUC  DE  BERRY.  —  RÉ- 
VOLUTION d'eSPAGNE,  de  PORTUGAL,  DE  NAPLES.  —  INSURRECTION  DES 
GRECS.  —  SAINTE  ALLIANCE.  — INTERVENTION  DE  l'aUTRICHE.  —  OPPRES- 
SION DE  l'iTALIE.  — NAISSANCE  DU  DUC  DE  BORDEAUX. — SOCIÉTÉS  SECRÈ- 
TES. —  CONSPIRATIONS.  —  CONGRÈS  DE  VÉRONE.  —  EXPÉDITION  CONTRE 
l'eSPAGNE.  —  CENSURE.  — MORT  DE  LOUIS  XVIII. 


Le  retour  de  Louis  XVIII  fut  marqué  par  de  sanglantes 
réactions. 

L'armée,  qui  s'était  retirée  derrière  la  Loire,  fut  aussitôt 
licenciée; 

Des  listes  de  proscription  furent  dressées,  et  la  terreur 
régna  bientôt  partout. 

Le  parti  royaliste  avait  aussi  ses  Jacobins  ; 

Et,  tandis  que  les  bordes  étrangères  foulaient  le  sol  sa- 
cré, dévastaient  nos  musées,  insultaient  les  monuments  de 
nos  triompbes,  des  bandes  de  sicaires,  organisées  dans  le 
Midi,  se  livraient  aux  plus  grands  attentats; 

Le  marécbal  Brune  était  assassiné  à  Avignon,  le  général 
Ramel  à  Toulouse  ; 

De  nombreux  citoyens  étaient  égorgés  dans  la  ville  de 
Nîmes  ; 

Labédoyère,  frappé  d'une  condamnation  à  mort,  tom- 
bait victime  de  son  dévouement  à  la  cause   de  l'empire; 

Ney,  le  brave  des  braves,  respecté  si  longtemps  par  le 
sort  des  combats,  ne  pouvait  trouver  grâce  devant  la  cour 
des  pairs  ; 
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Les  généraux  Foucher,  ces  deux  frères  inséparables  dans 
la  vie  et  dans  la  mort,  étaient  fusillés  à  Bordeaux; 

Les  généraux  Mouton-Duvernet  et  Chartrand  subissaient 
le  même  supplice  ; 

Lavalette  ne  devait  son  salut  qu'au  dévouement  de  sa 
femme  et  à  la  générosité  de  trois  officiers  anglais,  qui  ne 
craignirent  pas  de  donner  au  gouvernement  une  leçon 
d'bumanité  ; 

Savary,  Rigaud,  les  frères  Lallemand,  ainsi  qu'une  foule 
d'autres,  se  dérobaient,  par  la  fuite,  à  des  condamnations 
capitales; 

Les  mers  étaient  couvertes  de  proscrits  ; 

Plusieurs  gagnèrent  l'Amérique  et  fondèrent  le  champ 
d'asile,  où  les  débris  d'un  grand  naufrage  allèrent  chercher 
un  abri  contre  la  persécution  et  la  mort. 

Une  police  ombrageuse  étendait  partout  ses  investiga- 
tions; tout  paraissait  séditieux  à  ce  pouvoir  soutenu  par 
l'étranger;  tout  éveillait  ses  craintes,  tout  excitait  ses  fu- 
reurs. 

La  nouvelle  chambre  des  députés  (1),  composée  au  gré 
du  pouvoir,  comptait  une  foule  d'hommes  violents,  ne  res- 
pirant que  la  vengeance  ; 

La  pairie,  rendue  héréditaire  par  une  ordonnance  du  19 
août  (2),  venait  de  faire  ses  preuves  en  condamnant  à  mort 
un  maréchal  de  l'empire; 

Les  cours  prévôtales  exerçaient  dans  tout  le  royaume 
leur  terrible  juridiction  ; 

Un  traité  des  plus  onéreux,  des  plus  déshonorants,  avait 
été  signé ,  le  20  novembre ,  avec  les  puissances  étrangères  (3)  ; 


(1)  La  chambre,  qui  avait  siégé  pendant  les  Cent-Jours,  avait  été  dis- 
soute, et  les  collèges  électoraux  avaient  été  convoqués  par  l'ordonnance 
du  13  juillet'1815. 

(2)  An  1813. 

(3)  Par  ce  traité,  les  frontières  de  France  furent,  sauf  quelques  modifi- 
IV.  18 
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Et  tandis  que  le  pays,  épouvanté,  appauvri,  épuisé,  sem- 
blait près  de  succomber  à  de  si  rudes  coups,  la  isiCtion ultra- 
royaliste, levant  fièrement  la  tête,  riait  de  nos  misères,  me- 
naçait tous  nos  droits  politiques  et  rêvait  le  pouvoir  absolu. 

Ainsi  commençait  cette  seconde  restauration. 

On  eût  pu  gagner  les  cœurs  par  la  clémence  et  la  modé- 
ration; on  n'excita,  par  une  conduite  opposée,  que  de  pro- 
fonds ressentiments  et  le  désir  de  se  venger. 

Par  une  loi  du  12  janvier  1816,  la  famille  de  Napoléon 
Bonaparte  fut  exclue  à  perpétuité  du  royaume  où  elle  ne 
pourrait  jouir  d'aucun  droit  civil,  posséder  aucun  bien. 

Les  régicides,  qui  avaient  voté  pour  l'acte  additionnel  ou 
accepté  des  fonctions  ou  emplois  de  Vusurpateur,  furent 
également  bannis  et  privés  de  leurs  droits  civils. 

Fouché,  l'abominable  Foucbé,  qui  avait  si  indignement 
trabi  l'empereur  et  la  France  après  Waterloo,  fut  atteint  par 
cette  mesure  et  mourut  à  l'étranger. 

Une  autre  loi  du  19  du  même  mois  prescrivit  un  deuil  gé- 
néral le  21  janvier  de  chaque  année,  et  voulut  qu'on  élevât,  à 
la  mémoire  de  Louis  XVI,  de  Marie-Antoinette  et  de  M""^  Eli- 
sabeth, un  monument  expiatoire,  comme  un  reproche  per- 
manent et  public  contre  la  France.  Et  comme  le  propre  de 
toute  restauration  est  de  chercher  àrétabhr  les  choses  an- 
ciennes et  de  détruire  les  nouvelles,  on  négocia  avec  la  cour 
de  Rome  la  résiliation  du  concordat  de  1801,  et  lorsqu'un 
nouveau  concordat  eut  été  signé,  en  1817,  les  ministres 
en  demandèrent  presque  aussitôt  l'abolition,  comme  étant 


cations,  réduites  à  ce  quelles  étaient  en  1790;  les  fortifications  d'Hu- 
ningue  durent  êlre  démolies;  la  France  fut  tenue  de  payer  700  millions 
d'indemnité  aux  puissances  coalisées,  et  de  subir,  sur  son  territoire, 
pendant  cinq  ans  au  plus,  une  occupation  militaire  de  cent  cinquante 
mille  étrangers  soldés  et  entretenus  par  elle. —  Par  une  autre  convention, 
la  France  eut  encore  à  payer  une  somme  énorme  pour  satisfaire  aux 
réclamations  d'une  grande  quan  '.lé  de  villes  et  de  particuliers  des  divers 
États  de  l'Europe, 
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inexécutable,  comme  ayant  été  fait  par  erreur  mutuelle,  et 
l'on  revint  au  concordat  de  1801 .  On  augmenta  seulement 
le  nombre  des  sièges  épiscopaux,  qui  fut  porté  à  soixante- 
six,  et  celui  des  arcbevêchés  à  quatorze  (1). 

Au  mois  d'octobre  i  818,  la  dette  de  la  France  envers  les 
puissances  ne  s'élevant  plus  qu'à  265  millions,  et  le  mode 
de  paiement  ayant  été  réglé  par  une  convention  signée  à 
Aix-la-Cliapelle,  le  9  du  môme  mois,  l'armée  d'occupation 
qui,  depuis  trois  ans,  tenait  nos  places  et  nos  forts,  dut, 
en  vertu  de  cette  convention,  évacuer  le  territoire  vers  la  fin 
de  novembre,  et  délivrer  enfin  la  patrie  de  ce  joug  hu- 
miliant. 

Cependant,  des  élections  nouvelles  avaient  porté  à  la 
chambre  plusieurs  hommes  connus  par  leurs  opinions  libé 
raies,  par  leur  esprit  d'opposition. 

La  liberté  de  la  presse,  cette  liberté  si  utile,  si  néces- 
saire et  souvent  si  dangereuse,  était  enfin  dégagée  de  ses 
entraves,  et  les  discussions  n'étaient  pas  moins  âpres  à 
la  tribune  que  dans  les  journaux;  on  parlait,  on  écrivait  de 
part  et  d'autre  avec  beaucoup  de  violence,  et  cette  guerre 
entretenait  l'agitation,  la  discorde,  la  haine,  et  creusait  de 
plus  en  plus  l'abîme  qui  séparait  les  partis. 

Le  13  février  1820,  un  forcené,  nommé  Louvel,  assassine 
le  duc  de  Berry,  croyant  éteindre,  avec  ce  prince,  le  dernier 
rejeton  mâle  de  la  branche  aînée  des  Bourbons. 

Ce  crime  abominable  excite  la  fureur  du  parti  royaliste, 
qui  réclame  et  obtient  des  lois  d'exception  contre  la  liberté 
individuelle  et  la  liberté  de  la  presse. 


(1)  Voy.  la  loi  du  4  juillet  1821 ,  et  l'ordonnance  du  31  octobre  1822 
prescrivant  la  publication  de  la  bulle  donnée  à  Rome  le  6  du  même  mois, 
concernant  la  circonscription  des  diocèses. 

Telle  est  encore  aujourd'hui  (mai  1850)  la  division  de  la  France  ecclé- 
siastique ,  avec  cette  seule  différence  que  Cambrai  a  cessé  d'être  suf- 
fragant  de  la  métropole  de  Paris  et  a  été  rétabli  archevêché. 


276 

Au  dehors  tout  s'agite,  le  midi  de  l'Europe  est  en  com- 
bustion. 

La  tyrannie  de  Ferdinand  VII  révolte  l'Espagne  et  la 
pousse  à  l'insurrection. 

Le  Portugal  se  ranime,  chasse  les  autorités  anglaises, 
rappelle  son  ancien  roi  Jean  VI,  et  lui  fait  accepter  une 
constitution  semblable  à  celle  que  l'Espagne  vient  d'impo- 
ser à  Ferdinand. 

L'Italie,  frémissant  sous  le  joug  autrichien,  se  remplit  de 
sociétés  secrètes,  qui  n'attendent  que  le  moment  d'agir. 

Quelques  régiments  se  soulèvent  dans  le  royaume  de 
Naples,  le  peuple  marche  avec  eux,  et  le  roi  des  Deux- 
Siciles  est  également  forcé  de  subir  la  constitution  des 
cortès  espagnoles. 

Une  sourde  fermentation  travaille  les  Etats  du  nord  de 
l'Allemagne. 

Des  institutions  libérales  avaient  été  promises  à  ces  peu- 
ples pour  prix  de  leurs  efforts  contre  Napoléon,  et  les 
princes  manquant  à  leurs  engagements,  leurs  sujets  se  dis- 
posent à  les  leur  rappeler. 

Un  élan  frénétique  enflamme  les  universités. 

Le  poète  Kotzebuë,  défenseur  des  privilèges  monar- 
chiques, tombe  sous  le  poignard  de  Sand,  et  l'on  célèbre 
cet  assassinat  comme  une  action  généreuse,  comme  un  dé- 
vouement sublime  à  la  cause  du  peuple. 

L'Angleterre  elle-même  est  minée  par  le  courant  des 
idées  nouvelles. 

Et  vers  l'Orient,  la  Grèce,  cet  antique  berceau  des  arts 
et  de  la  liberté,  se  réveille,  se  met  debout,  et  du  sein  de 
ses  vieilles  ruines,  pousse  un  cri  de  vengeance  contre  ses 
oppresseurs. 

Mais  les  monarques  absolus  préparent  déjà  leurs  armes. 

L'empereur  de  Russie,  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de 
Prusse,  liés  entre  eux  par  le  traité  de  la  Sainte-Alliance, 
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vont  délibérer  îi  Laybacli  sur  le  sort  des  révolutions  d'Es- 
pagne, de  Portugal  et  de  Naples  ;  il  s'agit  de  ramener  les 
peuples  sous  le  joug,  d'affranchir  les  couronnes,  de  com- 
primer toutes  les  libertés. 

Une  armée  autrichienne  pénètre  dans  les  Abruzzes  ;  les 
Piémontais,  jugeant  le  moment  favorable,  proclament  à 
Turin  la  constitution  des  cortès  ;  mais  les  Autrichiens  triom- 
phent en  Piémont  comme  à  Naples,  et  l'Italie  rentre  dans 
l'esclavage. 

Ces  mouvements  de  l'extérieur  avaient  excité  de  vives 
sympathies  en  France  ;  cette  ligue  des  rois  contre  les  droits 
des  peuples  excita  l'indignation. 

Les  esprits,  déjà  fort  aigris  par  les  lois  d'exception  et 
par  la  loi  du  double  vote,  qui  donnait  à  l'aristocratie  la 
haute  influence  dans  les  élections  (1),  s'animaient  de  plus 
en  plus  à  l'aspect  de  ces  interventions  armées,  tandis  que  le 
parti  royaliste,  rassuré  sur  le  sort  de  la  branche  aînée,  par 
la  naissance  du  duc  de  Bordeaux  (2),  fils  posthume  du  duc 
de  Berry,  accueillait  avec  transport  la  politique  des  souve- 
rains, et  menaçait  de  plus  en  plus  le  parti  de  l'opposition. 

Cependant  des  sociétés  secrètes  se  forment  de  tous  côtés 
à  l'instar  de  celles  d'Italie,  et  leurs  membres,  sous  le  nom 
de  Carbonari,  font  de  nombreux  prosélytes  dans  les  écoles 
et  dans  l'armée. 

Le  général  Berton  arbore  le  drapeau  tricolore,  surprend 
la  ville  de  ïhouars ,  au  nom  de  Napoléon  II ,  marche  sur 
Saumur  avec  quelques  hommes  mal  armés ,  échoue  dans 
son  entreprise  et  périt  sur  l'échafaud. 

L'ex-colonel  Caron ,  attiré  dans  un  piège  par  des  agents 


(1)  Cette  loi  établissait  le  collège  d'arrondissement  où  votaient  les 
électeurs  payant  300  francs  d'impôts,  et  le  collège  de  département  où. 
n'étaient  admis  que  les  imposés  à  1,000  francs;  ceux-ci  votaient  dans 
l'un  et  l'autre  collège. 

(2)  29  septembre  1820. 
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provocateurs,  paye  de  sa  vie  le  cri  de  vive  l'empereur!  et 
d'infortunés  sous-officiers ,  les  sergents  de  La  Rochelle , 
convaincus  de  carbonarisme  et  de  complot,  sont  condamnés 
à  mort  et  subissent  gaiement  leur  arrêt. 

Ces  supplices,  ce  spectacle  de  sang ,  exaspéraient  et  n'in- 
timidaient point;  c'était  donc  une  faute  d'être  cruel,  quand 
on  pouvait  trouver  gloire  et  profit  dans  la  clémence. 

Le  succès  de  la  révolution  espagnole  provoque  un  nou- 
veau congrès. 

Les  souverains  ,  réunis  à  Vérone ,  repoussent  les  Grecs 
suppliants ,  abandonnent  ce  peuple  chrétien  à  la  férocité 
musulmane  et  prononcent  la  guerre  contre  l'Espagne. 

La  France  seule  est  chargée  du  poids  de  cette  expédi- 
tion ;  la  valeur  de  nos  soldats  triomphe  en  peu  de  temps 
des  armées  constitutionnelles  et  délivre  Ferdinand  YII  qui 
se  venge  en  tyran. 

Le  ministère  français,  ayant  pour  chef  M.  de  Yillèle,  dé- 
sirant mettre  à  profit  l'impression  produite  sur  les  esprits 
par  la  prompte  issue  de  cette  campagne,  obtient  du  roi  la 
dissolution  de  la  chambre,  emploie  les  plus  honteux  moyens, 
la  menace ,  la  corruption ,  la  fraude  pour  triompher  dans 
les  élections,  réussit  au-delà  de  ses  espérances;  et  fait  aus- 
sitôt adopter  une  loi  qui  rend  la  chambre  septennale,  no- 
nobstant la  disposition  de  la  charte,  qui  voulait  que  les  dé- 
putés ne  fussent  élus  que  pour  cinq  ans. 

Un  projet  concernant  la  conversion  des  rentes  est  rejeté 
par  la  chambre  des  pairs;  l'on  retire  à  M.  de  Chateau- 
briand le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  pour  le  punir 
de  son  opposition. 

La  presse  dévoile  et  discute  avec  énergie  les  tendances 
funestes  et  les  actes  du  cabinet;  on  la  poursuit  à  outrance 
<3evant  les  cours  royales. 

Les  magistrats  se  montrent  impartiaux ,  acquittent  les 
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écrivains;  leurs  arrêts  sont  blâmés  par  le  ministère,  et  la 
censure  est  rétablie. 

On  veut,  faute  de  mieux,  obtenir  le  silence,  mais  de 
nombreux  écrits  continuent  l'œuvre  des  journaux. 

Paul-Louis  Courier  s'illustre  par  de  spirituels  et  d'élo- 
quents pamphlets,  et  la  muse  de  Déranger  vient  chanter 
la  gloire  de  l'empire,  s'attendrir  sur  nos  revers,  invoquer 
la  liberté,  fouetter  la  Sainte-alliance,  railler  la  cour,  l'aris- 
tocratie, les  ministres,  les  ministériels  et  ranimer,  par  d'i- 
nimitables accents,  le  feu  sacré  dans  tous  les  cœurs. 

Mais  déjà  le  roi  touchait  à  sa  fm. 

Impotent  depuis  plusieurs  années  et  ne  pouvant  plus 
marcher,  il  s'occupait  peu  des  soins  de  l'Etat,  et  partageait 
son  temps  entre  une  dame  qui  le  captivait,  quelques  servi- 
teurs dont  l'esprit  l'égayait ,  et  les  membres  de  sa  famille 
qui  parfois  le  contrariaient. 

Sentant  la  mort  approcher ,  il  dit  à  son  frère  :  «  J'ai  lou- 
«  voyé  entre  les  partis,  comme  Henri  IV,  et  j'ai,  par-dessus 
«  lui,  que  je  meurs  dans  mon  lit  aux  Tuileries  ;  agissez 
«  comme  je  l'ai  fait,  et  vous  arriverez  à  cette  fm  de  paix 
«  et  de  tranquillité.  Je  vous  pardonne  les  chagrins  que 
«  vous  m'avez  causés,  par  l'espérance  que  fait  naître  dans 
«  mon  esprit  votre  conduite  de  roi.  » 

Ayant  ensuite  appelé  sur  tous  les  siens  les  bénédictions  du 
ciel,  il  posa  ses  mains  défaillantes  sur  le  duc  de  Bordeaux  , 
et  ajouta  d'une  voix  émue ,  en  regardant  son  successeur  : 
«  Que  Charles  X  ménage  la  couronne  de  cet  enfant!  » 

Recommandation  prudente  et  sage  ,  mais  qu'on  devait 
bientôt  oublier. 

Il  mourut  le  16  septembre  1824;  et  personne  ne  pleura 
sa  mort. 

Les  partisans  du  pouvoir  absolu  lui  reprochaient  d'avoir 
maintenu  la  charte  ;  les  libéraux ,  de  ne  l'avoir  pas  bien  ob- 
servée. 
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Ce  prince  eut  quelques  qualités,  et  un  peu  de  tous  les  dé- 
fauts; il  avait  un  esprit  orné,  judicieux,  une  conversation 
agréable,  des  mots  heureux,  des  manières  affables;  mais  il 
était  vain ,  égoïste,  hypocrite,  vindicatif,  pas  assez  pour 
être  un  très-méchant  homme,  beaucoup  trop  pour  mériter 
le  titre  de  bon  roi. 
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LXXXVI. 


RÈGNE  DE  CHARLES  X.  —  OPIN'IOiN  DE  CE  PRINCE.  —  CARACTÈRE  ET  CONDUITE 
DE  l'opposition.  —  LOIS  DIVERSES.  —  SACRE  DU  ROI.  —  JÉSUITES.  —  OP- 
POSITION DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS.  —  RETRAIT  d'uN  PROJET  DE  LOI.  — 
REVUE  DE  LA  GARDE  NATIONALE.  — DISSOLUTION  DE  CETTE  MILICE.  —  BA- 
TAILLE NAVALE  DE  NAVARIN.  —  DISSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPU- 
TÉS. —  NOMINATION  DE  PAIRS.  —  MINISTÈRE  MARTIGNAC.  — EXPÉDITION  DE 
MORÉE.  —  JÉSUITES  EXCLUS  DE  l'eNSEIGNEMENT.  —  ORDONNANCES  CONCER- 
NANT LES  PETITS  SÉMINAIRES.  —  CONDUITE  PEU  MESURÉE  DE  LA  MAJORITÉ 
CONSTITUTIONNELLE.  — ÉCHEC  DU  MINISTÈRE.  —  FORMATION  DU  MINISTÈRE 
POLIGNAC. — ADRESSE  DES  DÉPUTÉS  EN  RÉPONSE  AU  DISCOURS  DU  TRONE.  — 
DISSOLUTION  DE  CETTE  CHAMBRE. —  CONQUÊTE  d'aLGER.  —  RÉÉLECTION 
DES  221,  SIGNATAIRES  DE  l'aDRÊSSE.  —  ORDONNANCES  DE  JUILLET. — INSUR- 
RECTION PARISIENNE, —  TRIOMPHE  DU  PEUPLE. — DÉCHÉANCE  DÉ  CHARLES  X. 
—  EXIL  DE  LA  BRANCHE  AÎNÉE  DES  BOURBONS.  —  LE  DUC  d'oRLÉANS  AP- 
PELÉ AU   TRÔNE. 


L'avénement  de  Charles  X  releva  toutes  les  espérances 
des  partisans  de  l'ancien  régime. 

Ce  prince  aimait  fort  peu  les  nouvelles  institutions ,  et 
les  croyait  peu  propres  à  rendre  un  peuple  heureux  ;  il  con- 
sidérait les  hommes  de  l'opposition  comme  une  faction  tur- 
bulente, impie,  également  ennemie  de  l'autel  et  du  trône, 
et  rêvant  sans  cesse  le  rôle  de  la  Convention. 

Il  était  donc  porté  par  système  et  par  conviction,  à  ra- 
mener la  nation  dans  l'ancienne  voie  monarchique. 

Il  est  vrai  de  dire  qu'alors,  le  parti  de  l'opposition  n'agis- 
sait point  en  toutes  choses  dans  le  seul  intérêt  du  bien  ;  il  y 
avait  peu  de  désintéressement  dans  ses  vues,  peu  de  sincé- 
rité dans  sa  conduite ,  peu  de  véritable  patriotisme ,  peu 
d'abnégation  personnelle. 

On  tenait  bien  plus  à  conserver  sa  popularité,  qu'à  servir 
la  chose  publique. 
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L'esprit  philosophique,  cet  esprit  d'incréduhté,  qui  avait 
produit  de  si  grands  maux  dans  notre  patrie,  commençait  à 
reparaître,  et  c'étaient  ces  mêmes  hommes,  ces  tribuns  de 
la  chambre,  qui  relevaient  l'école  voltairienne,  et  ne  crai- 
gnaient pas  d'attaquer  la  foi  en  haine  de  la  cour  qui  proté- 
geait le  clergé. 

La  méfiance  réciproque  faisait  tout  prendre  en  mauvaise 
part,  et  l'arc  restait  constamment  tendu. 

Il  était  donc  impossible,  au  moins  fort  difficile  de  s'en- 
tendre, de  s'accorder,  et  l'on  ne  voyait  la  fin  de  ces  tiraille- 
ments, que  dans  une  violente  rupture. 

Plusieurs  projets  de  loi  furent  coup  sur  coup  présentés 
aux  chambres  et  soulevèrent  de  vifs  débats. 

11  s'agissait  d'accorder  aux  émigrés  une  indemnité  d'un 
milliard  pour  prix  de  leurs  biens  confisqués  et  vendus  par 
l'Etat;  de  rétablir  les  communautés  rehgieuses  de  femmes  ; 
de  prononcer  des  peines  sévères  contre  le  sacrilège. 

Ces  projets  furent  adoptés. 

Mais  la  loi  qui  créait  dans  les  successions  un  privilège 
en  faveur  du  premier-né ,  à  défaut  d'une  disposition  for- 
melle de  la  part  du  testateur,  excita  de  telles  rumeurs  dans 
le  pays,  que,  quoiqu'elle  eût  triomphé  à  la  chambre  élec- 
tive, la  chambre  des  pairs  n'hésita  pas  à  la  repousser. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  roi  se  fit  sacrer  à 
Reims. 

Cette  auguste  solennité,  dans  laquelle  fut  déployé  le  cé- 
rémonial antique  ,  déplut  fort  à  l'opposition  ;  les  uns  blâ- 
maient l'acte  lui-même  ;  les  autres,  le  cérémonial  ;  cela  n'é- 
tait plus,  disait-on,  en  harmonie  avec  nos  moeurs,  avec  les 
lumières  du  siècle,  avec  les  principes  de  la  révolution; 
c'était  mettre  l'autel  sur  le  trône  ,  c'était  nous  livrer  au 
clergé. 

On  se  mit  alors  à  crier  bien  haut  que  la  société  était  me- 
nacée, que  la  religion  elle-même  était  en  péril,  car  les  je- 
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suites  avaient  passé  les  frontières  et  s'étaient  introduits  en 
France  ;  et  ce  fut  un  déluge  de  brochures  et  de  pamphlets 
contre  ces  pauvres  Pères,  qui  ne  s'attendaient  guère  à  sus- 
citer une  telle  tempête,  en  se  livrant  à  l'enseignement  dans 
quelques  séminaires.  Un  ancien  gentilhomme ,  connu  par 
ce  seul  trait,  M.  de  Montlosier,  lança  contre  eux  le  plus 
gros  des  mémoires,  et  les  poursuivit  à  outrance  au  nom  des 
anciens  édits  et  des  lois. 

Le  gouvernement,  irrité  du  déchaînement  de  la  presse  , 
voulut,  à  son  tour,  se  déchaîner  contre  elle  en  l'accablant 
par  une  loi. 

La  majorité  de  la  chambre  élective  vota  tout  ce  qu'on 
voulut;  mais  la  vive  opposition  de  la  chambre  des  pairs 
faisant  craindre  un  échec,  le  projet  fut  retiré. 

On  fit  honneur  au  roi  de  cette  sage  mesure  ;  et  la  popu- 
lation parisienne  témoigna  sa  satisfaction  par  des  illumina- 
tions, des  feux  de  joie,  par  quelques  acclamations  flatteuses 
pour  le  prince. 

Ce  spectacle  irrita  les  ministres  et  toucha  beaucoup 
Charles  X. 

Une  revue  générale  des  gardes  nationaux  de  la  Seine  fut 
aussitôt  ordonnée. 

La  cour  espérait  que  la  présence  du  monarque  produi- 
rait une  heureuse  impression  sur  l'esprit  de  ce  même  peu- 
ple, que  le  simple  retrait  d'une  loi  avait  ravi  si  fort. 

Charles  X  passa  dans  tous  les  rangs  et  fut  très-bien  ac- 
cueilh.  Les  cris  de  :  Vive  le  roi,  retentirent  partout;  mais 
on  ne  cria  pas  moins  :  A  bas  les  ministres  !  quelques  voix 
même  insultèrent  les  princesses,  et  devant  le  ministère  des 
finances,  un  bataillon  fit  entendre,  en  passant,  de  mena- 
çantes paroles. 

Une  ordonnance,  signée  dans  la  nuit,  prononça  la  dis- 
solution de  la  garde  nationale. 

Ce  coup  inattendu,  ce  coup  brutal,  irrita,  blessa  profon- 
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dément  le  peuple  de  Paris,  et  souleva  dans  tout  le  royaume 
une  violente  indignation. 

La  presse,  devenue  plus  ardente,  fut  mutilée  par  la  cen- 
sure, et  le  pays  ,  frémissant ,  resta  sur  le  qui  vive,  pour 
n'être  pas  surpris  par  les  événements. 

Cependant,  la  cause  des  Grecs  avait  enfin  trouvé  des  dé- 
fenseurs. 

La  France  ,  l'Angleterre  et  la  Russie  ,  s'unissaient  pour 
préserver  ce  peuple  d'une  entière  ruine,  et  leurs  escadres 
écrasaient  la  flotte  turco-égyp tienne  dans  le  port  de  Na- 
varin. 

On  fut  heureux,  en  apprenant  que  la  Grèce  était  sauvée, 
que  cette  terre,  sur  laquelle  on  ne  peut  faire  un  pas  sans 
marcher  sur  des  histoires,  allait  être  affranchie,  porter  des 
hommes  libres,  et  venait,  après  tant  de  siècles,  reprendre 
rang  parmi  les  nations. 

L'enthousiasme  était  grand  en  France,  quoiqu'on  fût 
très-préoccupé  des  manœuvres  du  cabinet. 

La  dissolution  de  la  chambre,  la  création  d'un  grand  nom- 
bre de  pairs  (1),  les  moyens  honteux  employés  par  les  fonc- 
tionnaires pour  faire  triompher  les  candidats  ministériels 
dans  les  nouvelles  élections,  exaltèrent  les  esprits;  la  lutte 
la  plus  acharnée  s'engagea  dans  tous  les  collèges;  et  l'oppo- 
sition triompha. 

Condamné,  repoussé  par  une  imposante  majorité,  le 
ministère  de  Villèle  fut  contraint  de  se  retirer.  Il  avait  fait 
peu  de  bien,  beaucoup  de  mal,  et  laissait  une  rude  tâche  à 
ses  successeurs. 

Le  nouveau  conseil  fut  formé  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  1828. 

Le  principal  de  ses  membres,  M.  de  Martignac,  compre- 
nait à  merveille  les  embarras  et  les  difficultés  de  la  situa- 

(1)  Novembre  1827. 
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lion;  il  voyait  la  cour  peu  disposée  à  céder  et  l'opposition 
très-disposée  à  abuser  de  sa  majorité. 

Mal  accueilli  parle  parti  royaliste,  qui  ne  l'avait  vu  venir 
qu'à  regret,  et  qui  n'attendait  qu'une  occasion  pour  le  ren- 
verser, combattu  par  les  libéraux,  enclins  à  tout  blâmer, 
tant  qu'ils  ne  seraient  point  investis  du  pouvoir,  le  cabinet 
ne  pouvait  avoir  qu'une  courte  durée,  quoiqu'il  fit  tout  ce 
qu'il  pût  pour  calmer  ces  derniers. 

La  censure  fut  abolie  par  une  loi  ;  la  presse  devint  libre, 
et  put  parler,  discuter,  déclamera  son  aise. 

On  admit  la  permanence  des  listes  électorales,  et  le  con- 
trôle des  mesures  administratives  en  matière  d'élection. 

Un  corps  d'armée  fut  envoyé  dans  la  Morée  pour  achever 
l'œuvre  de  l'indépendance  des  Grecs. 

Et  enfin,  comme  il  voulait  à  tout  prix  se  rendre  popu- 
laire, le  ministère  obtint  du  roi  deux  ordonnances  qui 
excluaient  les  jésuites  de  l'enseignement,  défendaient  de  re- 
cevoir aucun  externe  dans  les  petits  séminaires,  et  posaient 
en  principe  que  le  nombre  des  élèves  placés  dans  ces  éta- 
blissements ne  pourrait  s'élever  au  delà  de  vingt  mille. 

Ces  ordonnances,  si  contraires  aux  droits  de  l'épiscopat 
dans  une  matière  évidemment  spirituelle,  puisqu'on  attei- 
gnait la  perpétuité  même  du  sacerdoce,  excitèrent  de  justes 
plaintes. 

Dans  un  mémoire  adressé  à  Charles  X,  les  évêques  de 
France  représentèrent  avec  une  respectueuse  fermeté  les  ré- 
sultats funestes  que  pourrait  avoir  pour  la  religion  catho- 
lique l'intervention  de  l'autorité  laïque  dans  la  grande  af- 
faire de  l'enseignement  donné  dans  les  petits  séminaires. 

Mais  le  pouvoir  maintint  son  œuvre,  et  la  conduite  des 
prélats  fut  officiellement  censurée. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  M.  Feutrier, 
évêque  deBeauvais,  leur  ayant  adressé  une  circulaire  pour 
en  obtenir  les  renseignements  prescrits  par  les  ordonnances, 
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reçut  une  réponse  de  quelques-uns  d'entre  eux;  le  cardinal 
de  Clermont-Tonnerre  opposa  la  devise  de  sa  famille  qu'il 
dit  être  également  celle  de  sa  conscience  :  Etiamsi  omnes 
ego  non. 

Le  pape  Léon  XII,  consulté  de  part  et  d'autre,  apaisa  la 
querelle  en  faisant  dire  aux  évêques  «  de  se  confier  en  la 
haute  sagesse  du  roi  pour  l'exécution  des  ordonnances,  et 
de  marcher  d'accord  avec  le  trône  (1).  » 

Cependant  la  majorité  de  la  chambre  élective  se  montrait 
toujours  hostile,  et  sa  conduite,  peu  mesurée,  faisait  penser 
au  roi  que  ce  parti  était  insatiable  et  qu'on  ne  parviendrait 
à  le  satisfaire  par  aucune  concession. 

Ce  prince,  voyant  donc  que  le  ministère  qu'il  avait  pris 
pour  apaiser  les  libéraux  trouvait  si  peu  de  faveur  auprès 
d'eux,  et  ne  calmait  ni  leur  défiance,  ni  leur  irritation, 
arrêta,  dès  lors,  la  résolution  de  former  un  conseil  de  son 
choix,  et  de  s'engager  ouvertement  dans  la  contre-révo- 
lution. 

Deux  projets  de  loi  sur  l'organisation  des  conseils  muni- 
cipaux, des  conseils  d'arrondissement  et  de  département, 
ayant  été  condamnés,  avant  même  que  la  discussion  fût 
ouverte,  le  ministère  s'empressa  de  les  retirer. 

Cet  échec  fut  un  triomphe  pour  la  cour,  qui  n'attendait 
qu'une  occasion  pour  dissoudre  ce  cabinet  qu'elle  considé- 
rait comme  lui  ayant  été  imposé  par  le  parti  constitutionnel; 
et  le  8  août  1829,  après  la  clôture  de  la  session,  parut 
l'ordonnance  qui  créait  le  ministère  Polignac,  si  ardemment 
désiré  par  les  ultra-royalistes. 

Ce  fut  comme  un  coup  de  foudre  dans  toute  la  France  ; 
mais  après  un  moment  de  stupeur,  un  cri  de  réprobation, 


(1)  Ce  pontife,  qui  avait  succédé  à  Pie  VII  en  1823,  mourut  au  mois  de 
évrier  1829,  et  fut  remplacé  par  Pie  VIII,  qui  n'occupa  le  Saint-Siège 
qu'un  an  elliuitmois,  el  eut  pour  successeur  Grégoire  XVI. 


de  dédain,  de  colère  s'éleva  de  tous  côtés,  et  vint  appren- 
dre à  la  cour  la  grandeur  et  l'imminence  du  péril  qu'elle 
avait  provoqué. 

La  session  législative  s'ouvrit  le  2  mars  1830;  et  l'a- 
dresse des  députés,  en  réponse  au  discours  du  trône,  signala 
comme  menaçante  pour  nos  libertés  la  composition  du 
nouveau  cabinet. 

Le  roi  se  montre  offensé,  déclare  ses  résolutions  immua- 
bles, proroge  la  cbambre,  la  dissout  ensuite,  et  rend  l'or- 
donnance qui  convoque  les  collèges  électoraux. 

Pendant  ce  temps,  de  grands  préparatifs  se  faisaient  pour 
une  expédition  contre  Alger,  à  l'occasion  d'un  outrage- 
commis  par  le  dey  envers  notre  consul. 

Le  commandement  de  l'armée  de  terre  fut  confié  au  géné- 
ral Bourmont,  ministre  de  la  guerre,  celui  de  la  flotte  à 
l'amiral  Duperré. 

C'était  une  grande  et  belle  entreprise. 

Le  peuple,  dans  d'autres  temps,  s'y  fût  associé  de  grand 
cœur,  et  aurait  célébré,  parles  plus  vifs  transports,  la  prise 
de  cette  ville  ;  mais  il  était  si  préoccupé  des  périls  de  l'inté- 
rieur qu'il  fit  peu  d'attention  à  cette  conquête  la  plus  ma- 
gnifique, la  plus  utile  que  la  France  pût  espérer. 

Le  moment  de  la  crise  était  proclie,  en  effet. 

Le  pays  venait  de  réélire  les  mêmes  députés  qui  avaient 
voté  l'adresse,  et  de  donner,  à  son  tour,  au  prince,  un  im- 
posant témoignage  d'immuable  résolution. 

Le  roi  ne  voulut  pas  céder;  il  croyait  le  trône  perdu,  s'il 
hésitait,  s'il  reculait,  s'il  renvoyait  son  ministère  ;  il  croyait 
le  trône  sauvé,  s'il  attaquait  de  front  le  monstre  révolution- 
naire, s'il  brisait,  par  d'énergiques  mesures,  les  instruments 
d'opposition. 

Et  le  2G  juillet,  le  Moniteur  publia  les  fameuses  ordon- 
nances qui  supprimaient  la  liberté  de  la  presse,  annulaient 
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les  dernières  élections,  et  créaient  un  nouveau  système  élec- 
toral (i). 

Une  agitation  soudaine  ébranla  tout  Paris. 

Une  foule  innombrable  inondait  les  rues,  les  places,  les 
boulevards,  se  répandait  dans  les  faubourgs,  et  prenait  une 
attitude  de  plus  en  plus  menaçante. 

Le  lendemain,  le  peuple  dépavait  les  rues,  faisait  des  bar- 
ricades, prenait  les  armes,  détruisait  les  emblèmes  royaux, 
relevait  le  drapeau  tricolore,  et  soutenait  contre  les  troupes 
une  lutte  acbarnée.  Il  y  avait  là  des  hommes  de  tout  rang, 
de  toute  condition,  de  tout  âge,  s'encourageant,  s'excitant 
les  uns  les  autres,  et  rivalisant  d'intrépidité. 

Ah  !  se  disait  alors  l'auteur  de  cette  histoire,  en  voyant  ce 
spectacle,  pourquoi  Paris  n'a-t-il  pas  ainsi  fait,  en  1814, 
quand  les  Cosaques  entraient  dans  ses  murs,  quand  il  s'a- 
gissait de  sauver  l'honneur  de  la  patrie  ! 

Le  combat  dura  deux  jours  encore. 

Le  peuple  victorieux  n'abusa  point  de  sa  victoire,  et  laissa 
fort  paisiblement  la  commission  municipale  régler  provi- 
soirement la  question  du  gouvernement. 

Charles  X,  au  dernier  moment,  et  lorsque  sa  cause  était 
déjà  perdue,  avait  révoqué  les  ordonnances,  et  fait  annon- 
cer à  cette  commission  la  formation  d'un  nouveau  minis- 
tère, pris  dans  les  rangs  de  la  gauclte  ;  mais  on  répondit 
qu'il  était  trop  tard,  et  l'on  nomma  le  duc  d'Orléans  lieute- 
nant-général du  royaume. 

Les  députés,  qui  avaient  été  convoqués  par  le  roi  pour 
le  3  août  (2),  s'empressaient  d'arriver.  Ils  s'occupèrent  de 


(1)  M.  de  Salvandy,  dans  son  livre  si  remarquable  ayant  pour  litre  : 
Vingt  mois  ou  la  revoiulion  et  le  parli  révoliUion7iaire ,  nous  apprend  que 
«  c'est  malgré  les  puissances  que  fut  entreprise  la  guerre  des  ordonnances 
de  juillet  contre  la  charte  et  les  lois.  Toutes  les  cours,  et  la  Russie,  plus 
qu'aucune  autre,  multiplièrent  en  vain  les  représentations  et  les  conseils. 
La  charte  avait  l'appui  de  l'étranger  et  non  pas  le  coup  d'Étal.  » 

(2)  Les  lettres  de  convocation  avaient  été  envoyées  aux  membres  des 
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la  révision  da  la  Charte,  en  supprimèrent  le  préambule,  et 
quelques  autres  dispositions,  abolirent  les  pairies  créées 
par  Charles  X,  indiquèrent  les  lois  qu'il  était  urgent  d'obte- 
nir, et  appelèrent  au  trône  Louis-Philippe  d'Orléans  et  ses 
descendants  de  mâle  en  mâle  à  perpétuité. 

Charles  X  prit  alors  le  chemin  de  l'exil,  et  montra,  quoi- 
qu'il tut  déjà  vieux,  de  la  constance  et  de  la  dignité  dans 
son  infortune. 

Il  avait,  quand  il  n'était  plus  temps,  abdiqué,  ainsi  que 
son  fils,  en  faveur  du  duc  de  Bordeaux,  dont,  sans  le  vou- 
loir, il  n'avait  point  ménagé  la  couronne;  et  ce  jeune  prince, 
dernier  rejeton  de  la  branche  aînée,  alla  porter,  sur  la  terre 
étrangère,  les  regrets  et  les  illusions  de  son  âge;  les  re- 
grets, les  espérances,  les  illusions  du  parti  légitimiste. 

Le  temps  de  l'émigration  était  passé;  l'époque,  les  cir- 
constances, les  hommes,  les  choses  n'étaient  plus  les  mêmes 
depuis  la  fin  du  dernier  siècle.  Tout  était  change,  tout  doit 
changer  encore;  telle  est  la  loi  du  temps,  telle  est  l'œuvre 
des  révolutions,  tels  sont  les  décrets  de  la  divine  Pro- 
vidence (1). 


deux  chambres  avant  la  publication  des  ordonnances,  afin  de  ne  pas 
laisser  soupçonner  le  coup  d'Etat  qu'on  méditait. 

(1)  «  De  quelque  point  de  vue  qu'on  juge  les  événements  qui  suivirent» 
personne,  dit  un  illustre  écrivain ,  ne  peut  méconnaître  dans  cette 
émotion  universelle  de  la  grande  semaine,  l'un  des  plus  étonnants  spec- 
tacles et  peut-être  des  plus  redoutables,  mais  aussi  des  plus  instructifs 
qui  se  soient  jamais  offerts  dans  l'histoire.  Au  jour  où  une  pensée  fatale, 
en  renversant  les  lois,  jette  une  nation  ardente  dans  l'alternative  de  tout 
subir  ou  bien  de  tout  risquer,  ce  jour-là  tous  les  liens  semblent  brisés 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre.  La  nation  reposait  sous  la  foi  d'une 
loi  et  d'un  serment  :  le  serment  s'efface,  la  loi  tombe,  la  nation  se  lève. 
Ces  cent  mille  hommes  qui  ne  sont  pas  électeurs,  ces  cent  mille  autres 
qui  ne  savent  pas  lire  peut-élre,  se  lèvent  comme  une  immense  armée 
pour  la  querelle  de  la  liberté  des  élections,  de  la  liberté  de  la  presse, 
parce  qu'ils  ont  tous  des  intérêts  et  des  droits  dont  ils  savent  que  ces 
libertés  sont  les  remparts.  (De  Salvandy,  Vingt  mois  ou  la  révoLulion 
et  le  parti  révolutionnaire,  édition  de  1849,  p.  213  et  214.) 

IV.  19 
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LXXXVII. 

RÈGNE  DE  LOUIS-PHiLlPPE  1^'.  —  CARACTÈRE  DE  CE  PRINCE.  —  RÉVOLUTION 
EN  BELGIQUE. — SOULÈVEMENT  EN  ITALIE  ET  EN  POLOGNE. — PROCÈS  DES  AN- 
CIENS MINISTRES  DE  CHARLES  X.  —SAC  DE  l'ÉGLISE  SAINT-GERMAIN  l'aUXER- 
ROIS  ET  DE  l'archevêché.  —  TROUBLES  EN  VENDÉE.  —  INSURRECTION  A 
PARIS.  —  MORT  DE  NAPOLÉON  II.  —  ARRESTATION  DE  LA  DUCHESSE  DE 
EERRY.  —  INSURRECTION  A  LYON.  — ATTENTAT  CONTRE  LA  VIE  DU  ROI. 
—  M.  DE  LAMENAIS.  —  MARIAGE  DU  DUC  d'ORLÉANS.  —ÉRECTION  d'uN  SIÈGE 
ÈPISCOPAL  A  ALGER.  — AFFAIRE  d'ÉGYPTE.  — BRUITS  DE  GUERRE.  —  FOR- 
TIFICATIONS DE  PARIS.  —  RESTES  MORTELS  DE  NAPOLÉON  RAPPORTÉS  EN 
FRANCE.  —  CONDUITE  DE  l'oPPOSITION.  — MORT  DU  DUC  d'oRLÉANS.  —  LI- 
BERTÉ DE  l'enseignement.  —  VICTOIRE  d'iSLY.  —M.  DUPIN  ET  l'aRCHE- 
VÉQUE  DE  LYON.  —  JÉSUITES.  — CONDAMNATION  d'uN  ANCIEN  MINISTRE. — 
ASSASSINAT  DE  LA  DUCHESSE  DE  PRASLIN.  — CIRCULAIRE  DE  l'OPPOSITION. 
—  BANQUETS  RÉFORMISTES.  —  INSURRECTION.  — FIN  DU  RÉGNE  DE  LOUIS- 
PHILIPPE. 


Les  changements  de  gouvernement,  les  déplacements  de 
couronne  entraînent  ordinairement,  à  leur  suite,  de  lon- 
gues, d'inquiétantes  agitations.  Les  partis  vaincus  se  ré- 
veillent, et  le  parti  vainqueur,  presque  toujours  exagéré 
dans  ses  prétentions,  et  presque  toujours  déçu,  ne  pense 
plus,  pour  se  venger,  qu'à  renverser  son  propre  ouvrage. 
Il  en  a  été  ainsi  de  tout  temps,  et  les  hommes  n'en  sont  pas 
plus  sages. 

Les  premiers  mois  de  la  nouvelle  dynastie  furent  cepen- 
dant assez  calmes. 

Louis-Philippe  avait  reçu,  dans  son  amitié,  les  plus 
grands  orateurs  de  l'opposition,  les  savants,  les  gens  de 
lettres,  les  artistes  les  plus  distingués  ;  il  faisait  donner  à  ses 
fils  une  éducation  populaire,  et  passait  pour  un  prince  ha- 
bile, simple,  économe,  et  sincèrement  dévoué  aux  hbertés 
publiques.  On  se  plaisait  à  rappeler  la  part  glorieuse  qu'il 
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avait  prise,  ^quoique  fort  jeu'rie  encore,  dans  les  ^^remières 
batailles  de  la  révolution  ;  sa  vie  laborieuse  pendant  l'exil, 
ses  sympathies  pour  les  braves  de  l'empire,  son  aftabilité,  sa 
bienfaisance,  ses  vertus  domestiques. 

La  France  allait  donc  être  heureuse,  et  la  charte  une  vé- 
rité. L'enthousiasme  était  grand  et  la  confiance  complète. 
Les  anciens  tribuns  de  la  chambre  élective  composaient, 
en  grande  partie,  le  conseil  du  prince  ou  remplissaient  les 
plus  hauts  emplois. 

Les  écrivains  qui  s'étaient  signalés  dans  la  lutte  contre 
le  pouvoii'  déchu,  avaient  pour  la  plupart  obtenu  des  faveurs. 
Et,  comme  l'on  comptait  sur  beaucoup  de  destitutions, 
un  nombre  infini  de  solliciteurs  accourut  à  Paris  et  rempht 
pendant  quelque  temps  les  antichambres  des  ministres  et 
des  députés  libéraux.  On  accusait  de  carlisme  tous  ceux 
dont  on  voulait  avoir  les  places;  on  exaltait  son  propre 
mérite;  on  cherchait  à  déprécier  celui  des  concurrents,  et 
chacun,  se  croyant  propre  à  tout,  demandait  indistincte- 
ment une  préfecture,  uue  ambassade,  un  emploi  dans  les 
bureaux  d'un  ministère  ou  le  parquet  d'un  tribunal. 

On  fit  tout  ce  qu'on  put  pour  satisfaire  tout  ce  monde  ;  mais 
il  fut  impossible  d'en  venir  à  bout  et  l'on  fit  bien  des  mécoti- 
tents(l). 

La  révolution  qui  venait  de  s'accomplir  en  France  avait 
électrisé  l'esprit  national  en  Belgique,  en  Italie,  en  Pologne. 

Les  réfugiés  espagnols,  croyant  le  moment  favorabîe, 
marchèrent  vers  les  Pyrénées  pour  soulever  leur  pays  ^n 
nom  de  la  constitution  ;  mais  le  gouvernement  français  les 
retint,  de  peur  de  paraître  complice  et  de  provoquer  une 
rupture  avec  l'Espagne. 

Cependant,  les  Belges  triomphaient;  ils  avaient  brisé  \ës 


(1)  Dans  les  cartons  des  ministères,  on  compte  jusqu'à  soixatite-dix 
mille  apostilles  de  placets  signées  par  M.  de  Lafayette. 
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liens  qui  les  attachaient  à  la  Hollande,  et  semblaient  très- 
disposés  à  se  réunir  à  la  France. 

La  Prusse  menaçait  la  Belgique;  mais  elle  craignit  la 
France  et  n'osa  pas  bouger. 

L'Autriche,  agissant  sur  un  théâtre  beaucoup  plus  éloi- 
gné, n'eut  pas  la  même  crainte,  et  l'insurrection  italienne 
fut  étouffée,  ce  qui  excita  les  hauts  cris  de  l'opposition 
naissante  à  la  chambre  des  députés,  quoiqu'il  ne  fût  pour- 
tant guère  possible  d'empêcher  cette  intervention,  et  qu'il 
fût  même  fort  dangereux  de  vouloir  le  tenter. 

Les  sympathies  les  plus  vives  étaient  pour  la  Pologne. 
Des  souscriptions  étaient  ouvertes  partout  pour  fournir  des 
secours  à  ce  peuple  de  braves;  des  volontaires  nombreux 
partaient  précipitamment  pour  aller  soutenir  sa  cause,  et 
l'on  attendait  les  nouvelles  de  ce  pays,  comme  au  temps  de 
l'empire  on  attendait  les  bulletins  de  nos  armées. 

Cet  enthousiasme  embarrassait  le  gouvernement;  ne 
rien  faire  pour  la  Pologne,  c'était  mécontenter  l'opinion  pu- 
bhque  et  s'exposer  à  perdre  sa  popularité  ;  prendre  parti 
pour  elle,  c'était  la  guerre  avec  la  Russie,  avec  toute  l'Eu- 
rope, et  la  France  n'était  pas  prête  pour  engager  une  telle 
lutte. 

Le  gouvernement  crut  donc  devoir  répondre  à  des  vœux 
généreux,  mais  téméraires,  par  une  phrase  rassurante,  en 
disant  que  la  7iatio7ialité polonaise  ne  périrait  pas. 

Mais  déjà  quelques  troubles  avaient  eu  lieu  dans  Paris  à 
l'occasion  du  procès  intenté  aux  ministres  de  Charles  X,  ac- 
cusés d'avoir  violé  la  charte,  excité  la  guerre  civile  et  fait 
verser  le  sang  des  citoyens. 

Une  partie  du  peuple,  soulevée  par  quelques  agitateurs, 
demandait,  à  grands  cris,  la  mort  des  accusés  et  menaçait 
les  pairs  s'ils  s'avisaient  d'être  cléments  (1). 

(1)  La  peine  prononcée  par  la  Chambre  des  pairs  fu-l  la  détention  per- 
pétuelle. 
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L'attitude  ferme  et  courageuse  de  la  garde  nationale  maî- 
trisa rémeute  et  déjoua  les  menées  du  parti  républicain. 

Des  désordres  d'un  autre  genre  s'étaient  produits,  peu  de 
temps  après,  par  suite  d'une  manifestation  du  parti  légiti- 
miste, dans  l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois. 

La  célébration  d'un  anniversaire  funèbre  en  l'honneur  du 
duc  de  Berri  et  le  couronnement  du  buste  de  son  fds,  posé 
sur  le  catafalque,  avaient  irrité  la  population;  l'église  avait 
été  envahie  et  saccagée  ;  le  palais  de  l'archevêché  avait  subi 
le  même  sort,  et,  dans  les  accès  d'un  délire  impie,  l'on  avait 
arraché  les  croix  qui  surmontaient  le  faîte  des  églises. 

Le  gouvernemeut  eût  pu  et  dû  réprimer  cet  affreux  van- 
dalisme; mais,  soit  qu'il  crût  dangereux  de  faire  emploi  de 
la  force,  soit  qu'il  voulût  laisser  dans  l'épouvante  les  parti- 
sans de  la  branche  déchue,  il  resta,  pour  ainsi  dire,  Farme 
au  bras  en  face  de  ces  attentats;  le  sanctuaire  de  la  justice 
fut  dépouillé  du  symbole  de  la  foi  chrétienne,  l'image  de 
l'homme-Dieu  remplacée  par  l'effigie  du  roi,  et  les  fidèles 
d'une  paroisse  furent  privés  de  l'usage  de  leur  église,  qu'on 
tint  fermée  pendant  fort  longtemps  (1). 

Cette  timidité,  ou  plutôt  cette  tolérance,  enhardit  les 
fauteurs  de  troubles,  et  l'émeute  gronda  souvent  dans  la  rue. 

Une  partie  de  la  presse  devint  de  plus  en  plus  hostile  au 
pouvoir;  le  prince  lui-même  fut  en  butte  aux  attaques  les 
plus  acerbes,  aux  traits  les  plus  mahns,  et  les  procès  contre 
les  journalistes  furent,  dès  lors,  très-nombreux. 

La  révolution  de  juillet  avait  fort  déplu  aux  puissances; 
mais  la  marche  du  nouveau  gouvernement  apaisait  peu  à 
peu  leur  irritation. 

On  voyait  un  prince  qui  s'efforçait  de  comprimer  l'élan 
révolutionnaire  et  qui  montrait  un  grand  respect  pour  le 
maintien  de  l'équilibre  européen,  puisqu'il  n'acceptait  ni  la 

(1)  L'Église  Saint-Germain  l'Auxerrois. 
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réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  ni  la  couronne  de  ce 
pays  pour  le  duc  de  Nemours  son  fils.  Ce  désintéressement, 
il  est  vrai,  n'était  inspiré  que  par  la  crainte  de  la  guerre  ; 
mais  on  devait  en  tenir  compte,  puisqu'il  faisait  sacrifier  un 
ntérèt  de  famille  à  la  conservation  de  la  paix. 

L'opposition,  qui  voulait  à  tout  prix  la  guerre,  qui  la 
voulait  à  tout  propos,  à  tous  risques,  sans  nécessité,  sans 
motif,  sans  excuse,  appela  cette  prudence  couardise,  et  dé- 
nonça dès  lors  le  gouvernement  comme  voulant  la  paix  à 
tout  prix. 

L'occupation  d'Ancône  par  des  troupes  françaises  vint 
cependant  prouver  que  nos  gouvernants  ne  manquaient  pas 
d'audace,  puisqu'ils  bravaient  l'Autriche  par  ce  coup  hardi, 
violaient  le  territoire  du  pape  et  portaient  atteinte  à  sa  sou- 
veraineté temporelle. 

Cette  expédition,  comme  de  coutume,  fut  blâmée  par  les 
uns,  approuvée  par  les  autres,  et  resta  un  mystère  pour 
tous. 

L'intérieur  n'était  pas  tranquille. 

Des  collisions  déplorables  avaient  lieu  entre  le  peuple  et 
l'armée  dans  quelques  villes  du  midi. 

La  Vendée,  déjà  agitée,  se  soulevait  sur  divers  points,  à 
la  voix  de  la  duchesse  de  Berry,  et  l'on  ne  cessait  de  parler 
des  dévastations  et  des  meurtres  commis  dans  ces  contrées 
par  la  nouvelle  chouanerie. 

Le  gouvernement  dut  alors  agir  avec  vigueur  pour  arrê- 
ter le  mal  et  réprimer  l'insurrection.  Quatre  départements 
furent  mis  en  état  de  siège,  et  l'on  fit  marcher  des  troupes 
contre  les  insurgés. 

Or,  pendant  ce  temps,  les  députés  de  l'opposition  se  réu- 
nissaient chez  M.  Laffitte,  un  des  principaux  auteurs  de  la 
révolution  de  juillet,  et  déclaraient,  dans  une  adresse  à 
leurs  commettants  : 

Que  demeurant  convaincus  des  périls  d'un  système  qui 
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éloignait  le  gouvernement  de  plus  en  plus  de  la  révolution 
qui  l'avait  créé,  ils  regardaient,  dans  la  situation  actuelle 
de  la  France,  comme  le  plus  impérieux  de  leurs  devoirs  de 
rendre  compte  à  leurs  commettants  de  leurs  principes  et  de 
leur  votes  ;  ajoutant  7?/^  s  Un  avait  pas  été  en  leur  pouvoir  de. 
ramener  le  gouvernement  aux  conditions  de  sa  propre  conser- 
vation,il  était  du  moins  en  leur  pouvoir  de  signaler  le  danger. 

Et  parmi  leurs  griefs,  ils  signalaient  les  attaques  contre 
la  presse,  le  malaise  intérieur,  l'attitude  menaçante  de  l'ex- 
térieur, les  troubles  de  l'ouest  et  du  midi,  la  dissolution  des 
gardes  nationales  des  villes  les  plus  dévouées,  la  méfiance 
qui  faisait  écarter  des  emplois  du  gouvernement  les  hommes 
qui  avaient  contribué  à  le  fonder. 

Cette  attaque  contre  le  pouvoir  était  d'autant  plus  grave 
qu'elle  arrivait  au  milieu  de  circonstances  difficiles,  et  qu'elle 
remontait  implicitement  jusqu'au  chef  de  l'Etat.  Les  esprits 
étaient  fort  animés,  mais  la  majorité  de  la  classe  moyenne 
se  prononçait  hautement  en  faveur  du  système  adopté  par 
le  roi. 

Les  partis  étaient  donc  en  présence,  et  n'attendaient 
qu'une  occasion  pour  en  venir  aux  mains.  Cette  occasion 
se  présenta  bientôt. 

L'un  des  principaux  orateurs  de  la  gauche,  le  général 
Lamarque  étant  mort,  une  foule  considérable,  en  grande 
partie  composée  d'hommes  hostiles  au  pouvoir,  vint  assister 
à  son  convoi  ;  et,  comme  les  grandes  réunions  exaltent  l'en- 
thousiasme, enivrent  les  esprits,  des  cris  séditieux  s'éle- 
vèrent, on  se  rua  sur  les  agents  de  l'autorité,  on  insulta 
quelques  postes,  on  provoqua  l'emploi  de  la  force  publique, 
et  tout  Paris  fut  bientôt  en  émoi. 

On  entendait  partout  le  rappel,  les  troupes  de  ligne, 
précédées  par  des  compagnies  de  gardes  nationaux, s'avan- 
çaient vers  le  théâtre  de  l'émeute. 

Des  barricades  se  formaient,   et  bientôt  de  fréquentes 
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détonnations  annoncèrent  que  le  combat  était  sérieusement 
engagé;  il  dura  jusqu'au  lendemain  (l),  trois  heures  de 
l'après-midi,  avec  un  grand  acharnement. 

Louis-Philippe  monta  à  cheval,  se  porta  près  du  lieu  de 
l'action,  et  ne  rentra  au  château  que  lorsque  tout  fut  terminé. 

La  cause  de  Vordre  avait  triomphé,  mais  c'était  une  vic- 
toire triste,  car  elle  était  remportée  sur  des  concitoyens. 

Le  pouvoir,  voulant  profiter  du  moment  pour  accabler  les 
partis  extrêmes,  mit  Paris  en  état  de  siège. 

C'était  abuser  du  succès  et  se  jeter  dans  l'illégalité. 

Mais ,  sur  le  pourvoi  d'un  insurgé ,  condamné  par  la 
justice  militaire,  la  cour  de  cassation  déclara  les  conseils 
de  guerre  incompétents,  et,  par  son  arrêt,  fit  rentrer  le  gou- 
vernement dans  la  voie  constitutionnelle. 

Le  calme  était  revenu,  mais  d'autres  craintes  attristaient 
les  populations. 

Cette  maladie  terrible,  qui  s'était  avancée  de  l'Asie  en 
Europe,  et  qui,  pendant  l'hiver,  avait  fait  de  si  cruels  ra- 
vages, résistant  à  tous  les  modes  de  traitement,  déconcer- 
tant tous  les  hommes  de  la  science,  recommençait  à  sévir. 
On  eût  dit  que  le  ciel  voulait  punir  nos  désordres  et  faire 
naître  en  nous,  par  cette  nouvelle  épreuve,  des  sentiments 
de  paix  et  de  charité. 

Le  dévouement  du  clergé  fut  sans  bornes  dans  cette  hor- 
rible calamité.  L'on  voyait  des  prêtres,  des  prélats,  soigner 
eux-mêmes  les  malades,  passer  les  nuits  auprès  des  mou- 
rants, prodiguer  les  secours  temporels,  porter  en  tous  lieux 
des  consolations,  et  ramener  à  Dieu  des  âmes  qui  l'avaient 
oublié. 

Ces  sublimes  exemples  d'un  zèle  si  touchant  ne  furent 
point  stériles,  et  cette  religion  si  peu  honorée,  si  peu  prati- 
quée ^  au  milieu  des  émotions  politiques,  parut  alors  le  re- 

(1)  6  juin  1832. 
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fuge  le  plus  doux,  le  plus  sûr,  et  comme  le  port  où  viennent 
expirer  les  orages  du  monde  et  les  révolutions. 

Vers  le  même  temps,  le  duc  de  Rcichstadt,  le  fds  de 
l'empereur  Napoléon,  mourait  en  Autriche  dans  le  palais  de 
Schœnbrun  (1). 

Infortuné  jeune  homme,  qui  fut  si  grand  à  son  berceau  ; 
qui,  longtemps  parmi  nous,  fut  l'espoir  du  peuple,  et  qui, 
dépouillé  de  la  plus  belle  couronne  du  monde  par  la  coalition 
européenne,  pouvait  léguer  l'opprobre  d'une  infâme  com- 
plicité au  père  de  sa  mère.  L'histoire  flétrira  cette  odieuse 
politique  autrichienne,  et  les  peuples  de  ce  pays  vengeront 
peut-être  un  jour,  sur  les  successeurs  du  prince  coupable, 
le  crime  commis  envers  Napoléon  II. 

La  rébellion  qui  avait  éclaté  dans  l'ouest  était  vaincue, 
et  l'arrestation  de  la  duchesse  de  Berry  parut  un  événe- 
ment décisif  pour  la  paix  publique. 

Cette  princesse,  qui  n'avait  pas  craint  d'exciter  la  guerre 
civile,  dans  l'espoir  d'ouvrir  à  son  fds  la  voie  du  trône,  fut 
envoyée  à  Blaye,  et  détenue  dans  la  citadelle.  Ce  fut  là  que, 
quelque  temps,  cette  veuve  d'un  prince  français,  cette 
mère  de  Yhéritier  légitime  de  la  couronne  de  France, se  vit 
forcée  pour  excuser  un  acte  de  faiblesse  qu'elle  ne  pouvait 
plus  cacher,  de  déclarer,  par  écrit,  qu'elle  avait  contracté, 
en  Italie,  un  mariage  secret. 

Ce  triste  aveu  humilia  tous  les  légitimistes,  et  dès  lors 
le  gouvernement  ne  les  redouta  plus. 

La  situation  avait  paru  se  compliquer  à  l'extérieur  à  l'oc- 
casion des  affaires  de  Belgique. 

Il  s'agissait  de  consommer  la  séparation  de  ce  pays  avec 
la  Hollande,  en  faisant  évacuer  la  citadelle  d'Anvers  par  les 
troupes  Hollandaises.  La  France  et  l'Angleterre  étaient 
d'accord  pour  obtenir  ce  résultat  par  l'emploi  de  la  force, 

(1)  22  juillet  1832. 
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puisqu'elles  n'avaient  pu  réussir  par  les  autres  moyens, 
mais  on  pensait  généralement  que  les  autres  puissances  ne 
le  souffriraient  pas. 

On  parlait  d'armements  considérables ,  opérés  par  la 
Prusse,  d'un  corps  fort  nombreux,  non  loin  de  nos  frontières. 

On  ajoutait  que  les  nouvelles  de  Berlin  étaient  tout-à-fait 
à  la  guerre,  et  que  le  maréchal  Gérard,  placé  à  la  tète  de 
l'expédition  française,  dirigée  contre  Anvers,  avait  reçu 
l'ordre  de  suspendre  la  marche  des  troupes  parvenues  au- 
delà  de  Bruxelles,  afin  de  les  disposer  de  manière  à  ce  qu'elles 
pussent  facilement  communiquer  avec  l'armée  de  l'Est,  que 
l'on  formait  comme  corps  d'observation  vers  la  Meuse. 

La  prise  d'Anvers  (1)  fit  cesser  tous  ces  bruits,  et  la 
crainte  d'un  conflit  général  s'évanouit  aussitôt. 

Louis-Philippe,  qui,  peu  de  temps  auparavant,  avait 
marié  sa  fille  aînée  à  Léopold,  roi  des  Belges,  se  trouva 
donc  heureux  d'avoir  glorieusement  tranché,  parles  armes, 
en  faveur  d'un  peuple  alUé,  une  question  si  longtemps,  si 
vainement  débattue  par  la  diplomatie. 

Mais  déjà  venait  de  commencer  cette  série  d'attentats 
que  la  fureur  des  passions  politiques  allait  diriger  contre  ce 
prince. 

Comme  il  se  rendait  au  palais  Bourbon,  pour  l'ouverture 
des  chambres  (2),  un  coup  de  pistolet  fut  tiré  sur  lui,  mais 
ne  l'atteignit  pas. 

L'auteur  présumé  de  ce  crime  ayant  été  arrêté  fut  envoyé 
devant  la  cour  d'a.ssises,  et,  faute  de  preuves,  acquitté  par 
le  jury. 

Après  cette  affaire,  qui  avait  fait  grand  bi'uit,  l'attention 
pubhque  se  porta  sur  l'hôtel  Lallitte  que  la  pénible  situation 
du  maître  ne  lui  permettait  plus  de  conserver. 


(i)  23  décembre  1832. 
(2)  19  novembre  1832. 
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L'on  se  demandait  comment  s'était  éclipsée  cette  brillante 
fortune,  si  laborieusement,  si  honorablementacquise,  et  qui 
sembiaitsi  solidement  établie  ;  comment  ce  grand  financier, 
ce  grand  citoyen  avait  pu  avec  ses  capitaux  immenses, 
avec  son  vaste  crédit  se  trouver  réduit  à  une  telle  extrémité. 

Et  les  bommes  sages  disaient  :  Voilà  le  fruit  des  révolu- 
tions, voilà  ce  que  produisent  les  troubles  publics;  l'ordre 
et  la  paix  sont  la  vie  du  commerce  et  le  bien  suprême  des 
peuples. 

Une  souscription  fut  ouverte,  mais  elle  procura  peu  de 
fonds.  Et  cet  infortuné  vieillard,  qui  avait  tant  contribué  au 
mouvement  de  1830,  au  renversement  de  la  brancbe  aînée, 
à  l'élévation  de  la  brancbe  cadette,  et  qui  voyait  celle-ci 
s'éloigner  du  système  qu'il  avait  si  longtemps  défendu, 
maudit  publiquement  son  œuvre,  et  en  demanda  pardon  à 
Dieu  et  aux  liommes. 

Mais  les  commotions  politiques  n'ébranlent  pas  seule- 
ment les  fortunes;  elles  portent  le  désordre  moral  dans  la 
société.  On  voit  alors  surgir  des  idées  étranges,  des  doc- 
trines dangereuses,  d'abominables  principes. 

Un  livre  parut  qui  rempUt  l'Europe  d'étonnement,  car 
rien  n'était  respecté  dans  ce  livre  ;  et  l'auteur  était  un  prê- 
tre qui,  oubliant  les  préceptes  d'un  Dieu  de  paix,  et  les  de- 
voirs de  son  état,  se  faisait  l'apôtre  d'une  démagogie  sans 
frein,  montrait  les  trônes  comme  l'œuvre  de  Satan  et  les 
vouait  à  l'exécration  des  peuples  ;  comme  l'ami  de  Mon- 
taigne, comme  La  Boëtie,  dont  il  reproduisait  l'ouvrage,  il 
exhalait  au  milieu  d'éclairs  et  de  tonnerres  le  feu  séditieux 
dont  son  cœur  était  embrasé. 

Le  pape  Grégoire  XVI,  par  son  encycbque  du  25  juin 
1834,  condamna  ce  livre  d'un  petit  volume,  mais  d'une 
(jrande  perversité  (1  ) . 

(1;  Les  Paroles  d'un  croyant,  par  M.  de  Lamennais. 
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«  Il  est  déplorable  de  voir,  disait  ce  pontife,  jusqu'à  quel 
«  excès  se  portent  les  délires  de  l'esprit  humain  quand  quel- 
«  qu'un  se  jette  dans  les  nouveautés.  » 

Bientôt  les  troubles  recommencèrent. 

Il  y  eut  à  Lyon  (1)  une  terrible  émeute ,  et  pendant  plu- 
sieurs jours  un  combat  acharné.  Paris,  Saint-Etienne  et 
quelques  autres  villes  furent  en  même  temps  le  théâtre  de 
tentatives  coupables;  et  le  jugement  des  fauteurs  ou  com- 
plices fut  déféré  à  la  chambre  des  pairs,  par  une  ordon- 
nance du  roi. 

Cette  grande  affaire,  dont  les  débats  furent  très-longs, 
très-animés,  et  qui  donna  heu  à  des  incidents  déplorables, 
ne  fut  jugée  que  l'année  suivante.  Une  partie  des  accusés, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  MM.  Marrast,  G.  Cavaignac, 
Guinard,  etc.,  s'évada  delà  prison  par  une  voie  souterraine 
et  gagna  le  pays  étranger. 

Les  plaidoiries  étaient  terminées  et  la  cour  des  pairs  n'a- 
vait plus  qu'à  prononcer  l'arrêt,  lorsqu'un  horrible  crime 
épouvanta  Paris. 

Le  28  juillet  1835,  au  moment  où  le  roi,  passant  en 
revue  la  garde  nationale,  suivait  le  boulevard  du  Temple 
accompagné  de  ses  fils  et  d'un  brillant  état-major,  une 
détonation  pareille  à  un  feu  de  peloton  éclata  tout  à  coup, 
et  le  sol  fut  à  l'instant  jonché  de  morts,  de  blessés,  de  che- 
vaux gisants  auprès  de  leurs  maîtres  (2). 

Le  duc  de  ïrévise,  l'illustre  maréchal  Mortier,  qui  avait 
survécu  à  tant  de  batailles,  tombe  à  deux  pas  du  roi. 

Un  cri  d'horreur  s'élève  à  l'aspect  de  tant  de  victimes  ; 
et  l'effroi,  l'indignation,  la  pitié  se  succèdent  dans  tous  les 
cœurs. 


'1)  Avril  1834. 

■  %  Onze  personnes  tombèrent  sans  vie,  et  sept  autres  moururent  de 
leurs  blessures;  en  tout  dix-huit  morts  et  vingt-deux  blessés,  parmi  les- 
quels cinq  généraux. 
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Louis-Philippe,  contre  lequel  ces  coups  étaient  dirigés, 
échappe  ainsi  que  ses  fils  à  cette  affreuse  catastrophe  (1). 

On  accourt,  on  se  presse,  on  se  précipite  vers  la  maison 
d'où  les  coups  sont  partis,  et  l'on  voit  un  homme  couvert 
de  sang,  le  visage  horrihlement  mutilé,  qui  cherche  à  se 
sauver  parle  toît  de  la  maison  voisine;  on  le  signale,  on  le 
perd  un  instant  de  vue,  mais  il  ne  peut  échapper;  il  est 
arrêté  dans  la  cour. 

Cet  homme  c'est  l'assassin  (2),  c'est  un  Corse  du  nom 
de  Fieschi. 

La  cour  des  pairs  est  saisie  de  l'affaire  ;  Fieschi  fait  des 
révélations,  indique  ses  complices,  et,  avec  deux  d'entre 
eux,  expie  sur  l'échafaud  ce  crime  ahominable.  Il  n'avait  été 
ni  l'instrument,  ni  le  seïde  du  parti  républicain,  car  il  était 
sans  conviction,  sans  passions  politiques;  ce  n'était  qu'un 
franc  scélérat,  qu'un  atroce  intrigant;  mais  il  avait  eu  des 
républicains  pour  comphces,  et  l'un  d'eux  était  le  bailleur 
de  fonds  (3). 


(1)  Une  balle  n'alleignit  le  front  du  roi  qu'à  la  surface  et  y  laissa  des 
traces  qui  durèrent  plusieurs  jours.  Son  cheval  fut  frappé  à  la  partie  su- 
périeure de  l'encolure.  Les  chevaux  du  duc  de  Nemours  et  du  prince  de 
Joinville  furent  pareillement  blessés,  l'un  au  jarret,  l'autre  dans  le  flanc. 
(Voy.  le  Rapport  fait  à  la  Cour  des  pairs  par  M.  Porlalis.) 

(â)  Ses  blessures,  extrêmement  graves,  avaient  été  produites  par  les 
éclats  de  plusieurs  canons  de  fusil  qu'une  trop  forte  charge  avait  fait 
crever.  La  machine  était  composée  de  vingt-quatre  canons  fixés  sur  un  bâtis 
en  bois  de  chêne  à  l'aide  de  deux  bandes  de  fer  retenues  à  leurs  extrémités 
par  des  vis  ;  ils  reposaient  sur  des  traverses  crénelées.  La  culasse  des 
canons  reposait  sur  la  traverse  la  plus  élevée. 

(3)  En  1816,  Fieschi  avait  été  condamné  par  arrêt  de  la  cour  crimi- 
nelle de  Corse  à  dix  ans  de  réclusion  et  à  l'exposition  comme  coupable  de 
vol  et  de  faux.  A  l'expiration  de  sa  peine,  qu'il  subit  dans  la  maison  de 
réclusion  d'Embrun,  il  travailla  dans  diverses  fabriques  en  province  et 
vint,  en  septembre  1830,  à  Paris  où  il  obtint,  par  ses  intrigues,  quelques 
petits  emplois.  Le  poste  de  gardien  du  moulin  de  Croullebarde,  qu'il 
occupait  depuis  1831 ,  ayant  été  supprimé  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine, 
en  janvier  1835,  Fieschi  se  trouva  sans  ressource,  se  montra  soucieux, 
préoccupé,  et  conçut  dès-lors  le  plan  de  sa  machine  infernale.  Renvoyé 
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Cet  attentat  avait  fait  beaucoup  de  bruit  en  Europe  ;  on 
en  parlait  dans  toutes  les  cours,  dans  tous  les  journaux 
étrangers,  avec  un  intérêt  marqué  pour  la  personne  du 
prince  qui,  par  sa  politique  sage  et  modérée,  avait  su  pré- 
venir une  conflagration  générale,  et  faire  triompher  la  paix 
lorsque  tout  était  à  la  guerre. 

Mais  ces  périls  intérieurs,  qui  semblaient  s'accroître  de 
jour  en  jour  (1),  rendaient  fort  difficile  le  mariage  du  duc 
d'OrléanS;,  prince  royal.  Les  grandes  maisons  régnantes 
étaient  peu  rassurées  sur  l'avenir  de  la  dynastie  de  juillet, 
et  peu  disposées  d'ailleurs  à  s'unir  à  une  branche  qui  ne 
régnait  qu'au  moyen  de  la  violation  du  principe  d'hérédité. 

Une  princesse,  retirée  dans  une  petite  cour  d'Allemagne, 
la  princesse  Hélène  de  Mecklenbourg-Schwerin,  ne  fut  ar- 
rêtée ni  par  ces  craintes,  ni  par  ces  préventions.  D'un  os- 


devanl  le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  délit  d'escroquerie,  par 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  en  date  du  23  avril  suivant,  il 
échappa  au  mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui,  et  ne  pensa  plus  qu'à  exécuter 
son  projet  contre  la  vie  du  roi. 

(l)  Le  23  juin  1836,  un  forcené,  nommé  Alibaad,  s'élant  placé  près  du 
guichet  des  Tuileries  qui  débouche  près  du  Pont-Royal,  tira,  avec  un 
fusil-canne,  presque  à  bout  portant,  sur  le  roi  au  moment  où  il  sortait  en 
voilure  avec  la  reine  et  la  princesse  Adélaïde.  Personne  ne  fut  atteint. 

Le  27  décembre,  de  la  même  année,  nouvel  attentat  de  la  part  d'un 
jeune  honmic  nommé  Meunier,  au  moment  où  le  roi  se  rendait  au  palais 
Bourbon  pour  la  solennité  de  l'ouverture  des  chambres.  La  balle  entra 
dans  la  voiture,  et  brisa  une  glace  dont  les  éclats  atteignirent  légèrement 
le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de  Nemours. 

18  février  1837.  Découverte  d'une  machine  infernale  exécutée  par  un 
ouvrier  du  nom  de  Champion,  pour  attenter  à  la  vie  du  roi. 

Le  13  octobre  1840,  un  autre  assassin,  nommé  Darmès,  tire  un  coup  de 
carabine  sur  le*roi. 

Le  13  septembre  1841,  tentative  d'assassinat  sur  le  duc  d'Aumale  par 
Quénisset. 

Le  16  avril  1846,  un  ancien  employé  dans  les  forêts  de  la  couronne, 
portant  le  nom  de  Lecomle,  voulant  se  venger  de  la  perte  de  son  emploi, 
fait  feu  sur  le  roi  qui  traversait  le  parc  de  Fontainebleau,  dans  une  voi- 
lure ouverte,  avec  la  reine,  Mme  Adélaïde,  la  duchesse  de  Nemours,  le 
prince  et  la  princesse  de  Salerne.  Personne  ne  fut  blessé. 
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prit  judicieux  et  orné,  d'un  caractère  ferme,  d'une  aftabilité 
rare,  d'un  extérieur  gracieux,  elle  eût  été,  aux  yeux  de  tous, 
digne  de  son  élévation  ,  si  elle  avait  été  catholique.  Aussi , 
n'était-ce  pas  sans  de  secrètes  appréhensions ,  sans  une 
certaine  tristesse  qu'on  voyait  une  protestante  s'approcher 
du  trône  de  Saint-Louis. 

De  cette  union  qui,  selon  l'usage,  fut  suivie  de  brillantes 
fêtes,  naquit,  l'année  suivante  (i),  un  prince  qui  fut  salué 
du  titre  de  comte  de  Paris.  Ce  titre  parut  heureux;  ce  n'é- 
tait pas  seulement  un  acte  de  déférence  envers  la  capitale  ; 
il  plaçait ,  en  quelque  sorte  ,  cet  enfant  sous  la  protection 
spéciale  de  cette  immense  cité  qui  avait  fait  la  révolution  de 
juillet  et  porté  son  aïeul  au  trône  ;  il  semblait  dire  à  cette 
population  si  vive,  si  mobile,  si  passionnée,  qui  dispose  à 
elle  seule  des  destinées  de  la  France,  que  la  nouvelle  dy- 
nastie lui  confiait  son  avenir  et  le  maintien  de  sa  couronne. 

Qui  eût  alors  pu  penser  que  quelques  années  plus  tard, 
ce  même  enfant,  ne  pourrait  seulement  pas  conserver  un 
asile  dans  sa  patrie  ! 

La  famille  royale  essuya,  peu  de  temps  après  ,  une  perte 
cruelle. 

La  princesse  Marie  expirait  à  Pise ,  le  2  janvier  1837. 
Epouse  d'un  prince  protestant  (  le  duc  de  Wurtemberg  ) , 
qu'elle  espérait  amener  à  la  foi,  elle  ne  cessa,  jusqu'au  der- 
nier moment,  d'exprimer  cette  sainte  pensée;  «  elle  répéta 
plusieurs  fois  à  son  époux ,  dans  les  termes  les  plus  aima- 
bles et  les  plus  pressants,  qu'il  fallait  qu'il  lui  promît  de  se 
faire  calhoHque  et  de  faire  élever  parfaitement  son  fils.  Elle 
dit  au  duc  de  Nemours  et  le  pria  de  répéter  à  ses  frères , 
que  hors  de  la  religion ,  il  n'y  avait  point  de  bonheur ,  et 
que  sans  elle,  tout  est  néant.  —  Vous  ,  qui  ne  connaissez 
point  la  piété,  dit-elle,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  tous  les 

(1)  An  1838. 


304 

assistants  ,  voyez  ce  que  c'est  que  la  religion  !  j'étais  heu- 
reuse; j'ai  vingt-cinq  ans,  mais  je  sais  mourir  et  je  meurs 
contente.  Dieu  m'aura  pardonné  mes  péchés,  parce  que  je 

l'ai  toujours  aimé Elle  imprima  ses   derniers  baisers 

sur  le  crucifix  et  tourna  ses  derniers  regards  vers  le  ciel. 
Elle  me  demanda,  ajoute  le  prêtre  qui  l'assistait,  si  elle  pou- 
vait avoir  la  certitude  de  se  rendre  dans  le  sein  de  Dieu,  et 
sur  ma  réponse,  que  dans  ma  conviction,  le  ciel  s'ouvrait 
pour  la  recevoir,  elle  leva  les  yeux  avec  ravissement  et  resta 
dans  cette  attitude  jusqu'à  sa  mort.  Jamais  je  n'avais  été 
témoin  d'une  mort  si  édifiante.  Le  calme,  la  force  d'âme, 
le  sourire  angélique  de  la  duchesse,  ne  pouvaient  émaner 
que  d'un  profond  sentiment  religieux  et  d'une  grâce  particu- 
lière de  Dieu  pour  une  âme  dont  la  place  était  marquée 
parmi  les  bienheureux  (1).  » 

Le  peuple,  qui  aime  à  trouver  les  vertus  chez  les  grands, 
honoi'a  de  ses  regrets ,  la  mémoire  de  cette  princesse ,  si 
bonne,  si  simple,  si  pieuse,  et  qui  laissait  un  nom  cher  aux 
amis  des  arts  (2). 

Cependant ,  nos  conquêtes  dans  le  nord  de  l'Afrique  , 
s'étendaient  et  s'affermissaient ,  et  cette  terre ,  si  célèbre 
dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  par  la  science  et  la 
sainteté  de  tant  de  pasteurs,  revoyait  briller  l'étendard  de 
la  croix,  s'élever  des  temples  chrétiens  et  célébrer  les  saints 
mystères  là  même  où  depuis  tant  de  générations  régnait 
en  despote  et  sans  partage,  la  religion  de  Mahomet. 

Une  bulle  du  pape  Grégoire  XVI,  à  la  date  du  10  août 
1838 ,  avait  érigé  un  siège  épiscopal  à  Alger  (3),  et  l'on 


(1)  Rclaiion  du  vicaire  (jcnéral  de  Pise;  voir  VAmi  de  la  religion  du 
29  janvier  1839. 

(2)  Entre  autres  ouvrages  juste  mentcstimôs,  on  remarque  la  statue  de 
Jeanne  d'Arc  dont  rexécution  plaça  la  princesse  Marie  au  rang  des 
premiers  artistes. 

(3)  Le  titulaire  cslsuffragani  d'Aix. 
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avait  coljfiance  dans  l'avenir  de  cette  belle  colonie,  pour  là 
conservation  et  la  prospérité  de  laquelle  on  ne  saurait  trop 
faire  de  sacrifices. 

La  France  était  tranquille,  et  ce  calme  exaspérait  les 
factieux. 

Un  coup  de  main  fut  tenté  par  eux  le  12  mai  1839  ,  mais 
il  ne  réussit  qu'à  signaler  leur  impuissance  et  à  faire  quel- 
ques victimes. 

Leur  chef,  Armand  Barbes,  condamné  à  mort  par  la  cour 
des  pairs  ,  comme  convaincu  d'avoir  été  ,  dans  l'exécution 
de  cet  attentat ,  l'un  des  auteurs  de  l'homicide  volontaire 
commis  sur  la  personne  d'un  officier  (i),  obtint  de  la  clé- 
mence du  roi,  une  commutation  de  peine  et  fut  envoyé  au 
Mont-Saint-Michel. 

Le  parti  de  l'opposition,  ne  cessant  de  s'agiter  à  la  cham- 
bre élective  pour  discréditer  le  pouvoir  et  renverser  le  mi- 
nistère ,  parvint  à  ses  fins  à  l'aide  du  secours  qu'une  autre 
fraction  de  la  chambre  lui  prêta  dans  cette  occasion.  Un 
autre  cabinet  fut  formé  le  'P'  mars  1840,  et  eut  pour  appui 
la  plupart  des  hommes  et  des  journaux  de  l'opposition  ;  et 
la  gauche,  devenue  ministérielle,  vota  les  fonds  secrets,  et 
les  journaux  qui  avaient  soutenu  le  cabinet  précédent,  trai- 
taient à  leur  tour  de  ministériels  les  journaux  qui  soute- 
naient le  cabinet  nouveau. 

Louis-Philippe  ,  à  l'occasion  du  mariage  du  duc  d'Or- 
léans, avait ,  par  une  ordonnance  en  date  du  8  mai  1837  , 
rendu  à  la  liberté  tous  les  condamnés  alors  détenus  dans 
les  prisons  de  l'Etat  pour  crimes  et  délits  politiques;  il  vou- 
lut également  signaler,  par  un  acte  de  clémence,  le  mariage 
du  duc  de  Nemours  ,  son  second  fils ,  en  étendant  l'ordon- 
nance de  1837  à  tous  les  individus  condamnés  antérieure- 


[1)  Le  lioulenanl  Droninoau  du  21'^  de  lic;ne. 
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ment  pour  ces  mêmes  crimes  et  délits,  quils  fussent  ou  non 
détenus  dans  les  prisons  de  VEtat  (1). 

Ainsi  ,  ceux  qui  s'étaient  évadés  de  Sainte-Pélagie  en 
1835,  avant  le  jugement  de  la  cour  des  pairs,  et  qui  vi- 
vaient à  l'étranger,  purent  dès  lors  rentrer  dans  leur  patrie. 

Mais  ce  bienfait  loucha  peu  leur  cœur  ;  ils  ne  furent  point 
désarmés  par  la  reconnaissance;  ils  vinrent  continuer  leurs 
trames  contre  le  trône  et  fournir  la  triste  preuve  que  l'in- 
dulgence et  le  pardon  éteignent  rarement  les  passions  po- 
litiques et  sont  même  quelquefois  un  danger.  Mais  est-ce  à 
dire  que  les  chefs  des  Etats  doivent  éloigner ,  repousser 
toute  idée  de  clémence?  A  Dieu  ne  plaise  que  ma  plume 
écrive  un  tel  blasphème  !  On  ne  trouve  pas  toujours  des  in- 
grats ;  et  dût-on  en  trouver  toujours,  il  n'en  faudrait  pas 
moins  faire  le  bien ,  pourvu  que  ce  fût  sans  péril  pour  la 
chose  publique  :  Salus  jwpuli,  suprema  lex. 

Tout  à  coup  une  affaire  fort  grave  vint  agiter  les  esprits 
et  faire  craindre  que  la  paix  à  l'extérieur  ne  fût  compro- 
mise et  troublée. 

L'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  voulant 
maintenir  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  contre  les  entre- 
prises du  pacha  d'Egypte,  leurs  représentants  avaient  si- 
gné (2),  à  Londres,  une  convention,  aux  termes  de  laquelle 
l'Egypte  était  laissée  héréditairement  à  ce  prince,  mais  le 
pachalick  de  Saint-Jean-d'Acre,  en  viager  seulement,  et 
faute  par  lui  d'accepter  ces  conditions,  on  devait  recourir  à 
l'emploi  de  la  force. 

La  France,  se  trouvant  exclue  de  toute  participation  à  la 
solution  de  cette  affaire,  semblait  pour  cela  seul  menacée 
elle-même. 

Le  ministère  crut  donc  devoir  armer  et  se  préparer  à  la 


1)  Ordonnance  du  27  avril  1840. 
(2)  juillet  1840. 
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guerre,  comme  si  la  question  d'Orient  devait  entraîner  une 
question  européenne. 

C'est  au  milieu  de  ces  préparatifs,  de  cette  anxiété,  que  le 
prince  Louis-Napoléon  qui,  en  i836,  avait  fait  à  Strasbourg 
une  audacieuse  entreprise  pour  renverser  le  gouvernement, 
fit,  dans  le  même  but,  à  la  tête  de  quelques  amis,  une  ten- 
tative sur  Boulogne,  d'où  il  espérait  gagner  rapidement  les 
placesduNord,  où  de  nombreux  partisans  l'attendaient. Mais 
le  bâtiment  qui  le  portait  ayant  échoué  à  Margate,  il  man- 
qua l'heure  de  la  marée,  et  n'arriva  qu'en  plein  jour  à  Bou- 
logne, dont  les  autorités  purent,  dès  lors,  faire  avorter  l'exé- 
cution de  ses  projets.  Arrêté,  traduit  devant  la  cour  des  pairs, 
et  condamné  à  un  emprisonnement  perpétuel ,  il  fut  en- 
fermé dans  la  citadelle  de  Ham,  d'où  il  s'évada  six  ans  après. 

Le  vice-roi  d'Egypte,  ayant  refusé  de  souscrire  à  la  vo- 
lonté des  puissances,  les  escadres  Anglaise  et  Autrichienne 
bombardèrent  Beyrouth,  port  de  la  côte  de  Syrie,  réduisirent 
cette  ville  en  cendres,  et  leurs  soldats  en  occupèrent  les 
ruines  au  nom  du  sultan. 

La  prise  de  Saint-Jean-d'Acre,  par  suite  de  l'explosion 
du  principal  magasin  à  poudre  qui  fit  sauter  un  tiers  de  la 
place,  détermina  le  vice-roi  à  traiter.  Ce  prince  accepta 
l'hérédité  de  l'Egypte  et  évacua  la  Syrie. 

Pendant  lé  cours  de  ces  opérations  en  Orient,  le  gouver- 
nement avait  décidé  que  Paris  serait  fortifié  (1). 

Cette  résolution  parut  inspirée  par  des  craintes  sérieuses 
et  fit  croire  de  plus  en  plus  à  des  desseins  hostiles  de  la 
part  des  puissances,  quoique  ce  ne  fût,  en  réalité,  qu'une 
mesure  de  précaution. 

Un  nouvel  attentat,  dirigé  contre  la  personne  du  roi, 


(1)  Ce  projet  de  loi  fut  voté  le  i*"  février  1841  parla  Chambre  des 
députés,  et  deux  mois  après  par  la  Chambre  des  pairs.  Cent  quarante 
millions  furent  consacrés  à  ces  travaux  qui  furent  exécutés  avec  une  mer- 
veilleuse rapidité. 
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vint  ajouter  aux  émotions  du  public,  qui  comprenait  à 
merveille  les  complications,  les  embarras  et  les  immenses 
périls  dans  lesquels  la  réussite  de  ce  crime  aurait  plongé  le 
pays. 

La  formation  d'un  nouveau  cabinet,  le  29  octobre,  vint 
faire  diversion  et  devint,  suivant  la  coutmiie,  un  grand  su- 
jet de  discussion. 

Les  journaux  qui,  la  veille,  soutenaient  le  gouvernement 
parce  que  M.  Thiers  en  faisait  partie,  reprirent  le  lende- 
main leur  rôle  d'opposition,  parce  que  M.  Guizot  rempla- 
çait M.  Thiers. 

Le  15  décembre  suivant,  la  population  de  Paris  tout  en- 
tière, ainsi  qu'une  foule  innombrable  venant  des  départe- 
ments et  de  l'étranger  assistaient  à  une  pompe  funèbre,  la 
plus  grande  et  la  plus  imposante  que  puisse  mentionner 
l'histoire. 

C'étaient  les  restes  mortels  de  l'empereur  Napoléon,  qui 
revenaient  comme  au  milieu  d'un  immense  triomphe,  re- 
prendre possession  de  la  terre  de  la  patrie  ;  et  deux  mil- 
lions d'hommes  étaient  là,  le  cœur  haletant  de  regrets,  de 
joie,  d'enthousiasme;  les  vieux  soldats  de  l'empire,  ces 
glorieux  débris  des  régiments  qui  s'étaient  immortalisés 
dans  tant  de  batailles,  étaient  accourus  de  tous  les  points 
de  la  France  pour  servir  d'escorte  au  cercueil  de  leur  chef, 
et  toutes  les  émotions  redoublaient  à  la  vue  de  ces  vieux  uni- 
formes, si  connus  de  la  victoire. 

Pendant  que  le  nouveau  cabinet,  soutenu  par  une  grande 
majorité  dans  les  chambres,  renouait  avec  les  puissances 
des  relations  rassurantes  pour  le  maintien  de  la  paix,  l'oppo- 
sition ne  cessait  de  déclamer  contre  lui  à  la  tribune  et  dans 
la  presse. 

Quelques  journaux  légitimistes,  prenant  le  masque  du 
libéralisme,  mettaient  en  avant  des  théories  étranges,  et  ne 
craignaient  pas  de  semer  des  périls,  dans  l'espoir  d'arriver 
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par  colle  voie   lerrible  au  Irioinphe  de  leurs  vœux  (1). 

En  JSi'â,  la  législature  d'alors  touchant  à  son  ternie, 
le  comité  de  la  (jauclie  consiitutionneUe  lança  son  mani- 
feste ('2),  dans  lequel  l'on  posait  ainsi  la  question  : 

<f  Notre  révolution  n'a-t-elle  été  quun  changement  de 
«  personne?  n'avons-nous  renversé  une  dynastie  que  pour 
«  faire  subir  à  notre  politique  étrangère  un  nouvel  abaisse- 
«  ment  et  pour  faire  succéder  à  des  tentatives  violentes  de 
«  contre-révolution,  une  réaction  plus  perfide  et  non  moins 
«  dangereuse  contre  nos  libertés  ?  Cette  réaction  se  niani- 
«  feste  de  toutes  paris  :  les  poursuites  systématiques  contre 
«  la  presse,  l'altération  du  jury,  la  destruction  ou  la  désor- 
:•.  ganisalion  de  la  garde  nationale  dans  la  plupart  des 
«  grandes  villes,  le  mépris  affecté  pour  les  pouvoirs  muni- 
«  cipaux,  les  conditions  d'argent  substituées  à  celles  de  la 
«  capacité  pour  toutes  les  positions,  toutes  les  carrières , 
«  par  dessus  tout  ce  système  général  de  corruption  qui  fi- 
«  nirait  par  dégrader  notre  caractère  national,  etc.  » 

C'était  l'ancien  langage  du  compte-rendu ,  c'étaient  les 
mêmes  griefs,  les  mêmes  reproches,  les  mômes  calomnies; 
et  c'étaient  les  mêmes  hommes  qui  avaient  tout  approuvé 
sous  le  ministère  précédent,  et  qui  blâmaient  tout  sous  le 
ministère  nouveau,  quoiqu'il  n'y  eût  réellement  (\\iun  chan- 
gement de  personnes  dans  le  cabinet,  qu'il  n'y  en  eût  aucun 
dans  la  conduite  des  affaires  à  l'intérieur  et  qu'il  n'y  eût 
seulement  qu'un  peu  plus  de  sagesse  et  de  modération  en 
ce  qui  concernait  nos  relations  à  l'extérieur. 

Ce  manifeste,  répandu  à  profusion  et  reproduit  par  pres- 
que toute  la  presse,  obtint  peu  de  succès  et  ne  put  empê- 
cher le  triomphe  du  parti  conservateur. 


(i)  En  1841,  le  gouvernement  du  Saint-Siège  crut  devoir  interdire 
l'entrée  et  la  lecture  publique  de  la  Gazelle  de  France,  à  Rome  et  dans  les 
États-Romains. 

{2}  l"  juiu. 


310 

La  mort  tragique  du  duc  d'Orléans,  qui  se  tua  en  sautant 
de  sa  voiture,  dont  les  chevaux  s'étaient  emportés  (1), 
sembla  suspendre  un  moment  ces  sentiments  hostiles  ,  et 
l'on  put  penser  qu'un  événement  si  cruel  pour  la  famille 
régnante,  qu'une  perte  si  sensible  pour  la  France  apaise- 
raient la  violence  des  partis,  et  feraient  cesser  ces  attaques 
systématiques  qui,  en  discréditant  peu  à  peu  le  gouverne- 
ment, devaient  finir  par  ébranler  le  trône  de  juillet. 

Mais  les  discussions  auxquelles ,  peu  de  temps  après , 
donna  lieu  la  loi  sur  la  régence,  prouva  bien  que  l'ambition 
politique  se  préoccupe  fort  peu  des  dangers  publics. 

L'extrême  gauche  soutenait  que,  s'agissant  d'une  loi  or- 
ganique et  fondamentale,  il  fallait  recourir  au  jwuvoir  cons- 
tituant, c'est-à-dire  à  la  souveraineté  du  peuple. 

La  gauche  constitutionnelle  (2)  voulait  que  le  choix  du 
régent  appartînt  aux  chambres,  et  n'était  arrêtée  par  au- 
cune de  ces  considérations  graves,  puissantes,  décisives, 
sur  lesquelles  reposait  le  projet  de  loi. 

Le  gouvernement  avait  compris  que  la  régence,  destinée 
à  exercer  temporairement ,  dans  l'ordre  constitutionnel , 
l'action  de  la  royauté ,  devait  être  constituée  d'après  les 
mêmes  principes ,  et  puiser  dans  ces  principes  la  force 
qu'ils  assuraient  à  la  royauté  elle-même; 

Que  la  royauté  étant  une,  héréditaire,  et  passant  de  mâle 
en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  il  fallait  qu'il  en  fût 
de  même  pour  la  régence  ; 

Que  les  femmes  n'étant  pas  admises  à  exercer  de  leur 
hfcf  le  pouvoir  royal,  elles  ne  devaient  pas  être  admises  à 
exercer  par  délégation  ; 

Que  la  variété  des  exemples  de  notre  histoire  ne  pouvait 


(1)  13  juillet  1842. 

(2)  M.  Thiers,  en  cette  occasion,  ne  fit  point  cause  commune  avec  ses 
amis  politiques,  car  il  soutint  le  projet  de  loi. 
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prévaloir  sur  les  principes  constitutifs  de  la  monarchie  et 
les  plus  graves  intérêts  du  pays; 

Qu'enfin  ,  la  sûreté  de  l'Etat ,  la  nature  de  nos  institu- 
tions, l'énergique  développement  des  libertés  publiques, 
voulaient  que  le  pouvoir  royal  fût  dans  des  mains  viriles. 

Il  fallait,  en  effet,  pour  rassurer  la  France,  lui  montrer 
par  avance  en  quelles  mains  l'exercice  de  ce  pouvoir  était 
remis,  afin  que,  ne  pouvant  y  avoir  un  instant  d'hésitation 
pour  l'obéissance,  il  n'y  eût  pas  non  plus  la  moindre  lacune 
par  où  les  factions  pussent  essayer  de  se  faire  jour. 

Il  ne  fallait  donc  pas  que  la  régence  fût  élective.  Les  mal- 
heurs de  la  royauté  élective  en  Pologne,  les  affreuses  guerres 
civiles  du  pouvoir  impérial  en  Allemagne,  les  horreurs  at- 
tachées à  l'éligibilité  des  empereurs  romains,  tous  ces  épou- 
vantables désordres  qui  avaient  fait  adhérer  les  peuples 
éclairés  à  la  royauté  héréditaire ,  n'étaient  sans  doute  pas 
entièrement  applicables  à  l'éligibilité  du  régent  ;  mais  n'a- 
vait-on pas  à  craindre  la  lutte  entre  les  candidats  ,  la  lutte 
des  partis  ,  la  lutte  des  chambres  ,  et  par  conséquent ,  l'a- 
narchie ? 

Il  fallait  donc ,  pour  ne  pas  s'exposer  à  ces  dangers,  il 
fallait  donc  ,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique,  faire 
dépendre  le  choix  du  régent,  d'une  règle  générale,  d'après 
laquelle,  le  cas  échéant,  le  régent  serait  appelé  par  la  loi 
elle-même,  au  lieu  de  l'être  par  un  vote. 

Mais  aucun  de  ces  arguments  ne  put  ébranler  l'opiniâ- 
treté des  députés  de  l'opposition;  quatre-vingt-quatorze 
d'entre  eux  repoussèrent  le  projet  de  loi  qui ,  sur  quatre 
cent  quatre  votants,  fut  adopté  par  trois  cent  dix  voix  (1). 

La  mort  du  prince  royal  avait  réveillé  les  espérances  du 


(1)  Celte  loi  fixe  la  majorité  du  roi  à  dix-huit  ans  accomplis,  et  investi 
de  la  régence,  pendant  toute  la  durée  de  la  minorité,  le  prince  le  plus 
proche  du  trône,  âgé  de  vingt-et-un  ans  accomplis. 
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parti  légitimiste  ,  et  vers  la  fin  de  l'année  suivante  (1),  plu- 
sieurs députés  allèrent  en  Angleterre  faire  leur  cour  à 
Henri  V,  Cette  démarche ,  de  la  part  de  personnes  qui 
avaient  juré  fidélité  au  roi  des  Français  ,  obéissance  à  la 
charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume,  excita  beau- 
coup de  murmures  et  donna  lieu,  dans  la  chambre,  à  des 
débats  fort  animés. 

L'orateur  de  ce  parti ,  M.  Berryer,  essaya  d'expliquer  et 
de  justifier  la  visite  faite  au  prince,  en  s'efTorçant  de  la  dé- 
gager de  tout  caractère  politique  et  de  la  faire  envisager 
comme  une  simple  expression  d'attachement  et  de  respect. 

Mais  il  fut  vivement  combattu  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  dont  la  parole  véhémente  fit  grande  sensation, 
et  détermina  la  chambre  à  voter  dans  l'adresse  en  réponse 
au  discours  du  trône ,  le  paragraphe  suivant  :  «  La  con- 
«  science  pubhque  flétrit  de  coupables  manifestations  ;  no- 
H  tre  révolution  de  juillet ,  en  punissant  la  violation  de  la 
«(  foi  jurée  ,  a  consacré  chez  nous  la  sainteté  du  ser- 
«(  ment.  » 

Une  question  de  haute  importance,  soulevée  depuis  quel- 
ques années,  était  alors  le  sujet  de  graves  discussions. 

Il  s'agissait  de  la  liberté  de  l'enseignement,  promise  par 
la  Charte,  et  pour  le  règlement  de  laquelle  le  gouvernement 
n'avait  encore  rien  fait.  Le  clergé,  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre,  ne  cessait  d'élever  la  voix  pour  réclamer  cette  hberté, 
car  l'enseignement  laïque  offrait  malheureusement  fort  peu 
de  garanties  sous  le  rapport  religieux. 

Ce  n'était  donc  pas  sans  raison  que  l'épiscopat  interve- 
nait en  une  matière  touchant  à  des  intérêts  d'un  ordre  si 
élevé.  C'était  pour  lui  l'accomplissement  d'un  devoir,  et 
j'oserai  dire  l'exercice  d'un  droit,  car  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  rester  indifférent  sur  la  direction  des  esprits,  sur  le 

(1)  An  1843. 
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dépôt  (le  la  foi,  sur  les  destinées  de  la  religion,  sui'  Tétai 
moral  de  la  société.  L'éducation  de  l'esprit  est  troj)  intime- 
ment liée  à  celle  de  la  conscience  pour  (jue  les  arbitres  lé- 
gitimes de  l'une  ne  se  préoccupent  point  vivement  de  tout 
ce  qui  se  rattache  à  la  direction  de  l'autre  (1). 

Les  évoques  de  la  province  de  Paris  crurent  donc  devoir 
présenter,  à  ce  sujet,  un  mémoire  au  roi. 

Mais  le  gouvernement  improuva  cette  œuvre,  en  disant 
qu'elle  «  blessait  les  convenances  et  qu'elle  était  contraire 
«  au  véritable  esprit  de  la  loi  du  J8  germinal  an  X  (2).  » 

L'archevêque  répondit,  cinq  jours  après,  par  une  lettre 
pleine  de  dignité,  de  force,  de  logique;  et,  de  tous  côtés, 
les  prélats  s'empressèrent  d'envoyer  leur  adhésion  à  sa 
réponse. 

Cette  année  1844  fut  marquée  par  l'éclatante  victoire 
d'Isly,  remportée  par  le  maréchal  Bugeaud  sur  l'armée  de 
l'empereur  de  Maroc  ;  par  le  triomphe  du  prince  de  Join- 
ville  à  Mogador;  par  une  amnistie  accordée  à  plusieurs  caté- 
gories de  condamnés  politiques;  parle  voyage  du  roi  en  An- 
gleterre, et  par  la  condamnation  prononcée,  le  21  novembre, 
par  lecardinal  de  Bonald,  contre  le  3Ianuel  de  droit  public 
ecclésiastique  français,  par  M.  Dupin,  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation,  et  député  de  la  Nièvre  (3). 

Cette  condamnation  fit  grand  bruit,  et  devint  le  sujet 
d'une  vive  polémique  sur  les  principes  dont  le  mandement 
du  prélat  était  l'expression. 

Le  conseil-d'Etat  fut  saisi. 


(1)  Voy.  à  ce  sujet  le  bel  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  l'en- 
seignement secondaire,  présenté  par  M.  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  à  la  Chambre  des  députés  le  i'i  avril  1847. 

(2)  Lettre  du  garde-des-sceaux,  à  l'archevêque  de  Paris,  à  la  date 
du  8  mars  1844. 

(3)  La  même  condamnation  fut  reproduite,  peu  de  temps  après,  contre 
cet  ouvrage  par  la  plupart  des  membres  de  l'épiscopat. 
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L'on  cria  bien  haut  qu'il  était  temps  de  sauvegarder  l'or- 
dre civil,  la  constitution  politique  du  pays,  de  se  préserver 
de  l'intrusion  de  maximes  qui,  si  elles  pouvaient  jamais  pré- 
valoir, auraioit  pour  résultat  de  subordonner  l'Etat  à  l'E- 
glise, de  substituer  à  l'autorité  du  roi  l'omnipotence  du 
pape,  ou  plutôt  des  évêques  (1). 

Et  le  conseil-d'Etat  déclara  qu'il  y  avait  abus  dans  le 
mandement  donné  par  le  cardinal-archevêque  de  Lyon,  et 
supprima  ledit  mandement,  parce  qu'il  attaquait  l'autorité 
de  la  déclaration  de  1682;  parce  qu'il  invoquait  la  bulle 
Auctorem  fidei,  du  28  août  1794,  qui  n'a  jamais  été  ni  vé- 
rifiée ni  reçue  en  France  (2),  et  enfin  parce  qu'il  se  livrait  à 
la  censure  de  la  loi  organique  du  concordat  du  18  germi- 
nal an  X,  et  refusait,  aux  articles  de  cette  loi,  la  force  obli- 
gatoire, ce  qui,  suivant  Messieurs  les  conseillers,  était  un 
attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Eglise 
gallicane,  et  de  plus  un  excès  de  pouvoir  (3). 

M.  le  cardinal  répondit  au  garde-des-sceaux  que  le  con- 
seil-d'Etat ne  lui  avait  pas  été  donné  pour  juge  dans  les 
matières  de  la  foi  ; 

Que  l'article  7  de  la  Charte  le  laissait  libre  d'imprimer, 
de  publier,  d'enseigner  son  opinion; 

Qu'avec  le  conseil-d'Etat,  qui  e7iseignait  la  religion  aux 
évoques,  nous  revenions  aux  disputes  ihéologiques  du  Bas- 
Empire  ; 

Qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  dogme  légal,  et  que  l'autorité 
temporelle  ne  pouvait  pas  imposer  à  un  évéque  une  opinion 
spirituelle; 

Qu'il  approuvait  le  concordat  de  1801,  mais  non  les  or- 
ganiques qui  n'avaient  point  été  concertés  avec  le  pape; 

(1)  Gazette  des  Tribunaux  du  20  février  184S. 

(2)  Celte  bulle  de  Fie  VI  condamne,  dans  les  termes  les  plus  formels, 
la  déclaration  de  1682. 

(3)  Ordonnance  du  9  mars  184S'. 
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Qu'il  respectait  tous  les  points  de  discipline  et  de  légalité 
civile  ; 

Qu'il  reconnaissait  sa  propre  faillibilité  et  se  soumettait 
au  jugement  de  l'évêque  des  évèques; 

Qu'il  avait  pour  lui  la  religion,  la  logique,  la  charte,  qu'il 
devait  se  consoler  ; 

Et  que  lorsque,  sur  des  points  de  doctrine  catholiquey  le 
conseil-d'Etat  avait  parlé,  la  cause  n'était  pas  finie. 

Alors  un  publiciste  célèbre,  par  sa  science  en  matière 
administrative  et  par  ses  pamphlets  en  toutes  les  matières, 
M.  de  Gormenin,  se  mit  à  railler,  dans  un  petit  livre  (1), 
M.  Dupin,  le  conseil-d'Etat,  les  déclarations  d'abus,  et  ter- 
mina son  écrit  par  ces  paroles  graves  et  vraies  : 

«  Pourquoi,  lorsque  autour  de  lui  tout  se  dégrade,  se  flé- 
«  trit  et  se  meurt,  n'y  a-t-il  aujourd'hui  d'indépendance 
«  que  dans  le  clergé  ? 

«(  N'est-ce  pas  parce  qu'il  n'y  a  que  la  rehgion  qui  donne 
<(  l'indépendance? 
H  Oui. 

<(  Y  a-t-il  ailleurs  que  parmi  les  hommes  religieux  de 
«  fermes  esprits  et  de  forts  caractères  ? 
«  Non. 

«  Quand  la  nation,  corrompue  et  matérialisée,  tombera 
«  comme  un  cadavre,  aux  pieds  du  despotisme,  qui  la  re- 
«  lèvera  ?  qui  sauvera  la  liberté  ?  N'est-ce  pas  le  clergé  ? 
«(  Oui.  » 

Déjà,  depuis  quelque  temps,  des  prédicateurs  du  plus 
haut  mérite,  de  la  vie  la  plus  austère,  attiraient  dans  les 
églises  un  grand  concours  de  fidèles,  et  produisaient  un 
bien  immense  dans  cette  société  sans  cesse  remuée  par  les 
passions  politiques  ;  mais  les  hommes  qui  remplissaient  une 
mission  si  salutaire  appartenaient  à  la  compagnie  de  Jésus, 

(1)  Cet  opuscule,  plein  d'esprit,  de  raison,  de  malice,  est  intitulé  :  Oui 

et  No7i. 
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et  plusieurs  d'entre  eux  vivaient  réunis  dans  une  niêine  mai- 
son, suivant  la  règle  de  leur  institut. 

Et  tout  aussitôt  l'alarme  fut  donnée,  des  discussions  s'é- 
levèrent à  la  chambre  des  députés. 

Etcette  Assemblée  adopta  gravement  Tordre  du  journ)o- 
tivé,  proposé  par  M.  Thiers,  et  par  lequel  on  déclarait  se 
reposer  sur  le  gouvernement  du  soin  de  faire  exécuter  les  lois 
de  rEtat,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  d'expulser  les 
jésuites  et  de  fermer  leur  maison. 

Les  révérends  Pères  se  soumirent  volontairement  à  cette 
nouvelle  épreuve,  et  se  dispersèrent  en  gémissant  sur  l'a- 
veuglement de  leurs  ennemis. 

Le  l^""  juin  1846,  le  pape  Grégoire  XVI  mourut  et  fut 
remplacé  le  16  du  même  mois  par  le  pontife,  aujourd'hui 
régnant,  par  le  bon,  le  bienveillant,  le  généreux  Pie  IX,  qui, 
à  la  gloire  d'avoir  sans  cesse  voulu  et  fait  le  bien,  devait 
joindre  bientôt  celle  d'être  malheureux  pour  l'avoir  fait. 

Un  nouvel  attentat,  contre  la  personne  du  roi,  eut  lieu 
le  29  juillet  suivant.  Un  fanatique,  placé  près  de  la  statue 
la  Vénus  accroupie,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  tira  deux 
coups  de  pistolet  sur  ce  prince,  au  moment  où  il  paraissait 
au  balcon  du  château,  n'atteignit  personne,  fut  à  l'instant 
môme  arrêté,  avoua  son  crime,  fut  traduit  devant  la  cour 
des  pairs  et  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (1). 

La  chambre  des  députés  venait  d'être  renouvelée  après 
une  existence  de  quatre  années,  et  le  parti  conservateur 
avait  obtenu,  dans  les  élections  générales,  une  grande  ma- 
jorité, nonobstant  le  déluge  de  circulaires,  dont  l'opposition 
avait  inondé  le  pays  (2). 


(1)  Celait  un  homme  âgé  de  cinquante-el-un  ans,  appelé  Joseph 
Henry  et  fabricant  d'oljjets  en  acier  poli.  Au  moment  de  son  arrestation, 
on  trouva  dnns  sa  poche  140  francs  en  or.  11  était  vôlu  avec  une  certaine 
élégance. 

(2)  Celle  chambre  avait  été  dissoute  le  6  juillet. 


La  séflrice  i'oyaîe,  pour  l'ouverlUrë  des  clianibres,  eut 
lieu  le  17  août. 

Le  discours  du  roi  fut  touchant  et  empreint  d'une  cer- 
taine tristesse: 

«  J'ai  à  cœur,  dit-il  à  l'Assemblée,  que  vous  receviez 
«  l'expression  de  mon  dévouement  entier,  inaltérable,  à 
«  notre  patrie,  et  de  ma  confiance  dans  vos  sentiments, 
«  pour  moiet  ma  famille. 

«  J'ai  appris,  dès  ma  jeunesse,  à  aimer  et  à  servir  la 
«(  France.  Appelé  au  trône  par  son  vœu,  et  pour  le  salut  de 
<(  ses  libertés,  j'ai  consacré  ma  vie  au  maintien  régulier  de 
«  ses  institutions  et  au  développement  pacifique  de  sa  pros- 
«  périté  et  de  sa  grandeur. 

«  Il  n'y  a  point  d'épreuve  que  je  n'accepte  et  que  je  ne 
((  sache  supporter  pour  atteindre  au  but  si  cher  à  mon 
«  cœur,  etc.  »> 

Ce  prince  parlait  de  bonne  foi. 

Mais  l'opposition  ne  le  croyant  pas,  ou  feignant  de  ne 
pas  le  croire,  se  livrait  aux  interprétations  les  plus  fausses, 
les  plus  absurdes,  aux  suppositions  les  plus  malveillantes 
pour  ébranler  le  pouvoir  et  parvenir  à  s'en  emparer. 

Les  légitimistes  votaient  contre  tous  les  ministères, 
parce  que  tout  ministère  représentait  à  leurs  yeux  la  révo- 
lution de  juUlet. 

Et  cependant,  malgré  ces  obstacles  et  ces  entraves,  la 
France  était  heureuse,  tranquille,  prospère,  riche,  son  in- 
dustrie faisait  des  prodiges;  et  la  paix  lui  versait  des  trésors 
d'abondance. 

Les  ennemis  du  gouvernement  étaient  forcés  d'en  con- 
venir; mais  cesintérêts  matériels,  Ainsi  qu'ils  les  qualifiaient, 
n'étaient  acquis,  suivant  eux,  qu'aux  dépens  des  intérêts 
politiques. 

Ainsi,  pour  eux  tout  était,  même  le  bien,  un  sujet  de 
critique  et  de  blâme,  un  argument  contre  les  gouvernants. 
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Est-ce  donc  que  ceux-ci  violaient  la  charte,  méconnais- 
saient les  lois,  attentaient  à  la  liberté  ?  La  liberté  !  mot  ma- 
gique à  l'aide  duquel  les  ambitieux  ont  si  souvent  trompé 
les  peuples,  et  qui  n'était,  pour  ces  hommes  qu'un  prétexte 
pour  exciter  la  tempête,  dans  l'espoir  de  recueillir  quelques 
épaves  dans  le  naufrage  de  l'État. 

Mais  que  sera-ce  donc  que  cette  liberté,  si  sans  cesse 
vous  sapez  les  fondements  du  pouvoir,  qui  est  le  premier 
besoin  des  peuples? 

«  C'est  le  pouvoir  qui  veille  aux  côtés  du  citoyen,  sur  sa 
vie,  sur  ses  biens,  sur  son  honneur,  qui  garde  la  borne 
des  héritages  et  le  seuil  du  domicile,  qui  règle  et  assure 
les  transactions,  qui  protège  le  travail,  qui  prend  sous  sa 
garde  les  capitaux,  qui  établit  la  paix,  crée  la  sécurité, 
donne  et  conserve  par  la  stabilité  des  lois  et  des  frontières, 
ces  loisirs  intellectuels  et  féconds  d'où  naissent  les  pompes 
des  arts,  les  découvertes  des  sciences,  les  créations  des  let- 
tres, les  spéculations  de  la  philosophie,  les  conquêtes  paci- 
fiques et  les  institutions  bienfaisantes  de  la  religion,  toute 
cette  noble  part  enfin  des  destinées  et  des  grandeurs  hu- 
maines ;  c'est  lui  qui  assure  ainsi  à  l'existence  sociale  tous 
ses  développements  et  ses  douceurs.  C'est  par  le  pouvoir 
que  la  société  subsiste,  c'est  en  lui  qu'elle  réside  tout  en- 
tière. Il  lui  sert  à  la  fois  de  lien  et  de  rempart;  il  défend  au 
dedans  ses  mœurs,  ses  intérêts,  ses  lois;  au  dehors  ses 
droits  et  sa  puissance.  En  un  mot,  l'indépendance  et  l'or- 
dre, tels  sont  les  bienfaits  du  pouvoir.  Qu'il  disparût  un  jour, 

la  société  serait  dissoute La  société  enfanta  le  pouvoir 

pour  sa  sauvegarde,  la  civilisation,  pour  la  sienne,  enfante 
la  liberté.  Mais  cette  liberté  intelligente  et  sensée  n'enten- 
dra pas  mettre  à  néant  ce  pouvoir  sans  lequel  elle  n'eût  ja- 
mais pris  naissance,  sans  lequel  elle  ne  vivrait  pas  un  jour. 
Elle  veut  le  partager,  le  diviser,  lui  créer  des  contre-poids 
sans  lui  retrancher  des  forces,  instituer  des  ressorts  nou- 
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veaux,  plus  que  briser  les  anciens  ressorts.  Elle  ne  détruit 
pas  le  pouvoir;  elle  l'élève,  elle  le  consacre,  elle  le  com- 
plète (1).  » 

Eh  bien  !  tout  le  travail ,  tous  les  efforts  de  l'opposition 
ne  tendaient  qu'à  discréditer ,  qu'à  affaiblir,  qu'à  miner  le 
pouvoir,  qu'à  renverser  ce  boulevard  de  la  sécurité ,  de 
l'ordre  et  de  la  paix  publique. 

Le  mariage  du  duc  de  Montpensier  avec  une  princesse 
d'Espagne,  l'infante  dona  Luisa  (2),  ne  pouvait  pas  ne  pas 
déplaire  aux  ennemis  de  la  royauté  de  juillet;  et  l'on  vit, 
chose  étrange  !  une  partie  de  la  presse  française  opposer  à 
cette  alliance  un  langage  à  peu  près  pareil  à  celui  des  An- 
glais (3). 

Et  puis,  lorsque  ces  feuilles  étrangères  s'élevèrent  avec 
force  contre  leur  propre  gouvernement,  en  lui  reprochant 
de  nous  avoir  laissé  prendre,  en  Espagne,  une  trop  grande 
influence,  le  Comité  central  de  l'opposition  constitution- 
nelle française  adressa,  le  3  juin  1847,  à  ses  correspon- 
dants, une  circulaire  dans  laquelle  on  reprochait  à  notre 
gouvernement  «  une  résistance  obstinée,  systématique,  in- 
«  vincible  à  toutes  les  mesures  utiles,  fructueuses,  etc.  ; 
«  ï abandon  passif  et  calculé  de  notre  influence,  là  même  où 
il  l'on  avait  prétendu,  par  une  alliance  de  famille,  la  consti- 


(1)  M.  DE  Salvandy,  Vingt  mois  ou  la  révolution  et  le  parti  révolution- 
naire, p.  45  et  suiv. 

(2)  10  octobre  1846. 

(3)  La  presse  anr^laise  invoquait  l'article  6  du  traité  d'Utrecht.  Mais  cet 
article  et  la  renonciation  des  ducs  de  Berry  et  d'Orléans  à  leurs  droits  sur 
la  couronne  d'Espagne,  ainsi  que  celle  du  roi  Philippe  V,  sur  ses  droits  à 
la  couronne  de  France,  n'avaient  évidemment  qu'un  but  qui  s'y  trouve 
d'ailleurs  formellement  exprimé,  la  réunion  des  deux  couronnes  sur  une 
même  tête.  Mais  ces  renonciations  ne  pouvaient  avoir  pour  résultat 
l'exclusion  de  toute  alliance  entre  la  maison  des  Bourbons  de  France  et 
celle  des  Bourbons  d'Espagne.  Et,  en  effet,  de  nombreuses  alliances  ont 
eu  lieu  entre  ces  deux  maisons,  sans  qu'elles  aient  jamais  éprouvé  le  moin- 
dre obstacle,  comme  contractées  en  violation  des  traités. 
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il  tuer  d'ailé  maîilère  solide  et  durable  ;  îe  désordre  toti- 
«  jours  croissant  des  finances ,  et  un  déficit  de  cinq  cent 
«  millions,  auquel  on  ne  s'occupait  pas  de  pourvoir  ;  une  in- 
«  croyable  incurie  dans  toutes  les  administrations,  de  hon- 
«  teux  gaspillages,  et  ces  scandales  publics  qui,  éclatant 
«  tout  à  coup,  portaient  la  tristesse  et  l'effroi  dans  l'âme  de 
«(  tous  les  honnêtes  gens...  » 

Ce  dernier  grief  faisait  allusion  à  l'accusation  dirigée, 
pour  fait  de  corruption,  contre  M.  Teste,  pair  de  France, 
ancien  ministre  des  travaux  publics. 

Les  débats  de  cette  triste  et  dégoûtante  affaire,  commen- 
cèrent le  8  juillet,  devant  la  cour  des  pairs. 

L'accusé,  accablé  par  les  preuves,  tenta  de  se  suicider, 
n'osa  point  paraître  devant  ses  juges,  et  fut  condamné,  le 
47  du  même  mois,  à  la  dégradation  civique,  à  trois  ans  de 
prison,  à  94,000  fr.  d'amende,  et  au  versement  d'une  pa- 
reille somme  dans  la  caisse  des  hospices,  à  titre  de  restitu- 
tion (1). 

Un  crime  abominable,  qui  eut  lieu  peu  de  temps  après, 
souleva  au  plus  haut  degré  l'indignation  publique,  et  fit, 
dans  l'esprit  des  masses,  un  grand  tort  au  gouvernement, 
quoique  ce  ne  fût  pourtant  qu'un  crime  privé. 

Dans  la  nuit  du  17  au  18  août,  la  duchesse  de  Praslin, 
fille  unique  du  maréchal  Sébastiani ,  et  mère  de  plusieurs 
enfants,  fut  assassinée  dans  son  lit,  et  fétat  de  son  cadavre 
indiquait  qu'une  vive  résistance  avait  été  par  elle  opposée 
aux  efforts  de  son  assassin: 

Or,  l'assassin  était  un  pair  de  France,  le  descendant 
d'une  famille  illustre  ; 


(1)  Le  général  Dcspans-Cubières,  pair  de  France,  un  sieur  Parmenlier 
et  un  sieur  Pcllapra,  convaincus  d'avoir  corrompu  le  ministre  pour  obtenir 
une  concession  de  mine  de  sel  gemme  située  dans  le  doparicment  de  la 
Haute-Saône  furent  condamnés  à  la  dégradation  civique  et  chacun  à 
10,000  francs  d'amende. 
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C'était  l'époux  de  la  victime. . . 

C'était  le  duc  de  Praslin. 

La  nouvelle  de  ce  crime  fut,  en  quelques  instants,  ré- 
pandue dans  Paris ,  et  le  peuple  exaspéré  disait,  dans  sa 
colère  :  «  Voilà  les  beaux  exemples  qui  nous  sont  donnés 
par  les  grands;  c'est  donc  d'en  liant  que  part  la  corrup- 
tion !  ))  et  il  frémissait  de  rage  en  pensant  que  peut-être  on 
épargnerait  la  tête  du  coupable  à  cause  de  son  nom. 

Mais  le  meurtrier  échappa,  par  un  nouveau  crime,  à  la 
justice  humaine,  en  s'empoisonnant,  six  jours  après,  dans 
sa  prison. 

La  foule  douta  du  suicide,  crut  à  une  évasion,  et  tint 
rancune  au  gouvernement,  qu'il  accusait  de  s'y  être  prêté, 
au  mépris  de  la  morale  et  des  lois. 

Or,  il  s'opérait,  à  cette  époque,  un  grand  mouvement 
dans  diverses  villes  de  France,  au  sujet  de  la  réforme  élec- 
torale, provoquée  par  l'opposition  pour  embarrasser  le 
pouvoir. 

Un  grand  banquet  avait  eu  lieu  à  Paris,  le  9  juillet,  à 
l'établissement  du  Château-Rouçie,  et  l'on  y  avait  refusé  un 
toast  au  roi  constitutionnel. 

Une  circulaire  du  comité  central  des  électeurs  de  l'opposi- 
tion du  département  de  la  Seine  avait  été  adressée,  le 
\^^  août,  aux  comités  de  province,  pour  les  exciter  à  tenir 
de  semblables  banquets,  et  les  députés  réformistes  allaient 
de  tous  côtés  présider  ces  réunions  (1). 

C'était  là,  au  milieu  des  excitations  de  la  table  et  des  vins 
pétillants,  que  de  joyeux  convives  dépeçaient  la  royauté, 
déchiraient  le  pouvoir  à  belles  dents,  réglaient  le  menu  de 
l'Etat  et  décrétaient  cette  fameuse  réforme  qui,  d'après  la 
circulaire,  devait  conduire  à  toutes  les  autres. 

(i)  M.  Thiers,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  ne  voulut  paraître  à 
aucun  de  ces  banquets. 

lY.  21 
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El  les  hommes  sérieux  se  demandaient,  avec  inquiétude, 
comment  finirait  cette  lutte,  si  ouvertement  engagée,  contre 
l'ordre  établi. 

La  situation  devenait,  en  effet,  fort  grave,  car  l'oppo- 
sition faisait  de  grands  progrès  et  ralliait  beaucoup  de  pro- 
sélytes avec  son  seul  mot  de  réforme,  tandis  que  le  gouver- 
nement croyait  devoir  tenir  ferme,  et  ne  faire  en  ce  mo- 
ment aucune  concession  pour  ne  point  paraître  céder  aux 
exigences  d'un  parti  qui  ne  savait  rien  demander  qu'avec 
l'injure  et  la  menace. 

Sous  un  gouvernement  plus  robuste  et  plus  fort,  cette 
résistance  eût  été  de  la  fermeté,  eût  été  un  devoir,  car  les 
gouvernements  sont  faits  pour  diriger,  pour  commander 
et  non  pour  obéir  ;  pour  être  à  la  tète  du  pays  et  non  à  la 
queue  des  partis. 

Mais  la  dynastie  de  juillet  se  trouvait  dans  une  position 
si  délicate  qu'il  semblait  plus  prudent  d'user  de  ménage- 
ments et  d'apaiser  ces  agitations,  soit  en  accordant  la  ré- 
forme, soit  en  appelant  au  pouvoir  la  gauche  constitution- 
nelle, qui,  au  fond,  ne  voulait  rien  de  plus. 

Et  cette  dynastie  se  serait  ainsi  retrempée,  raffermie  en 
enchaînant  à  ses  destinées  le  parti  qui  troublait  l'Etat. 

Le  28  décembre  1847,  le  roi  se  rendit  au  Palais-Bourbon 
pour  l'ouverture  des  chambres  et  prononça  un  discours, 
dont  on  remarqua  principalement  les  passages  suivants  : 

« Messieurs,  plus  j'avance  dans  la  vie,  plus  je  con- 

«  sacre  avec  dévouement  au  service  de  la  France,  au  soin 
«  de  ses  intérêts,  de  sa  dignité,  de  son  bonheur  tout  ce  que 
u  Dieu  m'a  donné  d'activité  et  de  force.  Au  milieu  de  l'agi- 
«(  tation  que  fomentent  des  passions  ennemies  ou  aveugles, 
((  une  conviction  m'anime  et  me  soutient,  c'est  que  nous 
«possédons  dans  la  monarchie  constitutionnelle,  dans 
«  l'union  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat  les  moyens  assurés 
K  de  surmonter  tous  ces  obstacles  et  de  satisfaire  à  tous  les 
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H  intérêts  moraux  et  matériels  de  notre  chère  patrie.  Main- 
«  tenons  fermement,  selon  la  charte,  l'ordre  social  et  toutes 
rt  ses  conditions.  Garantissons  les  libertés  publiques  et  tous 
«  leurs  développements.  Nous  transmettrons  intacts  aux 
«  générations,  qui  viendront  api'ès  nous,  le  dépôt  qui  nous 
«  est  confié,  et  elles  nous  béniront  d'avoir  fondé  et  défendu 
«  l'édifice  à  l'abri  duquel  elles  vivront  heureuses  et  libres.  » 

Les  mois  passions  ennemies  ou  aveugles  soulevèrent  dans 
la  presse  et  à  la  tribune  toutes  les  colères  de  l'opposition. 

Mais  est-ce  que  les  promoteurs  des  banquets  étaient  des 
amis  de  la  monarchie,  eux  qui  rejetaient  le  nom  du  roi  du 
programme  des  toasts  et  des  discours  qu'on  prononçait 
dans  ces  réunions? 

Etaient-ce  des  amis  de  la  charte  et  de  l'ordre,  ces  radi- 
caux, ces  communistes,  qui  débitaient  tout  haut  leurs  doc- 
trines anarchiques  et  leurs  plans  insensés? 

Etaient-ils  des  hommes  bien  clairvoyants ^  ceux  qui,  te- 
nant à  la  monarchie  et  à  la  charte,  faisaient  cause  commune 
avec  les  ennemis  déclarés  de  la  charte  et  de  la  monarchie, 
et  qui  ne  voyaient  pas  que  ces  auxiliaires,  au  lieu  d'une  ré- 
forme légale,  voulaient  une  révolution. 

On  s'écriait  que  le  mot  aveugles  était  inconvenant,  in- 
constitutionnel; malheureusement  il  n'était  que  trop  vrai; 
((  et,  comme  l'a  dit  un  publiciste,  pour  l'honneur  de  ceux- 
là  même  qui  lui  adressaient  ce  reproche,  il  vaut  mieux  qu'il 
soit  vrai.  » 

L'opposition,  vaincue  dans  le  vote  de  l'adresse,  suivit  sa 
marche  ordinaire,  et,  dans  une  réunion  composée  de  plus 
de  cent  députés,  déclara  : 

«  Que  cette  adresse  constituait,  de  la  part  de  la  majorité, 
«  une  violation  flagrante,  audacieuse  des  droits  de  la  mino- 
«  rite,  et  que  le  ministère,  en  entraînant  son  parti  dans  un 
«  acte  aussi  exorbitant,  avait  tout  à  la  fois  méconnu  un  des 
«  principes  les  plus  sacrés  de  la  constitution,  violé,  dans  la 
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«  personne  de  leurs  représentants,  un  des  droits  les  plus 
«  essentiels  des  citoyens,  et,  par  une  mesure  de  salut  mi- 
<(  nistériel,  jeté  dans  le  pays  de  funestes  ferments  de  divi- 
«  sien  et  de  désordre...  » 

Après  cette  singulière  tirade,  qui  faisait  dire  aux  niais 
que  la  majorité  violait  la  charte,  la  déclaration  ajoutait  : 

«  Que,  quant  au  droit  de  réunion  des  citoyens,  droit  que 
«  le  ministère  prétendait  subordonner  à  son  bon  plaisir  et 
«  confisquer  à  son  profit,  l'assemblée,  unanimement  con- 
«  vaincue  que  ce  droit,  inhérent  à  toute  constitution  libre, 
«  était  d'ailleurs  formellement  établi  par  nos  lois,  avait  ré- 
«  solu  d'en  poursuivre  le  maintien  par  tous  les  moyens  lé- 
«  gaux  et  constitutionnels. 

«(  Qu'en  conséquence,  une  commission  avait  été  nommée 
«  pour  s'entendre  avec  le  comité  des  électeurs  de  Paris  et 
.(  pour  régler,  de  concert,  le  concours  des  députés  au  ban- 
n  quet  qui  se  préparait  à  titre  de  protestation  contre  les  pré- 
«  tentions  de  l'arbitraire...  » 

Et,  enfin,  ces  hommes,  qui  se  disaient  constitutionnels 
tout  en  s'insurgeant  contre  le  principe  fondamental  qui, 
dans  tous  les  pays  Ubres,  consacre  le  droit  des  majorités, 
annonçaient  : 

«  Que,  pour  exprimer  leur  réprobation  contre  l'excès  de 
«  pouvoir  commis  à  leur  égard,  ils  avaient  résolu,  à  l'una- 
«  nimité,  qu'aucun  d'entre  eux,  même  ceux  que  le  sort  dé- 
«  signerait  pour  faire  partie  de  la  grande  députation,  ne  par- 
«  ticiperait  à  la  présentation  de  l'adresse.  » 

Ainsi  ce  n'était  plus  une  lutte  légale,  une  lutte  parlemen- 
taire que  ces  Messieurs  allaient  engager,  c'était  une  provo- 
cation purement  révolutionnaire,  c'était  un  outrage  aux 
lois,  à  la  charte,  au  Parlement,  à  la  royauté;  c'était  un 
appel  à  l'émeute  ; 

C'était,  en  un  mot,  l'insurrection. 

Et  tout  cela  se  faisait  sans  hésitation,  hardiment,  réso- 
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îiinient,  bien  plus  rt^olument  que  s'il  se  fût  agi  de  sauver 
la  patrie  en  marchant  contre  l'étranger. 

Plus  (le  cent  députés  se  font  inscrire  pour  prendre  part 
au  banquet  réformiste. 

C'est  à  midi,  le  22  février,  qu'on  doit  se  mettre  à  table, 
dans  un  vaste  enclos  situé  à  Chadlot. 

Les  souscripteurs  sont  nombreux;  il  en  vient  des  dépar- 
tements, il  y  en  a  trois  de  la  Chambre  des  pairs. 

On  ne  parle,  on  ne  s'occupe  partout  que  de  la  grande 
manifestation. 

La  population  est  inquiète  et  le  gouvernement  com- 
mence à  s'émouvoir,  car  un  manifeste,  publié  dans  les 
journaux  de  l'opposition,  convoque  les  jeunes  gens  des 
écoles,  les  gardes  nationaux,  et  leur  assigne  les  places 
qu'ils  doivent  occuper  dans  le  cortège,  en  disant,  toute- 
fois, «  qu'il  s'agit  d'une  protestation  légale  et  pacifique,  qui 
doit  être  surtout  puissante  par  le  nombre  et  l'altitude  ferme' 
et  tranquille  des  citoyens.  » 

Le  préfet  de  police  fait  aussitôt  (21  février)  afficher  une 
proclamation  pour  dénoncer  aux  habitants  de  Paris  les  in- 
tentions et  le  but  de  l'opposition  en  appelant  une  manifes- 
tation pubhque,  dangereuse  pour  le  repos  de  la  cité;  et  ce 
magistrat  invite  tous  les  bons  citoyens  à  se  conformer  aux 
lois,  à  ne  se  joindre  à  aucun  rassemblement,  de  crainte  de 
donner  heu  à  des  troubles  regrettables. 

Le  même  jour,  à  la  Chambre  des  députés,  une  vive  dis- 
cussion s'engage  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  Odi- 
lon  Barrot  sur  le  manifeste  publié  la  veille. 

Celui-ci  prétend  que  l'opposition  n'a  fait  qu'user  d'un 
droit  concédé  par  la  charte. 

Le  ministre  soutient  que  le  manifeste  viole  toutes  les  lois 
sur  lesquelles  repose  la  tranquillité  publique  :  la  loi  sur  les 
attroupements,  puisqu'on  provoque  un  attroupement  ;  la 
loi  sur  la  garde  nationale,  puisque  l'on  convoque  la  garde 
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nationale,  qui  n'a  d'ordre  à  recevoir  que  de  ses  chefs.  Ce 
manifeste  n'est  rien  autre  chose  qu'un  gouvernement  im- 
provisé à  côté  du  gouvernement  légal  et  constitutionnel. 

Le  ministre  déclare,  en  conséquence,  que  chargé  de 
maintenir  l'ordre  puhlic,  il  le  maintiendra  par  tous  les 
moyens  qui  sont  à  sa  disposition. 

Ebranlés  par  ces  paroles  menaçantes,  les  députés  de 
l'opposition  délibèrent  le  même  soir,  prennent  la  résolution 
de  ne  pas  se  rendre  au  banquet  et  décident  qu'un  acte  d'ac- 
cusation sera  proposé  contre  le  ministère. 

Ces  différentes  résolutions  circulent  dans  Paris  ;  l'aerita- 
tion  des  esprits  redouble,  et  chacun  sent  que  l'on  touche  à 
de  graves  événements. 

Des  attroupements  nombreux  se  forment  le  lendemain 
et  viennent,  de  tous  les  quartiers,  au  chant  de  la  Marseil- 
laise et  du  chœur  des  Girondins,  inonder  la  place  de  la 
Concorde  et  les  abords  du  Palais-Bourbon. 

Refoulées  par  la  force  puhhque,  ces  masses  se  dispersent, 
élèvent  quelques  barricades,  enfoncent  des  boutiques  d'ar- 
muriers et  engagent  la  lutte  avec  la  troupe  dans  quelques 
rues  étroites  du  quartier  Saint-Martin. 

La  garde  nationale  est  convoquée  le  lendemain  23,  et  le 
rappel,  qu'on  entend  sur  divers  points,  vers  le  miheu  de  la 
journée,  semble  un  cri  d'alarme  et  de  détresse  poussé  par 
le  gouvernement. 

Mais  ce  n'est  plus,  comme  autrefois,  pour  combattre  que 
quelques  légions  prennent  les  armes  ;  c'est  au  cri  de  :  Vive 
la  réforme  !  A  bas  le  ministère  !  qu'elles  se  présentent  dans 
les  rues,  sur  le  théâtre  du  combat;  et  l'action  de  la  force 
publique  se  trouve  ainsi  paralysée  ;  et  l'insurrection  gagne 
de  plus  en  plus. 

Les  ministres  offrent  leur  démission  ;  le  roi  l'accepte  et 
fait  appeler  M.  Mole  pour  le  charger  de  la  formation  d'un 
nouveau  cabinet. 
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Cette  nouvelle  apaise  les  esprits,  la  lutte  cesse,  la  con- 
fiance est  sur  tous  les  visages,  on  s'aborde  avec  émotion, 
avec  joie,  et  le  soir  tout  Paris  est  illuminé. 

Mais  le  parti  révolutionnaire,  qui  se  cachait  sous  le  mas- 
que de  la  réforme,  voyant  son  espoir  déçu  et  son  œuvre 
manquée,  tente  alors  de  rallumer  la  colère  du  peuple  à  l'aide 
d'un  coup  atroce. 

Un  homme,  qui  maintenant  n'ose  plus  se  nommer,  mais 
que  tout  le  monde  nomme,  s'avance,  à  la  tète  d'une  bande, 
vers  la  troupe  qui  stationne  paisiblement  sur  le  boulevard, 
fait  feu  sur  elle  et  provoque  une  décharge  qui  tue  plusieurs 
personnes. 

Le  plan  a  réussi;  la  bande  ramasse  les  morts,  les  jette 
dans  un  tombereau,  parcourt  la  ville  avec  ce  char  funèbre, 
éclairé  par  des  torches,  et,  faisant  montre  de  ces  cadavres, 
elle  crie  de  tous  côtés  :  Aux  armes  !  on  assassine  le  peuple  ! 

Et  la  foule,  à  ce  spectacle,  à  ces  cris,  ne  pense  plus  qu'à 
la  vengeance. 

D'innombrables  barricades  sont  dressées  en  quelques 
instants,  des  milliers  de  travailleurs  sont  à  l'œuvre,  l'illu- 
mination s'éteint,  le  son  du  tocsin  retentit  dans  les  airs. 

Partout  on  veille,  partout  on  s'émeut,  partout  on  s'a- 
gite dans  celte  terrible  nuit. 

Il  est  une  heure  du  malin  (24  février). 

M.  Thiers,  mandé  par  le  roi,  arrive  aux  Tuileries,  ac- 
cepte la  présidence  du  conseil  avec  M.  Barrot  pour  collègue 
à  l'intérieur,  adresse  une  proclamation  aux  habitants  de 
Paris,  annonce  que  l'ordre  est  donné  de  suspendre  le  feu, 
indique  le  nom  des  nouveaux  ministres  et  s'efforce  de  ré- 
tablir le  calme  en  se  présentant  avec  son  collègue  aux  lé- 
gions et  aux  groupes  armés  répandus  dans  la  ville. 

Mais  leurs  efforts  sont  sans  succès. 

Le  maréchal  Bugeaud,  auquel  le  dernier  cabinet  avait 
fait  donner,  quelques  heures  auparavant,  le  commandement 
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des  troupes,  est,  dit-on,  un  obstacle  an  rétablissement  de 
la  paix  publique,  et,  sur  la  demande  de  M.  Thiers,  le  ma- 
réchal est  révoqué. 

Cependant,  un  bruit  confus  se  fait  entendre  aux  envi- 
rons du  château  ;  quelques  coups  de  fusil  sont  tirés  du  coin 
de  la  rue  de  l'Echelle,  et  Ton  annonce  que  la  troupe  rend 
ses  armes  au  peuple. 

Le  roi  descend  alors  des  Tuileries,  monte  à  cheval,  passe 
la  revue  des  troupes  qui  se  trouvent  dans  la  cour,  rentre 
dans  ses  appartements,  apprend  qu'il  est  lui-même  un  obs- 
tacle et  signe  son  abdication  en  faveur  de  son  petit-fds,  le 
comte  de  Paris. 

Déjà  la  foule,  indifférente  à  cette  nouvelle  qu'on  vient 
lui  annoncer,  s'avance  vers  le  Carrousel. 

Louis-Philippe  et  la  reine  sortent  des  Tuileries,  passent 
par  le  jardin,  arrivent  sur  la  place  de  la  Concorde,  montent 
en  voiture  et  s'éloignent  rapidement  par  la  route  de  Saint- 
Cloud. 

La  Chambre  des  députés  entre  en  séance  à  midi  et  demi 
et  se  déclare  en  permanence. 

A  une  heure,  la  duchesse  d'Orléans  arrive  avec  ses  deux 
fds  ;  le  duc  de  Nemours  l'accompagne  avec  une  faible  es- 
corte d'aides-de-camp  et  de  gardes  nationaux.  Un  grand 
silence  se  fait  dans  l'Assemblée. 

Chacun  attend  dans  l'anxiété  : 

Que  va-t-on  faire  ?  que  va-t-il  se  passer?  quelle  sera 
l'issue  de  ce  grand  drame  qui  va  décider  du  sort  de  la  nou- 
velle dynastie?...  quel  moment!  quelle  scène!  quelle  situa- 
tion solennelle  et  terrible!  quel  sujet  d'émotions,  quelles 
inspirations,  quelles  excitations  pour  enflammer  l'éloquence 
dans  un  cœur  généreux!  Et  quelle  gloire  pour  la  chambre, 
si,  à  la  grandeur  des  périls,  elle  sait  opposer  la  grandeur 
de  Boissy  d'Anglas  ! 

M.  Dupin  prend  la  parole  et  dit  quelques  mots  au  sujet 


329 

de  l'abdication  du  roi  en  faveur  du  comte  de  Paris  avec  la 
régence  de  la  duchesse  d'Orléans. 

Le  centre  en  masse  crie  aussitôt  vive  le  roi!  vive  le 
comte  de  Paris  !  vive  la  régente!  et  M.  Dupin  continuant 
demande  que  la  chambre  fasse  inscrire  au  procès-verbal  les 
acclamations  qui  viennent  de  saluer  le  comte  de  Paris 
comme  roi  de  France,  et  la  duchesse  d'Orléans  comme 
régente  ! 

En  ce  moment  une  troupe  de  gardes  nationaux  se  préci- 
pite dans  l'enceinte,  après  avoir  enfoncé  les  portes  et  re- 
poussé les  huissiers. 

M.  Marie  et,  après  lui,  M.  Crémieux  montent  à  la  tribune 
et  demandent  l'institution  d'un  gouvernement  provisoire. 

M.  de  Genoude  exige  le  concours  du  peuple. 

M.  Odilon  Barrot  fait  un  appela  l'union,  au  patriotisme, 
ahn  de  sauver  le  pays  de  la  guerre  civile  : 

«  Notre  devoir,  ajoute-t-il,  est  tout  tracé  ;  il  a  heureu- 
sement cette  simphcité  qui  séduit  une  nation  ;  il  s'adresse 
à  son  courage  et  à  son  honneur.  La  couronne  de  juillet  re- 
pose sur  la  tête  d'un  enfant  et  d'une  femme.  »  Le  centre 
applaudit;  la  princesse  se  lève  et  salue.  Le  jeune  comte  de 
Paris  suit  l'exemple  de  sa  mère. 

M.  de  Larochejaquelein  succède  à  M.  Barrot,  et  après 
avoir  dit  qu'il  appartient  à  ceux  qui  ont  toujours,  dans  le 
passé,  bien  servi  les  rois,  de  parler  en  ce  moment  du  pays, 
de  parler  des  peuples,  prononce,  en  haussant  la  voix,  ce 
blasphème  : 

«  Aujourd'hui;  vous  n'êtes  plus  rien  ici;  entendez- 
«  vous?  plus  rien.  » 

Et  la  Chambre  était  le  seul  pouvoir  public  qui  fût  encore 
debout. 

L'orateur,  rappelé  à  l'ordre,  se  dispose  à  continuer. 

Mais  tout  à  coup  une  foule  d'hommes  armés  fait  irrup- 
tion dans  la  salle  avec  un  grand  tumulte  et  d'effrayantes 
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vociférations  :  tous  les  sabres  sont  hors  du  fourreau  ;  toutes 
les  mains  s'agitent;  le  président  est  mis  enjoué  et  dispa- 
raît de  son  siège;  la  plus  horrible  confusion  règne  dans 
l'Assemblée. 

Les  députés  ne  pensent  plus  qu'à  fuir. 
Et  la  duchesse  d'Orléans,  ses  deux  fils  et  le  duc  de  Ne- 
mours ne  parviennent  à  s'échapper  qu'à  travers  mille  périls. 
Ces  bandes  qui  sont  venues  envahir  la  Chambre,  les  gé- 
néraux, à  la  tête  de  troupes  nombreuses,  les  ont  laissé 
passer;  ils  les  ont  vues  attaquer  des  postes,  massacrer 
leurs  défenseurs,  et  ils  ne  sont  pas  intervenus. 

Ils  ont  vu  ces  bandes  face  à  face  devant  leurs  bataillons, 
et  ils  n'ont  pas  permis  à  ces  bataillons  de  se  défendre  ;  ils 
les  ont  laissé  désarmer. 

Chacun  se  croit  enchaîné  par  un  ordre,  par  le  devoir  de 
la  discipline  ;  aucun  ne  pense  au  devoir  de  sauver  les  insti- 
tutions, de  sauver  le  pays. 

Ah!  ils  comprirent  bien  mal  l'intérêt  de  la  France  et  leur 
propre  gloire;  ils  laissèrent  échapper  la  plus  belle  occasion 
de  s'illustrer  dans  les  souvenirs  de  l'histoire  et  de  la  recon- 
naissance nationale. 

Il  n'y  a  plus  de  royauté,  plus  de  ministres,  plus  de  gou- 
vernement, plus  de  force  militaire,  plus  de  chambre;  sept 
ou  huit  députés  de  l'extrême  opposition  sont  seuls  restés 
dans  lasalle  oiila foule  armée  menace,  commande,  accueille 
ou  rejette  les  noms  des  membres  du  gouvernement  provi- 
soire présentés  par  M.  Ledru-RoUin. 

On  se  rend  ensuite  à  rHôtel-de-Ville,  appelé  par  un 
écrivain  les  Tuileries  du  peuple;  et  le  lendemain  le  gouver- 
nement provisoire  dissout  la  chambre  des  députés,  inter- 
dit à  la  Chambre  des  pairs  de  se  réunir  et  déclare  que 
le  gouvernement  de  la  France  est  le  gouvernement  répur- 
blicain. 

Ainsi  tomba  la  dynastie  delSHO;  sortie  des  barricades, 
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elle  finit  sous  les  barricades  ;  une  révolution  l'avait  portée 
au  trône;  une  révolution  l'en  renversa. 

Et  cependant,  Louis-Philippe  était  un  religieux  observa- 
teur de  la  charte,  un  prince  habile,  un  prince  honnête 
homme,  un  prince  clément,  libéral,  généreux,  quoiqu'il 
passât  pour  ne  pas  l'être;  un  prince  enfin  qui  méritait  de 
régner,  et  qui  régnerait  encore  si  l'opposition  constitution- 
nelle eût  moins  ambitionné  le  pouvoir,  et  si  les  peuples  ne 
se  lassaient  point  d'être  heureux  (  J  ). 


(1)  Louis-Philippe  est  mort  à  Claremont  (Angleterre)  le  26  août  1830, 
après  avoir  rempli  ses  devoirs  religieux  avec  beaucoup  de  piété.  Il  était 
âgé  de  soixanle-dix-sepl  ans. 

Les  partisans  de  la  branche  aînée  ont  accusé  ce  prince  d'avoir,  pen- 
dant quinze  ans,  conspiré  contre  elle  afin  d'arriver  au  trône  ;  mais  cette 
accusation  me  paraît  peu  fondée.  Louis-Philippe  voyait  les  fautes  du  gou- 
vernement de  Charles  X,  l'aveuglement  de  la  cour,  la  force  de  l'oppo- 
sition, et,  prévoyant  une  catastrophe,  se  tenait  prêt  à  en  profiler  dans 
l'intérêt  de  sa  maison  ;  rien  ne  prouve  qu'il  ait  agi,  tout  indique  qu'il 
attendait. 

Et  celte  couronne  qu'il  ambitionnait,  il  ne  lui  était  d'ailleurs  guère 
permis  de  ne  point  l'accepter  lorsqu'elle  fut  tombée  du  front  de  son  pré- 
décesseur; la  refuser  eût  été  sans  doute  un  acte  généreux  et  sublime, 
mais  ce  refus  eût  été  sans  profit  pour  la  branche  aînée  ,  eût  obligé  le 
prince  et  sa  famille  à  sortir  du  royaume,  et  nous  eussions  eu  1848 
dès  1830. 

Le  règne  de  Louis-Philippe  n'a  pas  été  sans  grandeur  et  sans  profit 
pour  la  France;  il  nous  donna  dix^uit  ans  de  paix  et  de  prospérité;  il 
comptera  dans  l'histoire  comme  une  époque  des  plus  heureuses,  comme 
l'ère  de  la  monarchie  constitutionnelle,  du  régime  des  majorités  légales. 

«...  Nul  homme,  dans  notre  temps,  écrit  un  publiciste  (*),  n'a  été 
éprouvé  par  de  plus  étonnantes  vicissitudes.  Et  qui  oserait  dire  qu'il 
eût  mieux  supporté  que  lui  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune?  Les  con- 
trastes de  sa  vie  ont  été  extraordinaires.  Né,  pour  ainsi  dire,  tout  près  du 
trône,  il  a,  par  le  hasard  des  circonstances,  sous  l'influence  de  son  édu- 
cation et  des  exemples  de  son  père,  partagé  les  idées  et  les  passions  du 
peuple  ;  il  a  été  à  la  fois  le  soldat  de  la  révolution  et  sa  victime  ;  héritier 
d'une  des  familles  les  plus  opulentes  de  l'Europe,  il  a  connu  les  nécessités 
de  la  vie  et  s'est  vu  obligé  à  gagner  son  pain  pour  vivre,  comme  le  plus 
plébéien  des  réfugiés;  il  a  lutté  jusqu'à  la  fin  de  son  émigration  contre 
la  tentation  funeste  de  reconquérir  sa  patrie  en  s'armant  contre  elle;  des 

(*)  Conslilutionnel  du  28  août  1850. 
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misères  de  l'exil,  il  s'est  vu  reporté  au  milieu  de  toutes  les  splendeurs  de 
sa  position  princière,  et  plus  tard  au  pouvoir  royal  ;  et  enfin,  il  redescend 
de  ce  sommet  pour  l'exil. 

«  ...  Il  avait  vaincu  les  insurrections  en  restant  toujours  humain.  Car 
c'est  véritablement  ce  roi,  qui,  en  fait,  a  détruit  l'échafaud  politique.  Il  est 
sorti  des  guerres  civiles  sans  avoir  sur  lui  une  tache  de  sang.  On  l'a 
accusé  d'avoir  tâché  le  blason  de  sa  famille  par  les  révélations  sorties  de 
la  citadelle  de  Biaye.  C'était  là  une  injustice.  Quand  celte  captivité  a  eu 
lieu,  la  situation  de  la  prisonnière  était  un  fait  ignoré.  Et  puis,  si  pouvant 
porter  un  grand  échec  à  l'auteur  de  la  guerre  civile,  Louis-Philippe  eût 
opposé  des  raisons  de  parenté  à  la  raison  d'État  justement  invoquée,  que 
n'eût-on  pas  dit  :  Qu'il  était  plus  Bourbon  que  roi,  qu'il  préférait  l'intérêt 
de  sa  race  au  sang  de  la  France? 

«  Il  y  eût  là  une  nécessité  cruelle.  Louis-Philippe  n'a  pas  plus  fait  acte 
de  mauvais  parent  qu'il  n'a  fait  un  acte  inhumain  dans  tout  son  règne  ;  et 
il  a  poussé  si  loin  la  clémence,  qu'il  a  été  renversé,  en  grande  partie,  par 
ses  amnisties. 

«...  Louis-Philippe  se  regardait  comme  la  clef  de  voûte  de  l'Europe.  Il 
se  persuadait  qu'on  était  convaincu,  comme  lui,  du  service  qu'il  rendait 
au  monde,  et  que  ce  sentiment  universel  était  pour  lui  un  inexpugnable 
rempart.  Quelque  temps  après  sa  chute,  tous  les  événements  venaient  lui 
donner  raison;  et  il  disait  à  un  Français  qui  était  venu  le  visiter  :  —  Eh 
bien!  quelles  terribles  funérailles  on  me  fait  de  mon  vivant!  L'Europe 
est  en  feu  !  Toutes  les  capitales  du  continent  sont  en  état  de  siège,  ou 
menacées  de  bombardement.  Je  le  disais  bien  à  mon  pays  et  au  monde  : 
Moi  tombé,  tout  s'écroulera! 

u  Peu  s'en  est  fallu  que  la  prédiction  ne  s'accomplît.  Cependant  le 
monde  politique  se  relève  quand  Louis-Philippe  entre  dans  la  tombe  ! 
Mais  combien  a  coûté  d'or  et  de  sang  celte  laborieuse  renaissance  de 
l'ordre  dans  le  monde!  Au  prix  auquel  les  révolutions  s'en  vont,  nous 
devons  apprendre  à  ne  plus  les  faire  revenir.  » 
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LXXXVIII. 


REPUBLIQUE.  —  ETAT  DE  LA  FRANCE  APRES  LA  REVOLUTION  DE  FEVRIER.  — 
CUPIDITÉ  DU  PARTI  RÉPUBLICAIN.  —  CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DE  l'iNTÉ- 
RIEUR.  —  TROUBLES  A  l'iNTÉRIEUR  ET  A  l'eXTÉRIEUR. —  ASSEMBLÉE  NA- 
TIONALE.—  ATTENTAT  DU  lo  MAI.  —  ATELIERS  NATIONAUX.  —  INSURREC- 
TION DE  JUIN.  —  MORT  DE  l'aRCHEVÊQUE  DE  PARIS.  —  MORT  DE  M.  DE 
CHATEAUBRIAND.  —  NOUVELLE  CONSTITUTION.  —  LE  PRINCE  LOUIS-NAPO- 
LÉON ÉLU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  —  CONDUITE  DE  CE  PRINCE.  — 
EXPÉDITION  DE  ROME.  — COUP  DE  MAIN  TENTÉ  PAR  LES  MONTAONARDS.  — 
TRIOMPHES  DES  ARMES  FRANÇAISES  A  ROME.  —  RÉTABLISSEMENT  DE  l'aU- 
TORITÉ  DU  PAPE. —  PROSPÉRITÉ  DE  LA  FRANCE.  — VOEUX  POUR  LA  RÉVI- 
SION DE  LA  CONSTITUTION. 


Combien  de  fois,  ô  mon  pays,  dans  ces  derniers  temps,  tu 
as  changé  de  lois,  de  monnaies,  de  magistratures,  de  mœurs  et 
renouvelé  les  chefs  de  la  cité  !  Tu  ressembles  à  cette  personne 
malade  qui  ne  peut  trouver  de  repos  sur  sa  couche  et  qui  tâche 
d'apaiser  ses  maux  en  changeant  d'attitude. 

(Dante,  Purgal.  Ch.  Vi.) 


La  république  venait  d'être  établie  par  un  coup  de  main. 

Elle  fut  accueillie  par  la  peur,  respectée  par  la  crainte 
de  l'anarchie. 

Elle  avait  été  pour  tous  une  chose^ imprévue. 

Elle  surprit,  elle  effraya,  et  chacun  se  crut  reporté  à  93. 

Les  Tuileries,  le  Palais-Royal  étaient  saccagés;  le  châ- 
teau de  Neuilly  était  la  proie  des  flammes;  une  riche  habi- 
tation privée  était  pillée  à  Suresnes,  et  quelques  stations  de 
chemin  de  fer  se  trouvaient  dévastées. 

Des  bandes,  composées  de  figures  sinistres,  comme  on 
n'en  voit  qu'en  de  tels  jours,  semblaient  maîtresses  de 
Paris. 

Et  tout  Paris  tremblait  ; 

Et  bientôt  la  France  entière  trembla  comme  Paris; 
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Commerce ,  industrie  ,  travail ,  crédit ,  tout  tombe  à  la 
fois  ; 

Les  plus  grandes  fortunes  s'écroulent,  les  capitaux  dis- 
paraissent, la  propriété  même  est  ébranlée. 

Les  nouveaux  détenteurs  du  pouvoir ,  sans  cesse  tenus 
en  alerte  par  le  rugissement  de  la  multitude  qui  s'agite  au- 
tour d'eux,  qui  s'indigne  d'avoir  encore  des  maîtres,  et  qui 
menace  de  tout  détruire,  contemplent  en  frémissant,  le  ré- 
sultat de  leurs  œuvres. 

Alors  peut-être  revinrent  à  l'esprit  de  quelques-uns  d'en- 
tre eux,  ces  mémorables  paroles  de  Tacite  :  «  Les  dissen- 
«  sions  et  les  troubles  sont  le  triomphe  des  pervers,  tandis 
«  que  l'ordre  et  la  paix  demandent  des  vertus.  » 

On  avait  proclamé  la  république,  et  l'on  n'apercevait  que 
les  vices  et  les  misères  des  républiques ,  l'on  n'en  voyait 
nulle  part,  ni  les  vertus,  ni  la  grandeur. 

La  démagogie  régnait ,  toutes  les  passions  étaient  dé- 
chaînées ,  et  déjà  la  cupidité ,  l'ambition ,  l'égoïsme  com- 
mençaient à  se  montrer. 

Les  places  les  plus  importantes ,  les  fonctions  les  plus 
élevées,  les  emplois  les  plus  rétribués,  devenaient  la  proie 
d'une  coterie;  et  le  plus  scdLnàaihux  népotisme  présidait  à 
leur  distribution. 

Parents,  amis,  serviteurs  des  nouvelles  puissances,  cha- 
cun était  repu,  chacun  avait  son  compte  ouvert  au  budget. 

Et  tous  ces  hommes  osaient  se  dire  républicains,  comme 
si  l'abnégation  et  le  désintéressement  n'étaient  plus,  de  nos 
jours,  que  la  vertu  des  niais  ; 

Et  tous  ces  magistrats,  tous  ces  fonctionnaires  improvi- 
sés, prenaient  déjà  la  morgue  et  l'arrogance  de  dictateurs 
au  petit-pied  ; 

Et  les  nouveaux  gouvernants  disaient  au  peuple ,  pour 
l'apaiser  et  le  flatter  : 

Nous  décrétons  l'établissement  d'ateliers  nationaux  ; 
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La  journée  du  travail  est  diminuée  d'une  heure; 

Une  commission  va  s'occuper  du  sort  des  travailleurs  ; 

Nous  abolissons  les  anciens  titres  de  noblesse; 

Le  suffrage  est  direct  et  universel  ; 

Et  le  peuple,  qui  avait  payé  de  sa  ruine  et  de  son  sang 
l'élévation  de  ces  Messieurs,  se  montrait  fort  peu  satisfait. 

Et  le  ministre  de  l'intérieur,  le  citoyen  Ledru-Rollin , 
écrivait  aux  commissaires  ,  c'est-à-dire  aux  proconsuls  en- 
voyés dans  les  départements  : 

((  Vos  pouvoirs  sont  illimités.  Agents  d\me  autorité  ré- 
«  volutionnaire,  vous  êtes  révolutionnaires 

«(  La  force  armée  est  sous  vos  ordres Vous  pouvez  , 

((  dans  les  cas  graves,  suspendre  un  chef  de  corps 

<(  Quant  à  la  magistrature  inamovibley  vous  la  surveiUe- 
«  rez  ,  et  si  quelqu'un  de  ses  membres  se  montrait  publi- 
«  quement  hostile  ,  vous  pourriez  user  du  droit  de  siispen- 
«  sion  que  vous  donne  votre  autorité  souveraine 

<(  Les  élections  sont  votre  grande  œuvre...,  il  faut  que 
«  l'Assemblée  soit  animée  de  l'esprit  révolutionnaire » 

Et  tous  les  bons  citoyens  murmuraient  hautement  de  cet 
étrange  langage ,  et  de  l'autorité  monstrueuse  que  le  nou- 
veau pouvoir  conférait  à  ses  agents  au  mépris  de  toutes  les 
lois; 

Et  l'on  venait  hardiment,  effrontément  attaquer  la  bourse 
des  contribuables,  en  ajoutant  quarante-cinq  centimes  par 
franc  au  total  des  quatre  contributions  directes  pour  l'an- 
née d  848; 

Et  bientôt  après,  sous  le  titre  de  travail,  on  organisait  la 
paresse  dans  les  ateliers  nationaux  au  prix  de  cent  douze 
mille  cinq  cents  francs  par  jour  ; 

Et  puis  l'on  supprimait  le  cadre  de  réserve  pour  les  otfi- 
ciers  généraux,  et  soixante-cinq  d'entre  eux  étaient  mis  à 
la  retraite  ; 

Et,  enfin,  comme  on  espérait  pouvoir  mener  encore  le 
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peuple  avec  des  mots,  on  inscrivait  partout  cette  magnifi- 
que devise  : 

Liberté!  égalité!  fraternité! 

Mais  le  commentaire  suivant  circulait  dans  le  public  : 

Liberté  de  mourir  de  faim, 

Egalité  dans  la  misère, 

Et  fraternité  de  Caïn. 

Il  y  avait  des  troubles  et  des  désordres  dans  la  plupart 
des  villes  de  France; 

Il  y  en  avait  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Prusse,  en  Au- 
triche ,  en  Espagne,  presque  dans  toute  l'Europe ,  car  la 
France  ne  peut  remuer  sans  tout  ébranler  autour  (relie. 

C'est  au  milieu  de  cet  état  de  choses  ,  au  milieu  des  me- 
naces et  des  provocations  à  la  guerre  intestine  portées  par 
une  publication  du  ministère  de  l'intérieur  (1),  que  les 
scrutins  électoraux  s'ouvrent  et  que  fonctionne  sous  la  pres- 
sion de  la  peur,  cette  immense  et  terrible  machine  du  suf- 
frage universel. 

En  quelques  lieux,  on  signale  la  fraude,  presque  partout 
des  faits  d'intimidation  ,  de  violence  ,  et  d'effroyables  col- 
lisions. 

L'Assemblée  nationale  est  composée  de  neuf  cents  mem- 
bres, payés  à  vingt-cinq  francs  par  jour,  ce  qui  vient  gre- 
ver le  budget  de  vingt-deux  mille  cinq  cents  francs,  par 
chaque  période  de  vingt-quatre  heures;  ce  qui  forme  un  petit 
capital  de  huit  millions  deux  cents  douze  mille  cinq  cents 
francs,  pour  les  trois  cents  soixante-cinq  jours  de  l'année. 

Cette  Assemblée  se  réunit  le  4  mai,  nomme  une  commis- 
sion executive  de  cinq  membres  (!2);  et  le  15  du  même 
mois,  pendant  qu'elle  est  en  séance,  la  salle  est  envahie  par 
une  multitude  effrayante  qui,  sous  le  prétexte  d'une  péti- 


(1)  Le  Bulletin  de  la  république.  * 

(2)  MM.  Arago,  Garnier-Pagès,  Marie,  de  Lamarline,  Ledru-Rollin. 
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lion  en  faveur  de  la  Pologne,  vient  tenter  un  nouveau  24  fé- 
vrier. 

Les  émeutiers  s'emparent  de  la  tribune,  en  chassent  le 
président,  prononcent,  au  nom  du  peuple,  la  dissolution  de 
l'Assemblée  nationale  ,  proclament ,  au  milieu  du  plus  af- 
freux tumulte,  un  nouveau  gouvernement;  et,  pour  en  faire 
l'installation,  se  rendent  à  l'Hôtel- de-Ville,  où  ils  entrent 
triomphants,  et  d'où ,  quelques  instants  après,  leurs  chefs 
sortent  captifs  ; 

Et  cette  insurrection  des  démagogues  des  clubs,  qu'on 
aurait  pu  prévenir ,  mais  qu'on  aima  mieux  laisser  faire 
pour  se  débarrasser  des  hommes  qu'on  craignait ,  se  ter- 
mina de  la  sorte; 

Et  la  coterie,  délivrée  de  ses  compétiteurs,  naguère  ses 
amis,  ne  songea  plus  qu'à  profiter  de  sa  victoire; 

Et  six  jours  après  (1),  on  célébrait,  au  prix  de  neuf  cents 
mille  francs,  la  fête  de  la  Concorde,  au  milieu  des  divinités 
de  la  Fable,  que  le  bon  goût,  le  bon  sens  et  la  religion  des 
ministres  avaient  ressuscitées  pour  faire  les  honneurs  de  la 
solennité  (2)  ; 

Et  puis  ,  l'Assemblée  nationale  votait  un  projet  de  loi  pro- 
nonçant le  bannissement  de  la  famille  d'Orléans  ,  se  faisait 
garder  par  des  forces  imposantes ,  décrétait  d'urgence  une 
nouvelle  loi  sur  les  attroupements,  car  il  y  avait  des  attrou- 
pemenls  tous  les  jours,  accordait  cent  mille  francs  par  mois 
à  la  commission  du  pouvoir  exécutif;  et,  malgré  les  efforts 
de  cette  même  commission,  admettait,  comme  représentant 
de  la  nation,  le  citoyen  Louis-Napoléon,  qu'avaient  élu  plu- 
sieurs départements  (3). 


(1)  21  mai. 

(2)  Ces  ministres,  nommés  le  11  mai  par  la  commission  du  pouvoir 
exécutif,  étaient  MM.  Bastide,  Recurt,  Crémieux,  Carnot,  Charras,  le  vice- 
amiral  Casy,  Flocon,  Duclerc,  Bethmont,  Trélat. 

(3)  Trois  membres  de  la  famille  de  Napoléon  avaient  été  déjà  admis; 
IV.  22 
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Mais  ce  prince,  apprenant  que  son  élection  était  un  pré- 
texte de  troubles,  envoyait  sa  démission  et  continuait  à  vi- 
vre dans  l'exil. 

Cependant ,  la  dépense  des  ateliers  nationaux  était  de 
jour  en  jour  devenue  plus  considérable,  et ,  dans  l'Assem- 
blée nationale,  pas  un  repré<^entant  ne  prenait  la  défense 
de  cette  institution  dangereuse  pour  l'Etat,  ruineuse  pour 
les  finances,  pour  l'industrie ,  et  qui  habituait  au  désœu- 
vrement cent  mille  ouvriers  laborieux,  occupés  et  paisibles 
avant  la  révolution  de  février  (1)  ; 

Et  comme  ces  cent  mille  hommes  avaient  subi  l'influence 
des  mauvaises  doctrines  depuis  qu'on  leur  avait  ouvert  une 
carrière  de  misère  et  d'oisiveté  ,  on  craignait  de  leur  part , 
quelque  entreprise  désespérée,  non  plus,  seulement,  con- 
tre l'ordre  politique,  mais  contre  l'ordre  social; 

Et  le  22  juin,  on  lisait  dans  le  Moniteury  que  la  commis- 
sion du  pouvoir  exécutif  avait  donné  des  ordres  pour  que 
les  ouvriers  des  atehers  nationaux,  de  dix-sept  à  vingt-cinq 
ans,  contractassent  des  engagements  dans  l'armée,  ou  que, 
sur  leur  refus  ,  ils  ne  fussent  plus  reçus  dans  ces  ateliers; 

Et  dès  Iç  lendemain ,  les  ouvriers  s'armaient,  élevaient 
des  barricades,  faisaient  feu  sur  la  garde  nationale  et  com- 
mençaient cette  épouvantable  et  terrible  lutte  qui ,  pendant 
quatre  jours,  ensanglanta  Paris. 

Le  monde  entier  connaît  le  sublime  dévouement,  la  glo- 
riçusç  et  sainte  mort  de  l'archevêque ,  cette  mort  du  bon 
pasteur  qui  donne  sa  vie  pour  ses  brebis. 

mais  la  commission  du  pouvoir  osait  soutenir  que  celle  dérogation  à  la  loi 
de  bannissement  portée  contre  celle  famille,  était  ioul  individuelle  et  ne 
s'étendait  ni  de  droit,  ni  de  fait  aux  autres  membres  de  la  famille. 

(1)  Les  ateliers  nationaux  ont  coûté  14  millions  au  trésor;  et,  pour 
donner  une  idée  des  travaux  qui  s'exécutaient  dans  ces  ateliers^  il  suffit 
de  dire  que,  d'après  un  état  annoté  par  l'ingénieur,  le  prix  du  mèlre  cube 
de  terrassement  y  est  revenu  à  plus  de  16  francs,  tandis  qu'il  n'aurait  été 
payé  que  51  centimes  à  un  entrepreneur. 
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Il  était  venu,  sur  celte  scène  de  désolation,  se  jeter  entre 
les  combattants  pour  apaiser  le  carnage  et  supplier  les  in- 
surgés de  déposer  les  armes. 

Il  était  venu  s'exposer  au  martyre  pour  accomplir  une 
mission  de  charité  ;  Dieu  agréa  le  sacrifice  et  donna  la  palme 
à  son  serviteur. 

Partout  fut  pleuré,  admiré,  glorifié  Mgr  Denis-Âuguste 
Affre,  ce  savant  et  vertueux  prélat,  ce  héros  chrétien  qui, 
par  un  pressentiment  prophétique  ou  par  un  secret  aver- 
tissement de  Dieu,  avait  écrit  dans  son  mandement  de  prise 
de  possession  de  son  siège,  le  6  août  1840,  ces  touchantes 
paroles  :  La  paix  soit  avec  vous!...  Nous  ne  venons  ni  gou- 
verner, ni  troubler  la  cité,  mais  offrir  une  victime  !  Paci- 
ficus-7ie  est  ingressus  tuus?  Et  ait  :  Paci ficus,  ad  immolan- 
dum  Domino  veni  (1). 

L'insurrection  était  enfin  vaincue,  mais  la  victoire  avait 
coûté  bien  cher;  plusieurs  généraux  l'avaient  payée  de  leur 
vie,  de  nombreuses  familles  étaient  dans  le  deuil,  la  garde 
nationale,  la  troupe,  la  garde  mobile  avaient  fait  de  grandes 
pertes. 

L'Assemblée  nationale,  qui,  dès  le  second  jour  du  com- 
bat, avait  mis  Paris  en  état  de  siège  et  délégué  tous  les 
pouvoirs  exécutifs  au  général  Cavaignac,  décrétait,  le  len- 
demain du  jour  où  la  lutte  était  terminée,  que  : 

«  Les  individus  détenus,  qui  seraient  reconnus  avoir 
pris  part  à  l'insurrection  du  '23  juin  et  jours  suivants,  se- 
raient transportés,  par  mesure  de  sûreté  générale,  dans  les 
possessions  françaises  d'outre-mer  autres  que  celles  4e  la 


(I)  Voy.  rexcellenle  Esquisse  biographique  de  Mgr  Affre,  par  M.  Henrt 
DE  RiANCEY,  Paris  1848. 

L'Assemblée  nationale  rendit  le  17  juillet  1848,  un  décret  portant  qu'un 
monument  serait  élevé  au  nom  et  aux  frais  de  la  république  sous  les 
voûtes  de  l'église  métropolitaine  de  Notre-Dame  de  Paris,  à  la  mémoire 
de  l'archevêque. 
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Méditerranée,  et  que  leurs  femmes  et  leurs  enfants  seraient 
admis  à  partager  leur  sort.  (1). 

Le  moment  était  mal  choisi  pour  rendre  un  tel  décret, 
car,  en  matière  pénale,  il  faut  procéder  de  sang-froid,  avec 
calme,  écarter  toute  passion  et  scruter  soigneusement  sa 
conscience,  afin  qu'une  rigueur,  même  utile,  ne  puisse 
point  paraître  une  rigueur  exagérée. 

Le  calme  était  revenu,  mais  on  n'était  pas  encore  ras- 
suré. 

L'ordre  régnait,  mais  au  milieu  des  ruines,  au  milieu 
d'un  appareil  de  guerre,  au  milieu  d'un  qui-vive  continuel. 

Et  la  population  attendait. 

La  mort  d'un  des  plus  grands  écrivains  de  ce  siècle,  du 
vénérable  chef  de  notre  littérature,  de  M.  de  Chateaubriand, 
eût,  dans  tout  autre  temps,  excité  d'universelles  émotions  ; 
mais  on  était  épuisé  par  les  émotions  politiques,  et  la  nou- 
velle de  cette  mort  fut  à  peine  entendue. 

Au  moment  où  expirait  l'auteur  du  Génie  du  Christia- 
nisme (2),  un  prêtre  et  une  sœur  de  charité  priaient,  age- 
nouillés au  pied  de  son  lit.  Heureuse,  douce  et  sainte  fin  pour 
cet  homme  célèbre  qui,  après  avoir  trouvé  sa  gloire  terres- 
tre à  célébrer  la  religion,  recevait  à  cette  heure  suprême, 
de  la  religion  reconnaissante,  les  récompenses  du  ciel! 

Obscur  et  humble  ouvrier,  travaillant  à  la  même  vigne, 
puissé-je  mériter  un  semblable  bienfait!  puisse  une  telle 
assistance  sanctifier  mes  derniers  moments  !  puissé-je,  te- 
nant d'une  main  la  croix  du  rédempteur,  et  de  l'autre  la 
main  d'un  fils  bien-aimé,  attendre  en  paix  l'heure  de  la  dé- 
livrance et  mériter  d'être  à  jamais  réuni,  dans  la  cité  cé- 
leste, à  l'âme  si  bonne,  si  pieuse  et  si  pure  de  l'épouse  que 
Dieu  m'avait  donnée  et  que  Dieu  m'a  reprise,  pour  rame- 


Ci)  Décret  du  27  juin  18i8. 
(2)  4  juillet. 
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ner,  par  l'affliction,  mon  esprit  et  mon  cœur  vers  les  choses 
d'en  haut  (i). 

Les  hommes  du  pouvoir  n'étaient  déjà  plus  les  mêmes. 

Le  général  Cavaignac  présidait  un  nouveau  ministère,  et 
l'ancienne  commission  executive  avait  cessé  d'être  dès  le 
24  juin. 

Ce  même  jour,  plusieurs  journaux  avaient  été  suspendus 
et  M.  de  Girardin  arrêté. 

La  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  individuelle  avaient 
subi  l'application  de  la  maxime  si  précieuse  pour  les  dicta- 
teurs :  Le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi. 

De  telle  sorte  qu'une  révolution,  qui  s'était  faite  au  nom 
de  la  réforme,  avait  pour  résultat  la  violation  du  droit  de 
propriété,  de  la  hberté  des  opinions,  de  la  liberté  des  per- 
sonnes, parce  que,  au  jugement  du  chef  exécutif,  «  les  de- 
<(  clamations  imprudentes  du  journaliste  en  question  auraient 
«  perdu  la  répubhque,  la  nation,  la  société  européenne  tout 
«  entière  (2).  » 

Dans  le  rapport  fait  au  roi  Charles  X  par  un  de  ses  mi- 
nistres, en  juillet  1830,  on  ne  parlait  pas  autrement,  mais 
on  n'allait  pas  si  loin. 

Une  commission  d'enquête,  nommée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, avait  reçu  pour  mission  de  recueillir,  sur  les  jour- 
nées de  juin  et  sur  l'attentat  du  15  mai,  les  plus  amples  ren- 
seignements. 

Le  premier  témoin  entendu,  M.  François  Arago,  répond 
que  : 

•<  Tout  le  mal  vient  des  dangereuses  utopies  de  M.  Louis 
«  Blanc;  que  les  circulaires  de  M.  Ledru-RolHn  faisaient 
«  le  plus  mauvais  effet — 

(1)  Ennemondc-Louise  Alcan,  morte  à  Paris  à  l'âge  de  vingt-huit  ans, 
le  2  juillet  1840,  inhumée  à  Passy. 

(2)  Réponse  de  M.  le  général  Cavaignac  à  M.  de  Girardin. 
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«  Qu'on  avait  donné  l'ordre  au  général  Cavaignac  d'en- 
«  voyer  des  troupes  au  Panthéon  et  que  cet  ordre  ne  fut 
«  point  exécuté.  » 
M.  Garnier-Pagès  dépose  dans  le  même  sens. 
«  Au  15  mai,  dit  M.  de  Lamartine,  nous  fûmes  trompés 
«  par  Yimpéritie  des  chefs  de  la  force  publique...  » 

Et  puis,  venant  aux  événements  de  juin,  le  témoin  dé- 
clare que,  bien  avant  cette  époque,  l'ordre  avait  été  donné 
au  général  Cavaignac,  d'entourer  l'Assemblée  nationale  de 
troupes. 

Qu'il  avait  été  convenu  de  porter  à  60,000  hommes,  in- 
dépendamment de  la  garde  nationale,  les  forces  qui  de- 
vaient protéger  Paris. 

Qu'il  avait  obsédé  le  général  de  ses  observations  à  cet 

égard 

Qu'il  fut  étonné  du  peu  de  troupes  qu'il  y  avait. 
«  Et  je  suis,  ajoute-t-il,  forcé  de  dire  qu'il  y  avait,  dans 
l'administration  de  la  guerre,  quelque  chose  qui  ne  répon- 
daitpointà  notre  confiance  (i).  » 

M.  Ledru-Rollin  confirme  la  déposition  du  précédent 
témoin,  et  M.  Marie  celle  de  M.  Arago. 

«  La  commission  executive,  dit  M.  Caussidière,  ancien 
préfet  de  police,  ne  me  paraissant  pas  marcher  convenable- 
ment, on  la  remplaçait  par  des  combinaisons  dans  lesquelles 

on  me  faisait  entrer Au  'J5  mai,  il  y  a  eu  faute,  mais 

personne  n'a  su  ce  qu'il  faisait  ou  ce   qu'il  voulait  faire... 
La  cause  première  du  23  juin,  c'est  la  misère. 

M.  Jules  Favre,  ancien  secrétaire  général  au  ministère 
de  l'intérieur,  vient  déclarer  qu'il  trouvait /ft;;o/ic(^  mal  faite. 
Que  le  système  de  M.  Caussidière  consistait  à  faire  des- 
cendre sur  la  voie  publique,  quand  il  rencontrait  une  oppo- 
sition à  ses  vues. 

(1)  M.  Cavaignac  était  alors  ministre  de  la  guerre. 
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«  Que  c'est  un  homme  très-délié  et  très-dangereux; 
qu'on  voulait  le  destituer  le  I  o  mai  au  soir  et  le  faire  arrê- 
ter, 7nnis  que  la  difficulté  était  grande,  à  cause  des  prépara- 
tifs de  guerre  faits  à  la  préfecture  de  police.  » 

Le  témoin  convient  qu'il  a  lui-même  rédigé  quelques- 
unes  des  fameuses  circulaires,  et  dit  que  <(  les  commis- 
saires étaientnomméssans discernement, sans  aucun  choix; 
qu'on  prenait  les  premiers  venus.  )> 

Il  nous  apprend  que  M.  Ledru-Rollin  avait  confié  a 
M"*^  George  Sand  la  rédaction  des  Bulletins  de  la  république. 

Il  considère  Louis  Blanc  et  Albert  comme  des  conspi- 
rateurs . 

M.  Trouvé-Chauvel,  successeur  de  Caussidière  à  la  pré- 
fecture de  police,  <(  ne  doute  pas  que  celui-ci  ne  se  soit 
mêlé  à  l'affaire  de  juin  comme  à  celle  de  mai,  »  et  dit  qu'à 
l'hôtel  de  la  préfecture  on  fabriquait  des  balles  d'un  carac- 
tère très-meurtrier. 

M.  Crémieux,  autre  témoin,  raconte  que  lorsque»  te  24 
février,  ses  collègues  et  lui  allèrent  à  rHôtel-de-Ville  pour 
procéder  à  leur  installation  comme  gouvernement  provi- 
soire, ils  trouvèrent  la  place  occupée  par  MM.  Marrast,  Flo- 
con, Louis  Blanc  et  Albert. 

Qui  êtes-vous  ?  demandèrent  les  arrivants  à  ceux  qui  les 
avaient  devancés. 

Ceux-ci  répondirent  :  Nous  avons  été  nommés  membres 
du  gouvernement  provisoire. 

—  Par  qui  ? 

—  Par  la  société  démocratique. 

«  Si  l'on  nous  avait  demandé,  à  nous,  ajoute  le  malin 
«  narrateur,  par  qui  nous  avions  été  nommés  nous-mêmes, 
«  nous  aurions  bien  pu  dire:  A  la  chambre,  mais  point  par 
«  la  chambre,  nous  avions  été  nommés  par  l'acclamation 
«  populaire:  ils  se  disaient  nommés  par  une  acclamation 
«  populaire;  nous  les  acceptâmes  d'abord  comme  nos  se- 
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«  crélaires.  Plus  tard,  quand  ils  eurent  traversé  le  feu  avec 
«  nous,  nous  avons  supprimé  le  titre  de  secrétaires,  ils 
«  sont  devenus  membres  du  gouvernement  provisoire.  » 

A  merveille! 

Et  si  MM.  Barbes,  Raspail,Blanqui,  s'étaient  également 
dits  acclamés,  et  ils  avaient  bien  le  droit  de  le  dire  autant 
que  tous  les  autres  ; 

Et  si  tous  les  combattants  de  février  étaient  venus  dire  la 
même  chose,  et  personne,  plus  qu'eux,  n'avait  le  droit 
d'être  écouté?  Qu'eussiez-vous  fait,  monsieur  Crémieux, 
vous  et  vos  légitimes  collègues  ? 

Pourquoi  donc  s'étonner  que  la  multitude  ait,  à  son  tour, 
voulu  régner,  puisqu'il  suffit  de  l'acclamation  de  la  moin- 
dre de  ses  fractions  pour  créer,  pour  constituer  un  gouver- 
nement, pour  être  maître  de  la  France? 

Pourquoi  blâmer  et  condanmer  V ambition,  le  soulève- 
ment des  ouvriers,  lorsqu'on  entend  M.  Crémieux  dire,  en 
parlant  d'Albert  : 

<(  Nous  étions  aises  d'avoir  un  ouvrier  dans  le  gouverne- 
ment provisoire. 

Et  pourquoi  en  étiez-vous  aises  ?  Parce  que  vous  vou- 
liez flatter  la  classe  ouvrière,  parce  que  vous  cherchiez, 
avant  tout,  à  vous  en  faire  un  point  d'appui,  parce  que  vous 
vouliez  en  faire  un  instrument  pour  vous  maintenir  au  pou- 
voir. Et  alors,  quelle  merveilleuse  sollicitude  vous  étaliez 
pour  ses  intérêts  !  quelles  belles  promesses  vous  lui  faisiez  ! 
quels  doux  loisirs  vous  lui  donniez  !  quel  magnifique  ave- 
nir vous  lui  montriez  !  Vous  ouvriez  les  Tuileries,  le  palais 
des  rois,  aux  invalides  du  travail. 

Il  est  donc  facile  de  trouver  la  cause  de  l'attentat  du  15 
mai  et  des  sanglantes  journées  de  juin. 

Cependant,  vers  la  fin  de  septembre,  le  pays  commen- 
çait à  se  rassurer. 

Le  prince  Louis-Napoléon,  nouvellement  élu  par  cinq  dé- 
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partements,  venait  d'être  admis  à  l'Assemblée  nationale,  et 
déjà  Ton  voyait  en  lui  le  chef  futur  de  l'Etat. 

Ce  non)  si  glorieux,  si  populaire,  si  magique,  était  comme 
le  symbole  de  l'ordre  public,  de  la  sécurité  publique,  de 
la  confiance  publique,  du  crédit  public,  et  chacun  espérait 
des  jours  meilleurs  ;  et  la  coterie,  qui  avait  escamoté  la  ré- 
volution à  son  profit,  et  trouvésa  fortune  dans  nos  malheurs 
et  nos  misères,  jetait  déjà  des  cris  d'alarme,  car  elle  voyait 
la  fin  de  son  règne  approcher. 

Une  nouvelle  Constitution  venait  d'être  votée.  Sembla- 
ble, sur  beaucoup  de  points,  à  presque  toutes  les  autres, 
celle-ci  avait,  de  plus,  l'avantage  d'embrouiller  le  gouverne- 
ment, et  d'ouvrir  la  porte  aux  plus  graves  conflits  ;  elle 
était,  en  outre,  déclarée  non  sujette  à  révision  avant  l'espace 
de  trois  ans,  et  jusque-là  il  fallait,  sans  mot  dire,  la  subir 
en  toute  obéissance  et  toute  humilité,  quelques  imperfec- 
tions, quelques  vices,  quelques  périls  qu'on  y  découvrît  le 
lendemain  de  sa  proclamation. 

Et  le  peuple  se  demandait,  dans  sa  bonne  et  grosse  lo- 
gique, si  notre  postérité  se  trouverait  liée  par  une  telle  dis- 
position, en  supposant  qu'on  eût  fixé  le  délai  à  deux  ou  trois 
cents  ans  ? 

Et  quelques-uns  ajoutaient  que  les  constituants  auraient 
bien  dû,  par  la  même  occasion,  déterminer  également  une 
époque  pendant  laquelle  il  ne  pourrait  y  avoir  ni  révolu- 
tion, ni  émeute,  ni  opposition,  ce  qui  eût  été  d'une  pré- 
voyance, d'une  utilité,  d'une  sagesse  extrêmes,  pour  ne 
rien  dire  de  plus. 

Mais  déjà  la  France  entière  était  en  mouvement. 

Il  s'agissait  de  l'élection  du  président  de  la  répubhque, 
etrieu  n'était  ménagé  par  Messieurs  du  pouvoir  pour  écarter 
le  prince  Louis-Napoléon,  pour  faire  échouer  sa  candida- 
ture, et  pour  tromper  l'esprit  public. 

L'on  riait  de  leur  agitation,  l'on  s'indignait  de  leurs  ma- 
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nœuvres  et  l'on  attendait  le  10  décembre,  avecla  confiance 
que  donne  la  force,  mais  avec  l'impatience  qui  s'attache 
aux  désirs  ardents,  et  qui  fait  tressaillir  tous  les  cœurs,  à  la 
veille  d'une  victoire. 

Jamais  dans  aucun  temps,  et  dans  aucune  république,  le 
peuple  n'avait  montré  plus  de  chaleur,  plus  d'empresse- 
ment, plus  de  zèle;  car  jamais  des  intérêts  plus  graves  n'a- 
vaient été  soumis  à  la  voie  du  scrutin. 

Jamais  aussi  candidat  n'avait  trouvé  plus  de  sympathies, 
excité  plus  d'enthousiasme  que  le  neveu  de  l'empereur. 

Sur  sept  millions  neuf  cent  vingt-sept  mille  quatre  cent 
soixante-quinze  suffrages,  cinq  millions  neuf  cent  soixante- 
quatorze  mille  et  vingt  furent  donnés  à  ce  prince  (i),  et, 
dès  ce  moment,  le  grand  parti  de  l'ordre  comprit  quelle 
était  sa  puissance  lorsqu'il  savait  rester  uni. 

Une  ère  nouvelle  allait  commencer  pour  la  France,  et 
déjà  la  France  se  sentait  à  l'aise,  et  jouissait  de  sa  déli- 
vrance, en  attendant  que  la  sagesse,  la  haute  raison,  la  vo- 
lonté ferme  de  son  représentantpussent  cicatriser  les  plaies 
qu'avait  faites,  et  si  profondément  creusées  le  parti  révo- 
lutionnaire. 

Les  embarras  étaient  grands  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur; 
des  idées  absurdes  et  perverses,  des  doctrines  sauvages  s'é- 
taient montrées  et  trouvaient  çà  et  là  des  prédicateurs  et 
des  prosélytes. 

Abolir,  annuler  la  propriété  individuelle,  domestique  et 
héréditaire;  assurer  à  tous  les  êtres  de  l'espèce  humaine 
et  à  toutes  leurs  générations,  la  répartition  égale  et  sans 
cesse  mobile  des  biens  de  la  vie ,  détruire  la  société  en  sup- 
•primant  tout  ce  qui  la  constitue,  tout  ce  qui  la  soutient,  tout 


(t)  Les  autres  suffrages  élaienl  ainsi  répartis  :  1,504,157  au  général 
Cavaignac,  381,741  à  M.  Ledru-RoUin,  47,101  à  M.  Raspaii,  20,456  à 
M.  de  Lamartine. 
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ce  qui  fait  qu'elle  est,  tout  ce  sans  quoi  elle  ne  pourrait 
être;  briser  tous  les  liens  qui  rattachent  entre  eux  les 
hommes  et  les  générations,  les  citoyens  et  les  tamilles;  ré- 
duire enfin  les  individus  humains  à  la  condition  des  ani- 
maux, en  ne  voyant  en  eux  que  des  êtres  isolés  qui  parais- 
sent et  passent,  prenant  en  passant  leur  part  des  biens  de 
la  terre  dans  la  njesure  de  leur  besoin  et  de  leur  force  qui 
font  leur  droit  : 

Telle  est  la  philosophie  de  la  République  sociale. 
Telles  sont  ses  idées  abominables  qu'à  diverses  époques 
le  monde  a  vues  surgir  dans  toutes  ses  grandes  crises  comme 
ces   monstres    que   la   tempête   soulève   des   abîmes   de 
l'Océan  (1). 

Mais,  indépendamment  du  mal  moral  que  la  passion  des 
partis  vaincus  s'efforçait  d'aggraver,  il  existait  un  mal  ma- 
tériel que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  tendaient  à 
prolonger. 

La  révolution  de  février  avait  ruiné  les  finances  de  l'Etal 
et  produit  un  surcroît  de  charges,  qui,  toute  compensation 
faite,  s'élevait  pour  l'année  1848  à  plus  de  deux  cent 
soixante-cinq  millions. 

Et  l'Assemblée  nationale  réduisait  des  deux  tiers  l'impôt 
du  sel,  faisait  descendre  la  taxe  des  lettres  au  chiffre  le  plus 
bas,  et  abolissait  l'impôt  sur  les  boissons  dont  le  produit 
dépassait  cent  millions.  C'était  évidemment  rendre  l'équili- 
bre impossible  entre  les  dépenses  et  les  recettes. 

C'était  paralyser  le  gouvernement;  c'était  vouloir  tout 
arrêter. 

Au  dehors,  des  événements  graves  étaient  venus  compli- 
quer la  situation. 

Au  delà  du  Rhin,  au  delà  des  Alpes,  l'insurrection,  la 


(1)  Voy.  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Guizot  dans  son  livre  intitulé  :  De  te 
Démocratie  en  France. 
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guerre;  à  Rome,  une  révolution  dont  toute  la  catholicité  s'é- 
tait émue. 

Le  Souverain-Pontife  qui,  depuis  son  avènement,  n'avait 
cessé  de  prendre  l'initiative  de  toutes  les  réformes  utiles, 
et  «(  dont  le  nom,  répété  dans  des  hymnes  de  louange  d'un 
bout  de  l'Itahe  à  l'autre,  était  le  symbole  de  la  liberté,  le 
gage  de  toutes  les  espérances  (1)  »  ;  le  généreux,  le  ver- 
tueux Pie  IX,  naguère  si  cher  à  son  peuple,  et  si  digne 
d'être  aimé,  avait  été  contraint  de  s'enfuir  de  sa  capitale  et 
s'était  réfugié  à  Gaëte, 

Les  puissances  cathoHques  ne  pouvaient,  sans  se  couvrir 
de  honte,  abandonner  les  intérêts  si  graves,  si  élevés  de  la 
papauté. 

L'Autriche,  de  concert  avec  Naples  et  l'Espagne,  répon- 
dant à  l'appel  du  Saint-Père,  venait  de  notifier  au  gouver- 
nement français  qu'il  eût  à  prendre  un  parti ,  car  ces  puis- 
sances étaient  décidées  à  marcher  sur  Rome  pour  y  rétablir 
purement  et  simplement  l'autorité  du  pape. 

Cette  notification ,  cette  mise  en  demeure  obligeaient  la 
France  à  se  prononcer. 

Et  le  prince  Louis-Napoléon  se  prononça  d'une  manière 
digne  de  la  France ,  en  décidant  qu'elle  seule  se  chargeait 
du  soin  ,  qu'elle  seule  revendiquait  l'honneur  de  relever  le 
pavillon  papal  dans  la  ville  éternelle. 

L'expédition  de  Civita-Vecchia  fut  donc  résolue  et  placée 
sous  le  commandement  du  général  Oudinot. 

L'Assemblée  législative  venait  de  succéder  à  la  Consti- 
tuante (2),  dont  un  grand  nombre  de  membres  n'avaient 
point  été  réélus. 

Ce  n'était  plus  sous  l'influence  de  la  peur  que  les  élec- 
tions s'étaient  faites  ;  chaque  parti  avait  porté  ses  candidats, 


(1)  Paroles  du  président  de  la  république  dans  son  Message  (juin  1849). 
f2)  Mai  1849. 
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et  toutes  les  opinions  étaient  représentées  dans  la  nouvelle 
chambre. 

Le  parti  montagnard,  réduit  à  une  petite  minorité,  mais 
fort  par  son  audace  et  son  activité ,  tenait  la  majorité  en 
haleine  et  montrait,  par  tous  ses  votes  et  ses  actes,  qu'il 
ne  comprenait  que  la  révolte  lorsqu'il  n'avait  pas  le  pou- 
voir, comme  lorsqu'il  l'avait  eu,  il  n'avait  compris  que  la 
tyrannie. 

Le  11  juin,  M.  Ledru-RolUn  montait  à  la  tribune,  dépo- 
sait, entre  les  mains  du  président  de  la  Chambre,  un  acte 
d'accusation  contre  le  président  de  la  république  et  ses  mi- 
nistres, s'appuyait  sur  l'article  de  la  Constitution  qui  dé- 
clare que  la  république  française  respecte  les  nationalités 
étrangères  et  n'emploie  jamais  ses  forces  contre  la  liberté 
d'aucun  peuple  (article  5  du  préambule),  soutenait  qu'on 
violait  la  Constitution,  puisqu'on  voulait  détruire  la  répu- 
blique romaine,  et  proférait  ces  menaçantes  paroles  :    ' 

«  La  Constitution  est  violée,  et  nous  saurons  la  défendre 
((  même  par  les  armes.  » 

Cet  appel  à  l'insurrection  produisit ,  dans  l'Assemblée  , 
un  immense  tumulte;  et  l'on  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
interpellations  de  M.  Ledru-Rollin  concernant  les  affaires 
d'ItaUe. 

Dans  la  séance  suivante,  la  proposition  de  mise  en  accu- 
sation fut  repoussée  par  la  chambre,  et  la  force  publique  se 
tint  prête  à  agir ,  car  la  Montagne  s'efforçait ,  par  ses  pro- 
clamations, d'exciter  un  mouvement  populaire  pour  s'em- 
parer du  gouvernement. 

Dans  la  matinée  du  13  juin,  un  rassemblement  se  forma 
sur  le  boulevard  du  Temple ,  aux  environs  du  Château- 
d'Eau,  lieu  du  rendez-vous  assigné  par  les  meneurs  de  la 
sédition. 

A  midi,  cette  troupe,  dans  laquelle  on  comptait  cinq  ou 
six  cents  gardes  nationaux,  se  mit  en  marche  pour  se  por- 
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ter  sur  l'Assemblée  nationale  ;  mais  ,  arrêtée  tout  à  coup  ,■ 
et  coupée  par  la  cavalerie,  à  la  tète  de  laquelle  était  le  gé- 
néral Changarnier,  elle  se  mit  à  fuir  dans  toutes  les  direc- 
tions et  disparut  en  un  moment  après  quelques  velléités  de 
résistance. 

Pendant  ce  temps ,  M.  Ledru-Rollin,  suivi  de  quelques 
représentants  et  d'un  certain  nombre  d'artilleurs  de  la  garde 
nationale,  s'acheminait  vers  le  Conservatoire  des  Arts-et- 
Métiers,  et  pénétrait  dans  les  salles  de  ce  bâtiment  pour  y 
constituer  une  Convention. 

Une  barricade,  formée  à  quelques  pas  de  là  pour  proté- 
ger cet  asile,  était  défendue  par  les  artilleurs  et  par  quelques 
hommes  en  blouse  qui  s'étaient  joints  à  la  manifestation. 

Mais  à  l'aspect  d'un  détachement  de  gardes  nationaux, 
les  insurgés  abandonnèrent  la  barricade  et  se  réfugièrent 
dans  le  poste  du  Conservatoire ,  d'où  ils  firent  feu  sur  les 
assaillants. 

L'arrivée  d'un  réghnent  de  la  ligne  termina  promptement 
l'affaire. 

Le  bruit  de  la  fusillade  avait  donné  l'alerte  aux  nouveaux 
convejitionnelsy  et  ces  messieurs,  sans  plus  délibérer,  s'é- 
taient échappés  en  toute  hâte,  ne  voulant  point  partager 
avec  leurs  partisans  l'avantage  de  se  faire  tuer  ou  prendre. 

Ainsi  ce  termina  ce  coup  de  main  tenté  par  les  Monta- 
gnards et  médité  avec  leurs  correspondants  de  province, 
car,  le  même  jour,  il  y  eut  des  troubles  dans  plusieurs  villes 
et  dans  quelques  bourgs. 

Ce  que  voulait  ce  parti,  tout  le  monde  le  sait,  et  per- 
sonne ne  devrait  l'oublier. 

De  tous  ces  hommes,  de  tous  ces  chefs  qui  avaient  fait 
la  révolution  de  1848  et  qui,  après  avoir  fait  violence  aux 
mœurs  de  la  nation  en  imposant  la  république,  tentaient 
encore  d'autres  révolutions,  parce  qu'ils  n'étaient  point 
au  pouvoir,  les  uns  furent  poursuivis  et  condamnés,  les 
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autres  échappèrent  à  la  justice  en  passant  à  Tétranger. 

La  cause  de  l'ordre,  de  la  paix  publique  et  des  lois  ve- 
nait de  triompher  à  Paris. 

La  même  cause  triomphait  à  Rome  par  la  valeur  de  l'ar- 
mée française  (1);  l'autorité  du  pape  était  rétablie  et  la 
ville  délivrée  du  régime  d'oppression  et  d'anarchie  sous  le- 
quel l'avaient  si  longtemps  tenue  les  bandes  révolution- 
naires qui,  de  tous  les  points  de  l'Europe,  étaient  venues 
l'envahir. 

Le  succès  de  nos  armes  fut  célébré  dans  tout  le  monde 
catholique,  et  l'on  bénit  le  nom  du  prince  qui  avait  engagé 
la  France  dans  une  si  grande,  si  glorieuse  et  si  pieuse  en- 
treprise. 

L'administration  éclairée,  ferme  et  vigoureuse  de  Louis- 
Napoléon  produisait  déjà  ses  fruits. 

Tout  se  ranimait,  tout  se  relevait,  tout  était  en  progrès; 
le  commerce  prenait  un  nouvel  essor  et  atteignait  le  chiffre 
des  temps  les  plus  prospères. 

Mais  on  se  hâtait  de  jouir  du  bonheur  présent,  car  on 
n'oubUait  point  qu'aux  termes  de  la  constitution  le  prési- 
dent de  la  l'épublique  n'était  élu  que  pour  quatre  ans  et  n'é- 
tait rééligible  qu'après  un  pareil  intervalle. 

Et  l'on  se  demandait  par  qui  pourrait  être  remplacé  ce 
prince,  qui  n'était  point  l'homme  d'un  parti,  mais  l'honmie 
de  la  France,  qui,  en  si  peu  de  temps,  avait  fermé  tant  de 
plaies,  rendu  tant  de  services,  ramené  la  sécurité,  la  con- 
fiance, la  richesse? 

Et  tous  les  hommes  de  bien,  tous  les  patriotes  sincères, 
tous  les  amis  de  lapaixpublique,  de  l'ordre  et  de  la  véritable 
iberté,  n'avaie  nt  qu'une  même  pensée,  n'exprimaient  qu'un 
Iseul  vœu  :  la  révision  de  la  Constitution,  afin  que  le  prince 
pût  poursuivre  le  cours  de  son  œuvre  de  régénération,  et 
faire  éclore  tous  ces  germes  de  prospérité,  de  grandeur, 
semés  par  sa  main  libérale  sur  cette  belle  terre  de  France. 
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Puisse  ce  peuple,  le  premier  du  monde  par  sa  gloire, 
par  sa  civilisation,  par  ses  lois,  par  ses  chefs-d'œuvre,  par 
ses  grands  hommes,  rester  enfin  tranquille  au  port! 

Puisse-t-il,  après  avoir  été  si  heureusement  délivré,  re- 
porter ses  pensées  vers  le  maître  de  toutes  choses,  et  cher- 
cher dans  la  religion  cette  force,  cette  vertu,  ce  désintéres- 
sement, cette  sagesse,  cette  union  si  nécessaires  et  mal- 
heureusement si  rares  dans  les  républiques  ! 

Sachons  être  chrétiens,  c'est  h  principale  affaire.  La  vie 
est  courte,  semée  d'afflictions,  exposée  à  de  continuelles 
épreuves.  Sur  cette  terre,  qui  n'est  qu'une  tente  provisoire 
où  campe  l'humanité,  tout  tombe,  tout  passe,  tout  change, 
tout  s'évanouit. 

La  patrie,  la  véritable  patrie,  est  ailleurs. 

0  mon  pays  !  cesse  donc  de  t'agiter  pour  des  intérêts 
d'un  jour  ;  écoute  la  voix  de  ce  clergé  si  dévoué,  si  pieux  , 
si  éclairé  qui  te  parle  d'intérêts  éternels,  et  qui  n'aspire  qu'à 
pouvoir  dire  de  toi  ces  paroles  du  prophète,  parlant  de 
l'Eghsede  Jésus-Christ:  «  Ouvrez  les  portes,  laissez  entrer 
la  nation  juste,  la  nation  qui  garde  la  vérité.  »  (Isaie  , 
chap.  XXVI,  v.  2.) 


Passy,  octobre  iSSO. 


FIN  DU  TOME  QUATRIEME  ET  DERNIER. 


TABLE 

DES  CHAPITRES  DU  TOME  iV. 


Chapitre  LXXVIU.  —  Page  1. 

Régne  de  Henri  IV.  —  Situation  critique  de  ce  prince  à  son  avènement.  —  Com- 
bat d'Arqués.  —  Siège  de  Paris.  —  Misère  et  constance  des  Parisiens.  — 
Henri  IV  lève  le  siège.  —  Mort  du  pape  Sixte-Quint.  —  Urbain  VII.  —  Gré- 
goire XIV  renouvelle  l'excommunication  portée  contre  le  roi.  —  Les  seize  font 
pendre  le,  président  Brisson  et  deux  conseillers.  —  Mayenne  de  retour  à  Paris 
fait  mourir  du  môme  supplice  quatre  de  ceux  qui  avaient  coopéré  à  la  condam- 
nation do,  Brisson.  —  Conférence  de  Suresnes.  —  Conversion  du  roi.  —  Projet 
criminel  de  Barrière.  —  Sacre  du  roi.  —  Entrée  de  Henri  IV  à  Paris.  —  Atten- 
tat de  Jean  Chàtel.  —  Supplice  de  ce  criminel.  —  Expulsion  des  jésuites.  — 
Supplice  de  l'un  d'eux.  —  Combat  de  Fontaine-Française.  —  Le  roi  est  absous 
par  le  pape  Clément  VIII.  —  Soumission  de  Mayenne.  —  Édit  de  Nantes.  — 
Paix  de  Vervins  avec  l'Espagne.  — Incontinence  du  roi.  — Annulation  de  son 
mariage  avec  Marguerite  de  Valois.  —  Henri  IV  épouse  Marie  de  Médicis.  — 
Conspiration  et  supplice  du  maréchal  de  Biron.  —  Édit  contre  les  duels.  — 
Rappel  des  jésuites.  —  Administration  de  Sully.  —  Mort  du  pape  Clément  VIII. 

—  Léon  XI.  —  Paul  V.  —  Caractère  de  ce  pontife.  —  Assemblée  du  clergé  de 
France.  —  Préparatifs  de  guerre  contre  la  maison  d'Autriche.  —  Sacre  de  la 
reine  de  FraQce.  —  Assassinat  du  roi.  —  Caractère  de  ce  prince. 

Chap.  LXXIX.  —  Pag.  30. 

Règne  de  Louis  XIII.  —  Régence  de  Marie  de  Médicis.  —  Supplice  de  Ravaillac. 

—  Mœurs  de  la  cour.  —  Révolte  des  calvinistes.  —  Majorité  du  roi.  — États- 
généraux.  —  Remontrances  du  Parlement.  —  Mariage  du  roi.  —  Guerre  civile. 

—  Assassinat  du  Maréchal  d'Ancre.  —  Condamnation  et  supplice  de  sa  femme. 

—  Ministère  de  Richelieu.  —  Défaite  des  calvinistes.  —  Soumission  de  La  Ro- 
chelle.— Succès  des  armes  françaises  dans  le  Piément.  — Intrigues  de  la  reine- 
mère.  —  Fuite  de  cette  princesse  qui  se  retire  à  Bruxelles.  —  Révolte  de  Gas- 
ton d'Orléans.  —  Condamnation  et  supplice  du  duc  de  Montmorency.  —  La 
guerre  est  déclarée  à  l'Espagne.  —  Saint  Vincent-de-Paul.  —  Fondation  de  l'A- 
cadémie française.  —  Conspiration  contre  le  cardinal  de  Richelieu.  —  Conti- 
nuation de  la  guerre.  —  Nouvelles  menées  de  Gaston.  —  Exécution  de  Cinq- 
Mars  et  de  Thou.  —  Soumission  du  Roussillon.  —  Mort  de  Marie  de  Médicis  à 
Cologne.  —  Mort  de  Richelieu.  —  Mort  de  Louis  XIIL 

IV.  23 


354 

Chap.  LJX\.— Pag.  11. 

Règne  de  Louis  XIV.  —  Régence  d'Anne  d'Autriche.  —  Victoire  de  Rocroi.  —  Mi. 
nistère  de  Mazarin.  —  Jansénisme.  —  Victoire  de  Fribourg  ,  de  Nordlingue,  de 
Lens.  —  Paix  de  Westphalie. — Guerre  civile  de  la  Fronde.  —  Révolte  du 
prince  de  Condé.  —  Guerre  avec  l'Espagne.  —  Triomphe  de  Turenne.  —  Paix 
des  Pyrénées.  —  Mariage  du  roi  avec  l'infante  Marie-Thérèse  d'Autriche.  — 
Condé  rentre  en  grâce.  —  Mort  de  Mazarin.  —  Progrès  du  commerce  et  de 
l'industrie  en  France.  —  Conquête  d'une  partie  de  la  Hollande.  —  Coalition  de 
l'Allemagne,  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre  contre  la  France.  —  Abandon  des 
places  conquises  dans  la  Hollande.  —  Conquête  de  la  Franche-Comté.  —  Mort 
de  Turenne.  —  Continuation  de  la  guerre.  —  Paix  de  Nimègue.  —  Déclaration 
du  clergé  de  France.  —  Différend  avec  le  Saint-Siège.  —  Révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  —  Ligue  d'Augsbourg.  —  Nouvelles  guerres.  —  Révolution  en  Angle- 
terre. —  Paix  de  Ryswich.  —  Le  duc  d'Anjou  monte  sur  le  trône  d'Espagne. — 
Guerre  dite  de  la  succession.  —  Victoires  et  revers.  —  Villars  sauve  la  France 
àDenain.  —  Paix  d'Utrecht.  —  Mort  de  Louis  XIV. 

Chap.  LXXXI.  —  Pag.  122. 

Règne  de  Louis  XV.  —  Régence  du  duc  d'Orléans.  —  Déplorable  état  des  finan- 
ces. —  Law.  —  Peste  de  Marseille.  —  Sacre  du  roi.  —  Mort  du  régent.  —  Ma- 
riage du  roi. —  Ministère  du  cardinal  de  Fleury.  — Obstination  des  jansénistes. 

—  Convulsionnaires.  —  Opposition  du  Parlement.  — Guerre  avec  l'Autriche.  — 
Conduite  héroïque  de  Marie-Thérèse.  —  Mort  du  cardinal  de  Fleury  —  Conti- 
nuation de  la  guerre.  —  Paix  d'Aix-la-GliapeUe.  —  Attentat  du  Parlement  de 
Paris  contre  l'autorité  ecclésiastique.  — \iolation  de  la  paix  par  l'Angleterre. 

—  Nouvelles  guerres.  —  Paix  de  Paris.  —  Attentat  de  Damiens  sur  la  personne 
du  roi.  —  Affaire  des  jésuites.  —  Expulsion  de  cette  compagnie.  —  Écrits  des 
philosophes  contre  la  religion.  —  Condamnation  de  ces  ouvrages  par  le  clergé. 

—  Condamnation  du  clergé  par  le  Parlement.  —  Plaintes  et  ave'-tissements  du 
clei'gé.  —  Réunion  de  la  Corse  à  la  France.  —  Création  d'un  nouveau  Parle- 
ment. —  Partage  de  la  Pologne.  —  Mort  de  Louis  XV. 

Chap.  LXXXII.  —  Pa^.  159. 

Règne  de  Louis  XVI.  —  Caractère  de  ce  prince.  —  Turgot.  —  Necker.  —  Guerre 
d'Amérique.  —  Assemblée  des  notables.  —  Opposition  du  Parlement.  —  États- 
généraux.  —  Serment  du  Jeu  de  Paume.  —  Prise  de  la  Bastille.  — Réformes. 

—  Constitution  civile  du  clergé.  —  Fuite  et  arrestation  du  roi.  —  Assemblée 
législative.  —  Émigration.  —  Commencement  des  hostilités  de  la  part  des  puis- 
sances étrangères.  —  10  août  179!2  prise  des  Tuileries.  —  Louis  XVI  et  sa  fa- 
mille sont  enfermés  au  Temple.  — Massacres  dans  les  prisons.  —  Convention 
nationale.  —  Abolition  de  la  royauté.  —  Condamnation  et  exécution  de 
Louis  XVI. 

Chap.  LXXXIII.  —  Pa^.  184. 

République.  —  Armement  des  puissances  contre  la  France.  —  Défaite  de  Dumou- 
fiez.  —  Insurrection  à  l'intérieur.  —  Arrestation  des  girondins.  —  Charlotte 
Corday.  —  Invasion  du  territoire  français. —  Terribles  efforts  de  la  Convention. 


3S5 

—  Nombreuses  exécutions.  —  Cliute  de  Robespierre.  —  Quiberon.  —  Direc- 
toire. —  Trahison  de  Pichegru.  —  Bonaparte  général  en  chef  de  l'armée  d'Ita- 
lie. —  Triomphes  de  ce  général.  —  Expédition  d'Egypte.  —  Dix-huit  brumaire. 

—  Fin  du  Directoire. 

Chap.  LXXXIV.  —  Pag.  202. 

Consulat.  —  Bonaparte  !*■■  consul.  —  Victoire  do  Marengo.  —  Prospérité  de  la 
France.  —  Attentat  du  3  nivôse.  —  Assassinat  de  l'empereur  de  Ru5.sie. — Paix 
d'Amiens.  —  Concordat.  —  Bonaparte  consul  à  vie.  —  Violation  du  traité  d'A- 
miens par  l'Angleterre. — :  Préparatifs  pour  une  descente  en  Angleterre.  —  Com- 
plot contre  la  vie  du  premier  consul.  —  Exécution  du  duc  d'Engliien.  —  Napo- 
léon Bonaparte,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie.  — Nouvelle  coalition.  — 
Entrée  des  Français  dans  Vienne.  —  Victoire  d'AustcrIitz. —  Paix  de  Presbourg. 

—  Guerre  avec  la  Prusse.  —  Victoire  d'Iéna.  — Entrée  de  Napoléon  à  Berlin.  — 
Guerre  avec  la  Russie.  —  Victoires  d'Eylau,  de  Friedland.  —  Entrevue  des  deux 
empereurs  sur  le  Niémen.  — Paix  de  Tilsit.  — Affaire  de  la  dynastie  espagnole. 

—  Joseph  Bonaparte  roi  d'Epagne.  —  Guerre  avec  cette  nation.  — Iloitiliiés 
de  l'Autriche.  — Victoire  de  Wagram.  —  Réunion  des  États  romains  à  l'empire. 

—  Le  pape  Pie  VII  transporté  à  Savonne.  — Divorce  de  Napoléon.  —  Son  ma- 
riage avec  une  archiduchesse  d'Autriche.  —  Concile  de  Paris.  —  Guerre  avec 
la  Russie. —  Victoire  de  la  Moscowa.  —  Entrée  des  Français  à  Moscou.  —  In- 
cendie de  cette  ville.  —  Retraite  de  l'armée.  —  Désastre  de  cette  retraite.  — 
Invasion  de  la  France.  — Abdication  de  l'empereur  qui  se  retire  à  l'île  d'Elbe. 
Règne  de  Louis  XVIII.  —  Retour  de  Napoléon. — Fuite  des  Bourbons. — Perte  de 
labataille  de  Waterloo.  —  Seconde  abdication  de  l'empereur.  —  Sa  translation 
à  Sainte-Hélène.  —  Sa  mort. 

Chap.  LXXXV.  —  Pag.  272. 

Règne  de  Louis  XVIII.  —  Proscriptions.  —  Condamnation  et  exécution  de  Labé- 
doyère,  du  maréchal  Ney,  etc.  —  Cours  prévôtales.  —  Champ  d'asile.  — Traité 
de  181d.  —  Bannissement  de  la  famille  Bonaparte  et  des  régicides.  —  négocia- 
tions avec  la  cour  de  Rome.  —  Augmentation  des  sièges  épiscopaux.  —  Assas- 
sinat du  duc  de  Berry. —  Révolution  d'Espagne,  de  Portugal,  de  Naples.  —  In- 
surrection des  Grecs.  —  Sainte-alliance.  —  Intervention  de  l'Autriche.  —  Op- 
pression de  l'Italie.  —  Naissance  du  duc  de  Bordeaux.  —  Sociétés  secrètes.  — 
Conspirations.  —  Congrès  de  Vérone.  —  Expédition  contre  l'Espagne.  —  Cen- 
sure. —  Mort  de  Louis  XVIII. 

Chap.  LXXXVI.  —Pag.  281. 

Règne  de  Charles  X.  —  Opinion  de  ce  prince.  —  Caractère  et  conduite  de  l'oppo- 
sition. —  Lois  diverses.  —  Sacre  du  roi.  —  Jésuites.  —  Opposition  de  la  cham- 
bre des  pairs.  —  Retrait  d'un  projet  de  loi.  —  Revue  de  la  garde  nationale.  — 
Dissolution  de  cette  milice.  —  Bataille  navale  de  Navarin.  —  Dissolution  de  la 
chambre  des  députés.  — Nomination  de  pairs.  —  Ministère  Martignac.  — Ex- 
pédition de  Morée.  —  Jésuites  exclus  de  l'enseignement.  —  Ordonnances  con- 
cernant les  petits  séminaires.  —  Conduite  peu  mesurée  de  la  majorité  constitu- 
tionnelle. —  Échec  du  ministère.  —  Formation  du  ministère  Polignac.  — 
Adresse  des  députés  en  réponse  au  discours  du  trône.  —  Dissolution  de  cette 
chambre.  —  Conquête  d'Alger.  —  Réélection  des  221  signataires  de  l'adresse. 


356 

—  Ordonnances  de  juillet.  —  Insurrection  parisienne.  —  Triomphe  du  peuple. 

—  Déchéance  de  Charles  X.  —  Exil  de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  —  Le 
duc  d'Orléans  appelé  au  trône. 

Chap.  LXXXVII.  —  Pag.  290. 

Règne  de  Louis-Philippe  i".  —  Caractère  de  ce  prince  —  Révolution  en  Belgi- 
que. —  Soulèvement  en  Italie  et  en  Pologne.  —  Procès  des  anciens  ministres 
de  Charles  X.  —  Sac  de  l'église  Saint-Germain-l'Auxerroisct  de  l'archevêché. 
Troubles  en  Vendée.  —  Insurrection  à  Paris.  — Mort  de  Napoléon  II.  —  Arres- 
tation de  la  ducliesse  de  Berry.  —  Insurrection  à  Lyon.  —  Attentat  contre  la 
vie  du  roi.  —  M.  de  Lamennais.  —  Mariage  du  duc  d'Orléans.  —  Érection  d'un 
siège  épiscopal  à  Alger.  —  Affaire  d'Egypte.  — Bruits  de  guerre.  —  Fortifica- 
tions de  Paris.  — Restes  mortels  de  Napoléon  rapportés  en  France.  —  Conduite 
de  l'opposition. — Mort  du  duc  d'Orléans.  —  Liberté  de  l'enseignement.  —  Vic- 
toire d'Ibly.  —  M.  Dupin  et  l'archevêque  de  Lyon.  —  Jésuites.  —  Condamna- 
tion d'un  ancien  ministre.  —  Assass.inat  de  la  duchesse  de  Praslin.  —  Circu- 
laire de  Topposition.  —  Banquets  réformistes.  —  Insurrection.  —  Fin  du  règne 
de  Louis-Philippe. 

Chap.  LXXXVIII.  —  Pag.  333. 

République.  —  État  de  la  France  après  la  révolution  de  février.  — Cupidité  du 
parti  républicain.  —  Circulaires  du  ministre  de  l'intérieur.  —  Troubles  à  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur.  —  Assemblée  nationale.  — Attentat  du  13  mai.  — Ate- 
liers nationaux.  — Insurrection  de  juin.  — Mort  de  l'archevêque  de  Paris. — 
Mort  de  M.  de  Chateaubriand.  —  Nouvelle  constitution.  —  Le  prince  Louis-Na- 
poléon élu  président  de  la  république.  —  Conduite  de  ce  prince.  —  Expédition 
de  Rome.  — Coup  de  main  tenté  par  les  Montagnards.  —  Triomphes  des  armes 
françaises  à  Piome.  —  Rétablissement  de  l'autorité  du  pape.  —  Prospérité  de  la 
F''ance,  —  Vœux  pour  la  révision  de  la  constitution. 


TABLE 


DES  AUTEURS  CITÉS  DANS  L'OUVRAGE. 


Abbon  (saint). 

Abélard. 

Adalberon. 

Adon. 

Affre. 

Agathias  le  scolastiq. 

Agobard. 

Aimoin. 

Alain  Chartier. 

Albert  d'Aix. 

Alembert  (d'). 

Ambroise  (saint), 

Ammien  Marcellin. 

Ampère  (J.-J.)- 

Amyot. 

Anquelil. 

Anselme. 

Antonin  (saint). 

Appien. 

Artaud. 

Assises  de  Jérusalem. 

Astronome  (1'). 

Athanase  (saint). 

Audigier. 

Audin. 

Augustin  (saint). 

Auiu-Gelle. 

Balde. 

Balmes. 

Baluze. 

Bareille. 

Baronius. 

Barthélémy  et  Méry. 

Beaumanoir. 

Bcde. 

Bellay  (Martin  du). 

Bellay  (Guillaume  du) 

Bergier. 

Bergier  (l'abbé). 


Bernard  (saint\ 

Bernard  Guidonis. 

Bernardin  de  St-P". 

Berthier. 

Bodin. 

Bletterie  (la). 

Boccace. 

Boëtie  (la). 

Bonincontrio. 

Bosquet. 

Bossuet. 

Bouchel. 

Bouchet  (Jean). 

Bouillon  (duc  de). 

Boucher  d'Argis. 

Boucicaut. 

Boulay  (du). 

Bouquet  (D. -Martin). 

Brantôme. 

Brillon. 

Brodeau. 

Brumoy. 

Buonaparte  (Jacques). 

Burlamaqui. 

Capefigue. 
Capitolin. 
Capitulaires   des    rois 

Francs. 
Catel. 
César. 

Chartes  anciennes. 
Chasseneux. 
Conciles  (coUect.  des). 
Coutumes  anciennes. 
Crétineau-Joly. 
Césarius  d'Heisterbach 
Cheverny, 
Chevillier. 
Christine  dePisan. 


Chronique  de  Bayard. 
Chronique  de  la  Pu- 

celle. 
Chroniq.  de  St.-Denis. 
Cicéron. 
Claudien. 
Clémangis. 

Clément  d'Alexandrie. 
Clémencet(dom). 
Clément  (dom). 
Cobbet. 

Commines  (P.  de). 
Coquille. 
Cormenin  (de). 
Coslar. 
Cromer. 
Cyprien  (saint). 

Dacier. 

Damien, 

Daniel  (le  P.). 

Danle  (le). 

Denizart. 

Desmarest. 

Diodore  de  Sicile. 

Dion  Cassius. 

Dubarle. 

Dubois  (le  P.). 

Dubos. 

Duboullay, 

Ducange. 

Du  Chastelet. 

Duclos. 

Ducreux. 

Dulaure. 

Durand  de  Maillane. 

Duranti. 

Durburg  (Pierre). 

Eshintrd. 


358 


Ernauld  de  Bonneval, 

Eusèbe. 

Eulrope. 

Evagre. 

Fabre. 

Fain. 

Fenin  (Pierre  de). 

Ferrière. 

Fevret. 

Filon. 

Flécliier. 

Fleurange. 

Fieiiry. 

Flodoarl. 

Florus. 

Florus,  diacr.  deLyon. 

Folcuin. 

Fontaines  (Pierre  de). 

Fontenay. 

Fortifiocca. 

Fortunat  (saint). 

Foulcher  de  Chartres. 

Franc  (Martin). 

Frayssinous. 

Frédégaire. 

Froissard, 

Gaillard. 

Galiffe. 

Galli  (Jean). 

Garnerio  Berni. 

Gaudin  (duc  de  Gaëte). 

Geoffroi  de  Vigcois. 

Geoffroy  de  Beaulieu. 

GeolTroi  de  Ciairvaux. 

Gerson. 

Geudeville. 

Gibbon. 

Gobelin  (Jean). 

Gosselin. 

Granlzius. 

Gréiïoire  (de  Tours). 

Griffet  (le  P.). 

Gruel  (Guillaume). 

Guaguinus. 

Guibert  de  Nogent. 

Guichardin. 

Guillaume  Le  Breton. 

Guillaume  de  Malmes- 
bury. 

Guillaume  de  Nangis. 

Guillaume  de  Puy-Lau- 
rent. 

Guillaume  de  Tyr. 

Guillaume  de  Saint- 
Thierry. 


Guizot. 


Habington. 

Haillan  (du). 

Hallcr  (Charles). 

Helyot. 

Hcnrion. 

Henrion  de  Pansey. 

Hcrmann,  Contract. 

Hermoldus. 

Héricourt  (de). 

Hérodote. 

Hilaire  (saint). 

Ilildeberl. 

Hincmar. 

Histoire  littéraire  de  la 

France. 
Horace. 
Hotman. 

Hugues  de  St-Vîctor. 
Hugues  du  Temps. 
Hume. 
Hurler. 

Idace. 

Irénée  (saint). 
Isaie. 

.Tean  de  Troycs, 
Jean  le  Sophiste. 
Jérôme  (saint). 
Joinville. 
Jorriandès. 
Joscphe  (Flav). 
Journal  d'un  bourgeois 

de  Paris  (an  1421). 
Juste  Lipse. 
Justin. 
Justin  (saint). 

Kotzbue. 

Labbe. 

Lacordaire. 

Lactance. 

Lampride. 

Lanfranc. 

La  Thaumassièrè. 

Laureau. 

Laurière  (de). 

Lebas. 

Le  Camus  d'Houlouve. 

Lecointe. 

Le  Déist  deBotidoux. 

Legendre  (Gilb.-Ch.). 

Loibnitz. 

Le  Laboureur  (Jean). 


Lequeux. 

Lingard. 

Lois  anciennes. 

Lois  nouvelles. 

Lois  ecclésiastiques. 

Lois  romaines. 

Longueval. 

Loysel. 

Lucain. 

Luitprand. 

Lussan  (Mlle  de). 

Mabillon. 

Machiavel. 

Macquer. 

MalTéi. 

Maimbourg  (lé  P.) 

Maistre  (de). 

Mansi. 

Mansuet. 

Marc  (saini). 

Warca  (de). 

Marcellin. 

Marcien  dlléraclée. 

Marculphe. 

Mariana. 

Marot. 

Martial  d'Auvergne. 

Marlenne. 

Mas-Latrie  (de). 

Massillon. 

Mathieu  (saint)-. 

Matliieu  de  Coussy. 

Mathieu  Paris. 

Maury  (l'abbé). 

Mémoires  du  clergé, 

Mezeray. 

Meyer. 

Michaud. 

Michelet. 

Millot. 

Miuulius  (Félix). 

Monsirelet. 

Montaigne. 

Monteil. 

Montesquieu. 

Monlglat  (de). 

Montpensier  (Mlle  de). 

Moreau. 

Mornac. 

Moltevilie  (Mme  de). 

Nangis  (son  continua- 
teur). 
Nicétas. 

Nicolas  de  Bray. 
Nithard. 


f 

I 


Odon  (saint). 

Oilon  de  Deuil. 

Orderic  Vital. 

Origène. 

Otlon  de  Frisingue. 

Pacca  (le  cardinal). 
Pagi  (le  P.) 
Paîma-Layel. 
Papire-Masson. 
Papon. 

Parclelaine  (de). 
Pardessus. 
Pascase  Ralbert. 
Pasquier  (Etienne). 
Paul  Diacre  (Warne- 

frid). 
Pelet(le  général). 
Peiioulier  (Simon). 
Petilol. 
Pétrarque. 
Pliolius. 
Pierre  (diacre). 
Pierre  de  Blois. 
Pierre  le  V.^nérable. 
Pierre  Lombard. 
Pierre  de  Vauk-Cer- 

nay. 
Pithou. 
Pline. 
Pluquet. 
Plularque. 
Poliiun. 

Pomponius  Mêla. 
Postel  (Guillaume). 
Pradl(de). 
Procope. 
Prosper  (saint). 
Prudence. 

Ranke. 
Raoul  Glaber. 
Rapin  Thoyras  (de). 
Ravignan  (de). 
Raymond  d'Agiles. 


359 

Raynouard. 

Religieux  de  Saint-De- 
nis. (Anonyme). 

Renaudot. 

Richelieu  (le  cardinal 
de). 

Rigord. 

Rimer. 

Rivaz  (de). 

Rivet  (dom). 

Rohan  (duc  de). 

Rohrbacher. 

Roscoë. 

Ryan. 

Sade  (l'abbé  de). 

Saint-Simon  (le  duc 
de). 

Saint-Gelais. 

Saint-Victor. 

Salluste. 

Salvandy  (de). 

Salvien. 

Saulx-Tavannes  (Gas- 
pard de). 

Savigny  (de). 

Schlu.sselburg  (  Con- 
rad ). 

Sénèque. 

Sextus  Aur. -Victor. 

Seyssel  (Claude). 

Si.ioine  Appollinaire. 

Sièyes  (l'abbé). 

Sismondi. 

Socrale. 

Sommerard  (du). 

Sozomène. 

Sparlien. 

Spondc. 

Strabon. 

Stapleton. 

Stubbs  (Thomas). 

Suétone. 

Suger. 

Sully  {OËcon.   royales 


ou  Mém.  de  Sully). 
Sulpice-Sévcre. 

Tacite. 

Taisand. 

Talleyrand. 

Tertullien. 

Thegan. 

Théodoret. 

Thierry  d'Apolda. 

Thierry  (Amédée). 

Thierry  (Augustin). 

Thiers. 

Thomassin  (Mathieu). 

Thou  (le  présid.  de). 

Tillemont, 

Tiraqueau. 

Tite-Live. 

Troplong. 

Trouvé  (le  baron). 

Vaissette. 

Varron. 

Vi(Uor  (Saint). 

Villani  (Jean). 

Villaret. 

Villeneuve  (Guillaume 

de). 
Vincent  (saint). 
Voigt. 
Voltaire. 
Vopiscus. 
Vulson  de  la  Colom- 

bière. 

Walckenaer. 
Walsingham. 
VVâlter-ScoU. 
Wilikind. 

Xénophon. 
Yves  (saint). 

Zosime. 


TABLE 


DES  MATIERES  CONTENUES  DANS  L'OUVRAGE. 


iVOTA  :  Les  chiffres  romains  indiquent  le  volume  ;  les  chiffres  arabes  indiquent  la  page. 


Abandon  d'enfant,  tome  I,page  133, 
205  et  passim. 

Abélard,  II,  212  et  suiv. 

Abbon  (saint),  1),  13. 

Abus  (appels  comme  d'abus),  III,  32 
et  33  à  la  note. 

Académie  française,  son  établisse- 
ment, IV,  56. 

Acteur.  Voy.  le  mot  :  comédien. 

Adalberon,  I,  477. 

Adrien  (empereur),  I,  66  '^t  suiv. 

Affranchissement.  Voy.  les  mots  es- 
claves, serfs. 

Affre  (Mgr),  archevêque  de  Paris.— 
sa  mort,  IV,  page  338  et  339. 

Agnès  de  Méranie,  II,  342. 

Agnès  Sorel,  III,  220,  à  la  note. 

Agrippa,  I,  28. 

Alaric,  I,  180  et  suiv. 

Alaric  II,  t.  I,  p.  243  et  suiv. 

Albigeois,  11,317  et  suiv.,  352  el 
-suiv. 

Alcuin,  I,  ^6ô. 

Alcmbertfd'),  IV,  141  et  suiv. 

Alexandre  (saint),  pape,  I,  66. 

Alexandre  Sévère,  (empereur),  I, 
84  et  85. 

Alger  (conquête  d'),  IV,  287; — érec- 
tion d'un  siège  épiscopalà  Alger, 
504  el  305. 

Amand  (saint),  I,  316,  note  3. 

Ambassadeurs,  leur  inviolabilité, 
IV,  104,  note  2. 


Amboise  (le  cardinal  d'),  III,  270  et 

suiv. 
Ambroise  (saint),  1, 172  et  suiv. 
Amende,  peine    criminelle  portée 

par  la  loi  salique,  I,  302,  note  1. 
Amiens  (paix  d'),  an  1802,  IV,  208. 
Anastase  (saint),  1, 179,  note  3. 
Anciens  (conseil   des),  IV,  192  et 

suiv. 
Angélus,  III,  53,  243,  note  2. 
Angleterre,  conquise  par  Guillaume, 

duc  de  Normandie,  II,  56 et  suiv. 
AngGulême  (duchesse  d')  IV,  193. 
Anian  (saint),  I,  213. 
Anjou  (leducd'),  roid'Espagne.  — 

(Philippe  V),  IV,  109  el  sùiv. 
Annale,  III,  168,  note  1. 
Anne  d'Autriche,  IV,  33  et  suiv. 
Anoblissement  par  les  femmes,   1, 

399,  à  la  note. 
Anselme  (saini),  II,  94,  à  la  note. 
Antonin  (empereur)  I,  68  et  suiv. 
Antragues  (M"'  d'),  IV,  17. 
Août  (10),  IV,  179. 
Apocalypse,  I,  59,  note  3. 
Apologies,  I,  67-69. 
Apôtres,  I,  35  et  suiv. 
Approvisionnement  de   Rome,   II, 

435,  à  la  note. 
Aquitaine,  I,  3  et  la  note. 
Arbitrage  des    évoques,    I,     134, 

note  1. 
Arbogaste,  I,  174. 
Arbres.  —  Culie  des  arbres,  I,  9, 

note  2,  283,  à  la  note. 
Arc  (Jeanne  d'),  III,  183  et  suiv. 


861 


Archevêque,  1,  293,  noie  3. 
Arianisme,  I,  13(5  elsiiiv. 
Armagnacs  el  Bourguignons,  111,  156 

el  suiv. 
Arnouid  (sainl),  1,  312  et  la  note  3. 
Artillerie,  III,  51  et  la  note. 
Asile.  Voy.  refuge  dans  les  églises. 

—Asile,  II,  2i3  à  la  noie. 
Assas  (d'),  IV,  Ui,  U5  et  la  note. 
Assemblée  nationale  (an  1789),  IV, 

167. 
Assemblée  législative  (an  1791),  IV, 

175  et  suiv. 
Ateliers  nationaux,  IV,  335  et  suiv. 
Athanase  (saint),  I,  140  et  suiv. 
Attila,  I,  211. 

Auguste  (empereur),  I,  27  et  suiv. 
Augustin  (saint),  I,  198. 
Aumônier,  dans  l'armée,  I,  3-41  el  la 

note,  356  au  commencement  de 

la  note. 
Aurélien  (empereur),   I,  107,  108, 

109. 
Austerlilz  (bataille  d'),  IV,  221. 
Austremoine  (saint),  I,  87. 
Avignon,  III,  54  et  la  note. 
Azincourt  (bataille  d'),  III,   170  el 

suiv. 


B 


Bailly,  tome  IV,  page  167  et  suiv. 

Bajazet,  III,  128  et  suiv. 

Bardes,  1, 11. 

Bsinquets  réformistes,  IV,  321  et  suiv. 

Baronius,  III,  418. 

Barricades,  III,  -414. 

Parrv  (Mme  du),  IV,  156  et  157. 

Bdrf(Jean),  IV,  108. 

Basoche,  III,  289  à  la  note. 

Bastille  (prisede  iabastilleen  1789), 

IV,  169  et  170. 
Bathilde  (sainte),  1,  325  et  suiv. 
Bavard,  III,  279  et  suiv.  ;  sa  mort  : 

333  et  334. 
Beauharnais  (Joséphine),  IV,  193  à 

la  note,  239el240.— Beauharnais. 

Voy.  Eugène  de  Beauharnais. 
Belgique  (révolution  de),  IV,  291  et 

suiv. 
Becket  (Thomas) ,   archevêque   de 

Canlorbéry,  II,  310  et  suiv. 
Bellovès'^,  I,'l6  et  17. 
Belzunce,  évèque  de  Marseille,  IV, 

125  et  126. 


Bénédictins.  Voy.  Maur(saint), 
Béranger  (le  poêle), IV,  279. 
Bérenger,  II,  43  et  suiv. 
Bernard  (sainl),  son  histoire,  II,  19S 

elsuiv.;  sa  mort,  sa  canonisation, 

II,  291  et  292. 
Bernard  (sainl),  de  Menlhon,  I,  471. 
Berry   (duc  de)  ,   assassinai   de  ce 

prince,  IV,  275. — Berrv  (duchesse 

de),  IV,  294  el  297. 
Bcrlon  (le  général),  IV,  277. 
Dertraile,  II,  96  et  suiv. 
Bessières   (maréchal),   IV,    234    et 

suiv. 
I Biblioihèque   d'Alexandrie  brûlée, 
I     1,321  et  la  note. 
]  Billetles  (rue  des),  miracle;  II,  506 

et  suiv. 
'Biron   (le  maréchal   de),  IV,  18   el 

suiv. 
Blanche  (la  reine,,   II.  393,  400  et 

j        SUIV. 

j  Blasphémateurs  punis,  11,461  à  la 

;      note. 

|Blé  (moven  de  le  conserver),  II, 
434,  note  2. 

Boëtie (Etienne  de  la),  III,  409,  note 
2. 

'Boileau,  IV,  120. 

!  Boissy-d'Anglas,  IV,  190. 

j  Bonald  (le  cardinal  de),  IV,  313  els. 

I  Bonaparte,  commandant  d'artillerie, 

j     tome  IV,  187.  —  Général  de  bri- 

i      gade,  189. — Général  eu  chef,  193 

i  et  suiv.  — Premier  consul,  202  et 
suiv, — Consulàvie,  212. — Empe- 
reur, IV,  217  el  suiv. — Ses  restes 

i     mortels  rapportés  à  Paris,  IV,  308. 

:  Bonaparte  (famille),  hérédité  de  la 

I  dignité  impériale,  IV,  217  el  la 
note  2. 

:  Bonaparte  (Joseph j,  IV,  197 et  suiv.; 

1      roi  d'Espagne,  233. 
Bonaparte  (Jérôme),  roi  de  Weslpha- 
lie,  IV,  228. 

i  Bonaparte  (Louis),  IV,  222,  240. 

!  Bonaparte  (Louis  -  Napoléon),  re- 

1     présentant  du   peuple,  IV,  344  ; 

j     président  de  la  république  fran- 
çaise, IV,  345,  3i(;el  suiv. 
Bonaventure  (saint  ,  II,  484. 
Boniface  (saint),  pape,  I,  187. — Bo- 
niface  VIII,  pape,  II,  515  elsuiv. 
Bordeaux   (duc  de),  sa  naissance, 
IV,  277.  —  Abdication  de  Char- 


362 


les  Xelduducd'Angoulême  en  sa 

faveur,  289. 
Borromée  (saint  Charles),  III,   418. 
Bossuet,  IV,  94  et  suiv.,  120. 
Bourdaloiie,  IV,  120. 
Boulogne,  préparatifs  pour  une  des- 
cente en  Angleterre,  IV,  214  et 

suiv. 
Bourgeoisie  (son  origine),  II,  187  à 

la  note. 
Bourguignons, I,  157  à  la  note,  180, 

183,  258  et  suiv. 
Bouviiies  (bataille  de),  II,   386   et 

suiv. 
Brennus,  I,  18  et  suiv. 
Bretagne,  I,  195,  note  1,  in  fine.  — 

Bretagne  (Grande-),  I,  195  et  la 

note. 
Brisson  (le  président),  III,  417,  IV, 

5,  6  etla  note. 
Brumaire  (18  et  19),  IV,  200  et  201. 
Brunehauî,  1,  284. 
Bruno  (saint),  II,  85  et  suiv. 


Cabrières,   tome  III,    page  358  et 

suiv. 
Cadoudal  (Georges),  IV,  215  etsuiv. 
Calendrier  grégorien,  III,  412  à  la 

note. 
Calendrier  républicain,  IV,    186  et 

187  à  la  noie. 
Calvin,  III,  349  et  la  note  350  et  les 

notes. 
Camisards,  IV,  112. 
Camoëns  (le),  III,  418  à  la  note  3. 
Canada,  IV,  22,  94,  142  et  145. 
Canonisation,  II,  33  et  3i  à  la  note. 
Capilulaircs,  I,  332  à  la  note. 
Carbonarisme,  IV,  277  et  278. 
Caribert,  I,  282. 
Carloman,  I,  340  etsuiv. 
Cas  privilégiés,  II,  545,  note  3. 
Cas  réservés,  II,  238,  note  1. 
Casimir,   roi  de  Pologne,  II,  34  et 

35. 
Catinat,  IV,  105  et  suiv. 
Causes  majeures  réservées  au  pape. 

Origine  de  cette  réserve,  I,  187, 

note  1. 
Célestins,  II,  516. 

Célibat  (lois  romaines  contre  le  cé- 
libat), 1,133  etla  note  4. 
Célibat  des  ecclésiastiques,  I,   137, 


note  5,  203,  204,  216,  268  à  la 
note.  273,  note  2,  283  à  la  noie. 
287,  note  2,  345,  note  4.  III,  363 
à  la  note. 
Célestin  (saint),  pape,  I,  193. 
Celtes,!,  2  et  la  note. 
Césaire  (saint),  I,  236  etsuiv. 
César,  I,  25  à  27. 

Champ-de-Mars,   Champ  -  de-Mai  , 
1, 280  et  28 1  à  la  note.  352,  note  i . 
Champ  d'asile,  IV,  273. 
Champeaux  (Guillaume  de),  II,  204 

etsuiv. 
Chanoines,  I,  354,  II,  34. 
Chantai    (Françoise  de)  ,   IV,  62  , 

note  1. 
Chapelle,  origine  de  ce  mot,  I,  342, 

note  1. 
Chapitres,  I,  354,  note  2. 
Charivari,  III,  219  à  la  note. 
Charlemagne,  I,  355  et  suiv. 
Charles-le-Chauve,  I,  398  etsuiv. 
Charles-le-Simple,  I,    436  et  suiv. 
Charles  IV,  111, 'l7  et  suiv. 
Charles  V,  lit,  78  et  suiv. 
Charles  VI,  111,  98  etsuiv, 
Charles  VII,  III,  180  et  suiv. 
!  Charles  VllI,  III,  255  et  suiv. 
!  Charles  IX,  III,  386  etsuiv. 
!  Charles  X,  IV,  281   etsuiv. 
!  Charles  XII,  IV,  109. 
Charles-Martel,  I,  336  et  suiv. 
j  Charles-lc-Téméraire,    111,   237   et 

suiv. 
I  Charles-Quint,  IIl,  312  etsuiv. 
I  Charles  IV,  roi  d'Espagne,  IV,  231 
j      et  suiv. 

'  Charlotte  Cordav,  IV,  183. 
Charte  de  1814,'lV.  253. 
Charte  de  1830,  IV,  289. 
Chartreux,  11,86. 
Chasseneux,  III,  358  à  la  note. 
Ch<âteaubriand  (de),  IV,  211. 
Chateaubriand   (de),    sa  mort,; IV, 

340. 
Châtel  (Jean),  IV,  11  etsuiv. 
Chevalerie  (réception   d'un  cheva- 
lier), II,  152  et  suiv. 
Chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, II,  195  et  suiv. 
Chevaliers  de  Malte,   II,    197  à  la 

note. 
Childebert,  fils  de  Clovis,I,  253. 
Childebert  II,  289. 
Childebert  lil,  332. 
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Childcric,  I,  22i. 
Childcric  II,  3-23. 
Childeric  III,  Ui. 
Cliilpéric,  I,  -2H'2  et  suiv. 
Choléra,  IV,  296. 
Chorévéques,  1,376,  note  i. 
Cinq-Mars,  IV,  61,  63el64. 
Cinq-Cents   (conseil  des),  IV,  192 

et  suiv. 
Circulaires  Ledru-Rollin,  IV,  333. 
Ciieaux  (monastère  de),  II,   198  et 

suiv. 
Clairvaux  (monastère  de),  II,  20-i 

et  suiv. 
Claude  II  (empereur),  I,  106. 
Clément  (Jacques),  III,  417. 
Clémentines,  II,  563  a  la  note. 
Clerrs,    chasseurs  et   guerriers,  I, 

327  et  la  note  4,  423,  note  2. 
Clerniont,  1,  87,  note  4. 
Concile  de  Clermont,  II,  109. 
Clet  (saint),  pape,  I,  58. 
Clisson  (Olivier),  III,  94  et  suiv. 
Clodomir,  fils  de  Clovis,  I,  253. 
Clotaire,  fils  de  Clovis,  1,  253  et 

suiv. 
Clotaire  II,  293  et  suiv. 
Clotaire  III,  323  et  suiv. 
Clotaire  IV,  334. 
Clotilde  (sainte),I,  237,  270. 
Cloud  (saint),  I,  261  et  262. 
Clcvis,  I,  236  et  suiv. 
Clovis  II,  319  et  suiv. 
Clovis  111,332. 
Code  civil,  IV,  217. 
Code  Juslinien,  I,  262. 
Code  Théodosien,  I,  190. 
Cœur  (Jacques),  III,  224  à  la  note. 
Colberi,  IV,  93  et  suiv. 
Coligny   (l'amiral  de),   III,  383  et 

suiv. 
Colomb(Christophe),lII,262,note2. 
Combat  judiciaire  aboli,  II,  433  à  la 

note. 
Comédiens   excommuniés,    1,   136, 

note  1,  218  et  la  noie. 
Commémoration  des  morts.  H,  36. 
Commode  (empereur),  I,  82. 
Communes  (établissement  des),  II, 

186. 
Communion   pascale,   II,  379,  III, 

363  à  la  note. 
Concile  (premier),  I,  44. 
Concile  général  de  Bâie  (en  1431 

et  années  suiv.),  III,  202  et  suiv. 


Concile  de  Constance  (an  1444),  III, 

138  et  suiv. 
Concile  général  de  Latran  (an  1179), 

II,  32i  et  suiv. 
Concile  général  de  Latran  (an  1213), 

II,  373  et  suiv. 
Concile  général  de  Lvon  (an  1274), 

11,481. 
Concile  de  Nicée,  I,  137. 
Concile  de  Pise  (an    1409),  III,  131 

et  suiv. 
Concile  de  Trente,  III,  363  et  suiv. 
Conciles,  voy.  passim. 
Concini  (le  maréchal   d'Ancre),  IV, 

26,  32  et  suiv. 
Conclave,   11,   483.    Voy.   aussi  le 

mot  Election  des  papes. 
Concordat  de  1516,  III,  309,  310  et 

la  note. 
Concordai  de  1801,  IV,  208,  209  et 

la  note. 
Condé  IV,  72  et  suiv. 
Confesseur  donné  aux  condamnés  à 

mort,  III,  117  à  la  note. 
Conjuration  d'Amboise,  III,  383  et 

384. 
Constance  (empereur),  I,  146. 
Constance  Chlore,  I,  116  et  suiv. 
Constantin,  I,  127  et  suiv. 
Conslanlinople,  fondation  de  celle 

ville,  I,  151  et  lô2.  —  Prise  par 

les  Turcs,  lll,  222,  et  la  note  2. 
Constitution  française,  ses  principes 

du  temps  de  Louis  XII,  III,  291  à 

la  note. 
Constitution  de  l'an  VllI,  IV,  203  et 

la  noie. 
Constitution  civile   du  clergé,  IV, 

173,  174  etsuiv. 
Convention,  IV,  181  etsuiv. 
Convers  (frères).  II,  2li  à  la  note. 
Convulsionnaires,  IV,  150  et  151. 
Copistes    avant   la  découverte    de 

limprimerie,  lll,  241  à  la  note. 
Coran  (al.),  I,  313,  note  2. 
Cormcnin,  (de),  IV,  000. 
Corneille  (saint),  pape,  1,90-97. 
Corneille,  IV,  30,  120. 
Corse  (la)  réunie  à  la  France,  IV, 

Colton  (le  P.),  IV,  22. 

Couronne   d'épines  (la  sainte),  II, 

413  et  suiv. 
Coutumes   et    chartes   anciennes , 

leur  origine,  II,  188. 
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Craon  (Pierre  de),  III,  M 4  et  suiv. 
Crécy  (bataille  de),  III,  -i9  et  suiv. 
Croisades,  II,  114  et  suiv.,  270  et 

suiv.,  332  et  suiv.,  430  et  suiv., 

465  et  suiv, 
Cromweli,  IV,  89,  90  et  91. 
Cyprien  (saint),  1,  90  et  suiv.,  101 

etlOÎ. 


Dagobert,  tome  I,  page  312  et  suiv. 

Dagobert  II,  533. 

Damiens,  IV,  148  et  suiv. 

Dauphin,  III,  58,  note  2. 

Déce  (empereur),  1,89. 

Décrétales  (fausses),!,  418  à  la  note. 

Défrichement  des  terres  par  les  or- 
dres religieux,  I,  264,  et  passim. 

Délits  communs.  II,  545,  note  3. 

Delphes  (temple  de),  défaite  des 
Gaulois,  I,  20  et  la  note  2. 

Denier,  1,361  à  la  note. 

Denis  (saint),  I,  87,  102,  103. 

Desmarets  (Jean),  III,  101,  102  et 
103 

Desaix,  IV,  187  et  suiv. 

Deux-Siciles  ;  royaume  des  Deux- 
Siciles.  sa  fondation,  II,  30  et  31 
à  la  note. 

Diacres,  Voy.  I,  40. 

Dialectique,  II,  47,  note  1,  48, 
note  I. 

Diane  de  Poitiers,  III,  371. 

Diderot,  IV,  141  etsuiv. 

Didier(saiut),  I,  307  et  la  note  1. 

Dîmes,  leur  distribution,  I,  376  à  la 
note. 

Diocèses  de  France  ;  leur  circons- 
cription, IV,  275  et  la  note. 

Dioclétien  (empereur),  I,  112. 

Directoire.  IV,  192  etsuiv. 

Docteurs  de  l'Eglise,  II,  .524  à  la 
note. 

Domaine  temporel  de  l'Eglise;  in- 
violable, IV,  238  et  la  note. 

Domaine  du  roi  au  XII""' siècle,  II, 
173,  note  2. 

Dominicaines,  II,  357  à  la  note. 

Dominique  (saint\  II,  356  et  suiv. 

Domilien,I,59,  00. 

Druides,  I,  8  et  suiv. 

Dubois  (le  cardinal),  IV,  126. 

Duel.  Duellistes  excommuniés,  1, 
409  à  la  note. 


Duel  défendu,  IV,  20  et  21  et  les 
notes. 

Duellistes  condamnés  à  mort  et  exé- 
cutés, IV,  43. 

Duguay-Trouin,  IV,  108. 

Duguesclin,  III,  78  et  suiv. 

Dumouriez,  IV,  l8l  etsuiv. 

Dupes  (journée  des),  IV, 48. 

Dupin  (Manuel  de  droit  public  ecclé- 
siastique français),  IV,  313  et  s. 

Duranti,  II,  528  à  la  note. 


Ecoles  au  X*  siècle  ,  tome  1 ,  page 

430  à  la  note. 
Ecoles  (lu  XI«  siècle,  II,  19  à  la  note. 

—  93. 

Ecoles  chrétiennes  (frères  des) ,  IV, 
224  à  la  note. 

Ecrouelles,  II,  27  à  la  note. 

Ecthèse,  I,  320  et  la  note  2. 

Edit  de  Nantes,  IV,  15.  —  Sa  révo- 
fation,  103. 

Edouard,  sa  défaite  à  Culloden,  IV, 
137. 

Eglise  (D,  II,  353  à  la  note. 

Eglises,  II,  417  à  la  note. 

Église  romaine,  III,  160  à  la  note. 

Egvpte  (expédition  d'),  IV,  198. 

Elbe  (île  d'),  IV,  252  et  suiv. 

Elections  des  évoques  (ancienne  dis- 
cipline), I,  207,  note  2  et  la  suite 
de  cette  note.  208,219et  lanote  2. 

Election  des  papes,  II,  51  à  la  note. 
321,  485. 

Elisabeth  (reine  d'Angleterre),  III, 
419  à  la  note. 

Eloi  (saint),  I,  317. 

Emigration,  IV,  170  ,  172  ,  175,  176 
et  suiv. 

Empire  latin,  II,  350. 

Empire  d'Orient,  I,  156. 

Empire  romain. —  Sadivision,!,  \^S. 

—  Sa  fin,  235. 
Encyclopédie,  IV,  141  etsuiv. 
Enfant  (exposition  d'),  I,  159  à  la 

note.  Voy.  aussi  le  mot:  Abandon 

d'enfant. 
Enghien  (duc  d'),  IV,  216  et  217. 
Enseignement  (liberté  de  1'),  IV, 312 

et  suiv. 
Ere,  1,298,  note  1. 
Er<î  républicaine, IV,  181  etlanoteS. 
Erfurt,  IV,  234  et  la  note  2. 
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Esclaves,  I,  133  à  la  noie,  203,219, 1  France  au  XIII'  siècle,  II,  494  et  193 

313  et  la  noie  3.  '      à  la  note. 

Etals-Unis  d'Amérique ,  IV,  160  et  ]  Francliises  des  ambassadeurs,  IV, 


suiv. 
Etienne  (saint),  pape,  I,  98,  noxe  2. 

99  el  suiv. 
Eubages,  I,  H. 
Euchér  (saint),  I,  192  et  200. 
Eudes,  I,  -136. 
Eugène  de  Savoie  (le  prince),  IV,  111 , 

il2  el  suiv. 
Eugène  de  Beauliarnais,  IV,  219,  note 

3  elsuiv. 
Eutychéismc,  I,  212  à  la  note,  319. 
Evariste  (saint),  pape,  I,  66. 
Evêque  ne  peut  être  nommé  avant 

l'âge  de  30  ans  accomplis,  II,  321. 
Excommunication  mineure,  lll,  22, 

note  2. 
Excommunication  majeure,  III,  22. 
Eylau  (bataille  d'),  IV,  226. 


Fabien  (saint),  pape  ,  tome  I,  page 

89. 
Favras  (le  marquis  de),  IV,  173. 
Fénelon,  IV,  109,  note  1,  120. 
Félix  (sainl),  martvr,  I,  81 ,  83,  84. 
Félix  (sainl)  I",  pape,  I,  107,  108. 
Féodalité  au  XI'  siècle,  II,  131. 
Féodalité  abolie,  (4  août  1789;,  IV, 

171. 
FerdinandVlI,  roi  d'Espagne,  IV, 231 

ctsuiv. 
Ferréol  (sainl),  martyr,  I,  81,  83,  84. 
Ferrulion  (saint),  martyr  ,  I,  81,  83, 

84. 
F'iu  sacré  (maladie  du),  II,  233. 
Fieschi,  IV,  300  el  301. 
Finances,  III,  101,  note  2. 
Fin  du  monde,  I,  468,  II,  18. 
Flagellants,  III,  37  et  à  la  note  2. 
Fléchier,  IV,96etl20. 
Fleury,  IV,  120. 
Fleury  (le  cardinal  de),  IV,  127  et 

suiv. 
Flour  (saiol),  I,  98. 
Foi  catholique,  II,  37.;  et  suiv. 
Fonlenelle,  IV,  120. 
Fontevraull,  II,  130. 
Formulaire,  IV,  129  et  la  note. 
Fortifications  de  Paris,  IV,  307. 
Fortunat  fsainl),  martvr,  I,  8l,  83, 

84. 


104  et  la  note  2. 
Francs,  I,  194  el  suiv. 
Français,  II,  3. 
François  I*"",  111,  303  et  suiv. 
François  II,  381  el  suiv. 
François  d'Assise  (saint) ,  II ,  382  el 

la  note  3. 
François  de  Paul  (sainl),  III,  230  el 

la  note  1. 
François  de  Sales  (sainl),  IV,  42. 
Franklin,  IV,  161  à  la  noie. 
Frédégonde, I,  284. 
Frédéric  III  (roi  de  Prusse),  IV,  134 

el  suiv. 
Frères  prêcheurs  (institution  de  cet 

ordre),  II,  382. 
Frères  des  écoles  chrétiennes,  IV,  224 

à  la  noie. 
Fronde,  IV,  77,  noie  2  el  suiv. 
Fructidor  (18),  iV,  196  et  suiv. 


Gabrielle  d'Estrées,  tome  IV,  page 

16  et  la  note. 
Galatie.  I,  22,  72  à  la  note  1. 
Galère,  I,  116  el  suiv. 
Galigai.  (Voy.  Concini). 
Gallien  (empereur),  1,  103. 
Garde  nationale,  son  origine,  IV,  169 

el  la  note  2. 
Gascons,  I,  303. 
Gatien  (sainl),  I,  87  et  88. 
Gaule,  Gaulois,  I,  1  à 28,  72  el  suiv. 

234  elsuiv. 
Geneviève  (sainte),  I,  196. 
Gerbert,  I,  479,  II,  8  et  suiv. 
Gerbert,  élu  pape  (Sylvestre  II),  12, 
Germain  (saint),  I,  273. 
Germain  d'Auxerre  (saint),  I,  186  el 

suiv. 
Germain-des-Prés  (église  Saint-),  I, 

277. 
Gerson,III,  131,  169,  170etlanole. 
Gibraltar  ,  pris  par  les  Anglais  ,  IV, 

113  el  la  note. 
Gilbert  (saint),  son  histoire,  II,  29.j. 
Girondins,  IV,  181  et  suiv. 
Gno.sUques,  I,  66,  80. 
Godefroi  de  Bouillon, II,  117  elhiiiv. 
Gombelle  (loi),  I,  238  ,  note  7. 
Contran,  I,  282  elsuiv. 
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Gordien  (empereur),  I,  86. 
G0THS,I,139,164eisuiv.l79etsuiv. 
Grains  (importation  et  exportation 

des),  II,  435  à  la  note. 
Grand-Ferré,  III,  72etsuiv. 
Grandier  (Urbain),  IV,  5:2  à  la  note. 
Gratien  (empereur),  I,  163. 
Grecs.  Voy.  Schisme  des  Grecs. 
Grèce.  —  Son  insurrection,  276.  — 

Son  indépendance,  284, 285. 
Grégoire  de  Tours,  I,  285  et  suiv. 
Gregoire-le-Grand  'saint),  pape  ,  I , 

298. 
Grégoire  VII,  pape,  II,  68  et  suiv. 
Grouchy  (le  maréchal),  IV ,  259  et 

suiv. 
Gucret  (leP.),  IV,  12  et  13. 
Guerre  de  la  succession,  IV,  llQ  et 

suiv. 
Guignard  (le  P.),  IV,  11  et  suiv. 
Guiliaume-le-Conquérant,  II,  32  et 

suiv. 
Guise  (les),  III,  381  et  suiv.  410  et 

417. 


H 


Habsbourg,  tome  II,  page  481  et  la 

note. 
Hachette  (Jeanne),  III,  243,  note  2. 
Héloïse,  II,  213  et  suiv. 
Helvèlius,  IV,  157  à  la  note. 
Henri  I*^'',  II,  28  et  suiv. 
Henri  H,  111,371  ctsuiv. 
Henri  111,111,  40Gelsuiv. 
Henri  IV,  IV,  1  et  suiv. 
Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  IIl,  347 

et  la  note  2,  348  et  349. 
Hilairc  (saint),  I,  148  et  suiv. 
Hilairc  (saint),  pape,  I,  223. 
Hiidebrand  (Grégoire  VU),  11,  68  et 

suiv. 
Hincmar,  I,  403. 
Histoire  (utilité  de  V),  III,  174  à  la 

note. 
Hoche,  IV,  193  et suiv. 
Honorât  (saint),  1,  192. 
Hospitalité,  I,  5  à  la  note,  297  à  la 

note. 
Hugucs-Capet,  II,  1  et  suiv. 
Hugues-le-Grand,  I,  45t  et  suiv. 
Hugues  de  Saint-Victor,  II,  263  et 

suiv. 
Huns,  I,  164,  i6S,  211  et  suiv. 
Hus(Jean),  111, 162  et  la  note  2. 


Iconoclastes,  I,  337  à  la  note, 
léna  (bataille  d'),  IV,  225. 
Imprimerie  (invention  de  T),  III,  240 

et  241  et  la  note. 
Induit,  m,  213  à  la  petite  note. 
Ingelburge,  II,  339  et  suiv. 
Innocents  (marché  des),  IV,  28  à  la 

note  et  29.  Voy.  aussi  III,  56  à  la 

note. 
Inquisition. —  Son  établissement, II, 

354.  355  à  la  note. 
Inlérêl  (prêt  à)  défendu,  I,  138,  216, 

II,  558,  note  2. 
Investiture,  II,  83  et  la  note  3. 
Invocation  des  saints,  III,  365  à  la 

note. 
Irénée  (saint),  I,  78  et  suiv. 
Irminsul,  I,  357. 
Isly  (victoire  d'),  IV,  313. 
Italie  (campagne  d'),  IV,  193  et  suiv. 


Jacquerie,  tome  III,  ])age  70  et  suiv. 
Jacques-le-Grand  ,  prédicateur,  III, 

140  et  141. 
Jacques  II,  roi  d'Angleterre,  IV,  106. 
Jansènius,  jansénisme,  IV,  73  et  la 

note,  74  et  suiv. 
Jardin  des  plantes  à  Paris.  —  Son 

établissement,  IV,  56,  note  3. 
Jarretière  (ordre  de  la),  III ,  61  et  la 

note. 
Jean  II,  III,  60  et  suiv. 
Jeanne  de  France,  épouse  de  Louis 

XII,  111,271  et  suiv.  275  à  la  note. 
Jérôme  (saint),  I,  182,  note  2. 
Jérusalem. —  Description  du  temple. 

—  Prise  et  ruine  de  cette  ville,  I, 
51  etsuiv. 

Jésuites,  III,  389  et  la  note. 

Jésuites  expulsés  de  France,  IV,  12 
et  13.  —  Rappelés,  21.  —  Arrêt 
du  parlement  contre  eux,  en  1762. 

—  La  vérité  sur  cette  affaire,  149 
et  suiv. 

Jésuites  ,  exclus  de  l'enseignement, 

IV,  282  et  283. 
Jésuites,  IV,  315  et  suiv.. 
Jeux  floraux,  III,  24,  note  2. 
Jourdan,  IV,  189  etsuiv. 
Jovien  (empereur),  1, 155. 
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Jubilé,  II,  524  et  suiv.  et  la  note  de 

la  page  526. 
Judicaëi  (saint),  I,  318  et  la  note  1. 
Jugement  de  Dieu  ,  I,  390  à  la  note. 
Juifs  expulsés  de  France ,  II,  329  et 

suiv. 
Juin  1792  (20),  IV,  177  et  178. 
■Juillet  1830  (ordonnances  de),  IV, 

1^87  et  suiv. 
Julien  Tapostat,  I,  151  et  suiv. 
Justice  (comment  elle  s'exerçait  en 

France  sous  les  premières  races, 

I,  279,  noie  2. 
Justin  (saint),  I,  69  et  70. 
Justinien  (empereur),  I,  262. 


Kellermann,IV,  i8l  et  suiv. 
Kléber,  IV,  186  et  suiv. 


Labarum,  tome  I,  page  128,  note  1. 

La  Bruyère,  IV,  120. 

Lafayeùe  (Mlle  de),  IV,  59  et  60. 

Lafavette,  IV,  161  à  la  note  et  suiv. 

Laffitte,  IV,  298  el299. 

La  Fontaine,  IV,  120. 

Lais  (frères),  II,  211  à  la  note. 

Lamballe  (princesse  de),  IV,  180. 

Lamennais  (dej,IV,  299  et  300. 

Landry  (saint),  I,  324. 

Lanfranc,  II,  44  et  suiv. 

Langues  coupées.  —  Miracle,  I,  239, 

note  1. 
Langue   française.  —  Ordonnance 

concernant  la  rédaction  des  actes 

publics  en  français,  III,  354. 
Langue  romane,  1, 403,  note  3. 11,10, 

note  2. 
Lannes  (maréchal) ,  IV ,  235  et  suiv. 
Lalour  d'Auvergne,  IV,  205. 
Latran  (église  de).  K,  375  à  la  note. 

—  Conciles  de  Latran.  Voy.  le  mot 

Concile. 
Laure,  III,  45,  note  2. 
Law,  IV,  123  et  suiv. 
Leczinska  (Marie),  IV,  127. 
Lefebvre  (maréchal),  IV,  227etsuiv. 
Léger  (saint),  I,  327. 
Légion-d'honneur,  IV,  211. 
Légion-Thébéenne,  I,  113  et  suiv. 
Léon  (saint),  pape,  I,  203. 
Léon  X,  pape,  III,  299,  308  et  suiv. 


Léonorix,  I,  20  à  23. 
Lépreux,  III,  14  et  15. 

Lcrins(île  de),  I,  102. 
Lesdiguièrcs  (le  maréchal  de). —  Son 

abjuration,  IV,  41,  note  3. 
Lettres  (belles-),  conservées  par  les 

ecclésiastiques,  1, 264  et  la  note  3. 
Lcudes,  I,  306,  note  2. 
Liberté  de  la  presse,  IV,  275. 
Liberté,  égalité,  fraternité,  IV,  336. 
Ligny  (bataille  de),  IV,  257  et  suiv. 
Ligue  d'Ausbourg  ,  .IV,  104  et  suiv. 
Ligue  du  bien  public,  111,231  et  suiv. 
Ligue,  ni,  409  et  suiv. 
Lin  (saint),  pape,  successeur  de  St- 

Pierre,  I,  48,  58. 
Lisbonne.  —  Tremblement  de  terre, 

IV,  142. 
Lithuaniens,  —  leur   conversion  au 

christianisme,  III,  107  el108. 
Lobau  (île),  IV,  236. 
Loi  martiale,  IV, 172et  la  note2, 175. 
Lois.  —  Diversité  des  lois  dans  la 

Gaule ,  au  commencement  de  la 

monarchie,  I,  255  et  la  note  2. 
Lombards,  I,  311  et  312  à  la  note. 
Lothaire,  I,  398. 
Lothaire,  I,  465  et  suiv. 
Louis  I  (le  Débonnaire),  I,  365  et 

suiv. 
Louis  II,  I,  427  et  suiv. 
Louis  111,  I,  428  et  suiv. 
Louis  IV,  I,  451  et  suiv. 
Louis  V,  I,  476. 
Louis  VI,  surnommé  le  Gros,  II,  170 

et  suiv. 
Louis  VII,  11,256  et  suiv. 
Louis  VII!,  II,  293  et  suiv. 
Louis  IX  (saint).  II,  390  et  suiv. 
Louis  X,  m,  1  et  suiv. 
Louis  XI,  III,  227  et  suiv. 
Louis  XII,  III,  269  "t  suiv. 
Louis  XIII,  IV,  30  et  suiv. 
Louis  XIV,  IV,  71  et  suiv. 
Louis  XV,  IV,  122  et  suiv. 
Louis  XVI,  IV,  159  et  suiv. 
Louis  XVIIl,  IV,  253etsuiv. 
Louis-Philippe  I",  IV,  290  et  suiv. 
Loup  (saint),  I,  196,  197  et  229. 
Louvel,  IV,  275. 
Louvois,  IV,  93  et  suiv. 
Lucius  (saint),  pape,  1,97. 
Lularix,  I,  20  à  23. 
Luther,  III,  316  et  suiv. 
Luxembourg  (maréchal  de),  IV,  106, 
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107  elsuiv. 
Lyon,  II,  560,  noie  2. 

M 

Magie  (XV  siècle),  tome  III.  page  21 8. 
Mahomet,  I,  313  et  314. 
Mailiotins,  III,  101. 
Maintenon  (M»"*  de},  IV,  110  et  la 

note  2;  123  à  la  note. 
Maire  du  palais,  I,  288  à  la  note. 
Malesherbes,  IV,  182. 
Mallet  (conspiration),  IV,  246,  à  la 

note. 
Maltôte,  II,  311. 
Mamert  (saint),  I,  228. 
Manès-Manichéisme,  I,  111. 
Manipule,  I,  188  à  la  note. 
Manuscrits  avant  la  découverte  de 

l'imprimerie,  leur  prix,  III,  241  à 

la  note. 
Marc  (saint),  pape,  I,  143. 
Marc-Aurèle,  I,  71  et  suiv. 
Marcel  (Etienne),  prévôt  des  mar- 
chands de  Paris,  III,  68  et  suiv. 
Marculfe,  I,  324. 
Maréchalat  de  l'empire,  IV,  217  et 

suiv. 
Marguillicrs  I,  224  à  la  note  4. 
Mariages  (publicité   des),   I,  331, 

note  3.  II,  381. 
Marie-Antoinette,  IV,  139  et  suiv. 
Marie-Louise,  son  mariage  avec  Na- 
poléon, IV,  239. 
Marie-Thérèse    d'Autriche,    IV,  91 

elsuiv. 
Marie-Thérèse    (l'impératrice),  IV, 

134  et  suiv. 
Marignan  (bataille  de),  III,  305  et 

suiv. 
Marigny,  III,  2  et  suiv. 
Marillac  (le   maréchal   de),  IV,   48 

et  49. 
Marlborough  (Churchil,  duc  de),  IV, 

111  et suiv. 
Marmonl  (maréchal),  IV,  250  et  251 . 
Marot,  m,  343,  note  2.  346  à  la  noie. 
Mars  (20),  IV,  234. 
Marseille,  I,  15  et  24. 
Masque  de  Fer,  IV,  121  à  la  note  2. 
Mar liai  (saint),  I,  87. 
Marlignac  (de)  IV,  284  et  suiv. 
Martin  (saint),  de  Tours,  I,  160  et 

suiv. 
Martyrs,  I,  45  et  suiv.  58  elsuiv,  78 


et  suiv.  83  et  suiv.  105,  H3  et 
suiv. 

Masséna,  IV,  195  et  suiv. 

Massillon,  IV,  120. 

Matha  (Jean  de).  II,  347. 

Maur  (saint),  I,  271  et  272. 

Maurice  de  Sully,  II,  303  et  suiv. 

Maximin  (empereur),  I,  86. 

Maximien  (empereur),  I,  112  et  suiv. 

Mayenne  (le  duc  de)  IV,  3  et  suiv. 

Mazarin  (le  cardinal  de),  IV,  63  et 
suiv. 

Médard  (saint),  I,  269. 

Médicis  (Catherine  de),  III,  371  et 
suiv. 

Médicis  (Marie  de),  IV,  19  et  suiv. 

Mérindol,  III,  358  et  suiv. 

Mérovée,  I,  214,  224. 

Mérovingiens,  fin  de  leur  race,  1, 
346. 

Ministres  de  Charles  X ,  leur  con- 
damnation, IV,  292. 

Minulius  (Félix),  I,  90,  note  2. 

Mirabeau,  IV,  168  et  suiv. 

Molière,  IV,  120. 

Moncey  (maréchal),  IV,  231. 

Monnaies,  III,  15  et  la  noie. 

Mongols,  II,  422,  note  4. 

Montagnards,  IV,  181  et  suiv. 

MontécucuUi,  IV,  96  et  97. 

Monlespan  (M""'  de),  IV,  116  à  la 
noie.  118  et  119. 

Montesquieu,  IV,  127  et  140. 

Montlosier  (de)  IV,  283. 

Monolhélisme,  I,  319  et  320. 

Montmartre,  I.  103. 

Montmorency  (le  duc  de),  condamné 
à  mort  et  exécuté,  IV,  49. 

Moreau,  IV,  196  et  suiv. 

Mortier  (le  eénéral,  depuis  maré- 
chal), IV,  215. 

Moskowa  (bataille  de  la),  IV,  246. 

Moscou,  IV,  246. 

Municipal  (régime),  chez  les  Gaulois, 
II,  )86,  note  1. 

Municipes,  II,  186,  note  1. 

Miinzer,  III,  336  et  337. 

Murai,  IV,  222  et  suiv. 


N 


Napoléon.  Voy.  Bonaparte. 
Napoléon  II,  lome  IV,  page  266.  — 

sa  mort,  297. 
Naufrage  (débris  de),  11,229,  note  2. 
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Necker,  IV,  IGOelsuiv. 

Néron,  1,  4;i  cl  suiv. 

Ncrva,  1,  6-2,  63. 

Neslorianisine,  I,  197,  note  2,  319. 

Nicaise  (saint),  I,  99,  108. 

Nimcs,  I,  "28,  note  1  et  74  à  la  note. 

Nivôse  (atlonlal  du  3),  IV,  208  et 

209. 
Noblesse.  —  Titres  nobiliaires  abolis 

(en  1790),  IV,  \H. 
Noblesse  de  l'empire,  IV,  223. 
Norbert  (saint),  II,  219  et  suiv. 
Notre-Dame  de  Paris  (église  de),  — 

sa  fondation,  H,  304  et  la  note  2. 
Normandie,  I,  441. 
Nouveau  monde  (découverte  du),  III, 

362,  note  2. 
Novenipopulanie,  I,  246,  note  1. 
Nuit  chez  les  Gaulois,  I,  10  et  la 

noie  2. 


Officiai,  lomell,  page  545,  note  3. 

Omar,  l,  321. 

Opposition  (parti  de  1')  sous  Char- 
les X,  I,  281  et  suiv.  —  Sous 
Louis-Philippe  F%  294  et  suiv. 

Oraison  pour  le  roi,  I,  422,  note  3. 

Orange  (prince  d"),  roi  dAngletorre, 
sous  le  nom  de  Guillaume  111,  IV, 
106. 

Ordcric  Vital,  II,  231,  note  2. 

Oriilamme,  II,  227,  noie  1. 

OrigèiiC,  I,  90  et  suiv. 

Orléans  (duc  d),  liculenant  général 
du  ro\aiime,  288.  —  Roi,'289. 

Orléans  (duc  d"),  sa  mort  tragique, 
IV, 310. 

Ouen  (sainl),  I,  317  et  suiv. 


Pacte  de  famille,  tome  IV,  page  145. 
Paganisme  aboli  par  le  sénat  romain, 

i,  169,  noie  1. 
Paiiie  (son  origine),  II,  351,  note  2. 
Pairie  liérédilaire,  IV,  273. 
"iiix,  III,  65,  note  2. 
Paix  .iL'lrcchl  (an  1713),  IV,  118. 
Paliiis  Iloyai,  IV,  59  et  la  noie. 
Palalinal  (incendie  du),  IV,  105  et  la 

noie. 
Par.normie,  II,  209,  note  1 . 
Panthéon,!,  248,  note  3. 


Pape.  Voy.  élection  des  papes. 

Prupics,  fixation  du  jour  de  sa  célé- 
bration, I,  137,  noie  5. 

Paris.  Erection  de  rarchcvéché  de 
Paris,  IV,  41,  note  2. 

Paris  (comte  de),  sa  naissance,  IV, 
303. 

Parlement  sédentaire,  II,  568  à  la 
noie. 

Pascal,  IV,  120. 

Pastoral  (le),  I,  299  à  la  note. 

Pastoureaux,  11,447,448.111,  13. 

Paul  (saint)  de  Narbonne,  I,  87. 

Paul  (sainl)  l'hermile,  1,  94  et  95. 

Paul  V,  pape,  IV,  24  et  suiv. 

Paul  V'  (le  czar),  IV,  206  et  207. 

Paupérisme  en  Angleterre,  son  ori- 
gine, III,  348  à  la  note. 

Pauvres  (causes  des  pauvres),  I,  280 
à  la  note. 

Pécule,  II,  322  et  la  note. 

Pélagianismo,  I,  183  et  suiv. 

Semi-peiagianisme,  197  à  la  note  2. 

Pèlerinages  de  la  Terre-Saiute,  II, 
30,  102  et  suiv, 

Pélisson,  IV,  120. 

PicNTECOTE,  I,  38  et  suiv. 

Pépin  d'Hérislal,  I,  330  et  suiv. 

Pppin,  1,340. 

Pppin  le  Bref,  I,  347  et  suiv. 

Peste  générale  en  Europe  (an  1348), 
III,  54  et  suiv. 

Pesie  de  Marseille,  IV,  125  et  126. 

Pélrarque,  111,  44  et  suiv. 

Pétro-Bnisiens,  II,  274  et  suiv. 

Pélronille  (sainte),  son  histoire,  II, 
295. 

Phéniciens,  I,  13. 

Phocéens,  I,  13,  note  2.  15  et  les 
noies. 

Piclies^rn,  IV,  189  et  suiv. 

Pie  Vil  (le  pape),  IV,  238,  239,  241 
et  suiv.,  253. 

Pie  IX,  IV,  34H. 

Pierre,  lliermite.  II,  106  et  suiv. 

Pierre  Lombard,  II,  297  et  suiv. 

Pierre-le-Vénérable,  II,  223,  261, 
262  et  suiv.  — Sa  mort,  294. 

Pierre  !'=' Tcmporeur),  IV,  109. 

Philippe  I,  II,  53  et  suiv. 

Pliilipite-Augusle,  II,  328  et  suiv. 

Philippe  111,  11,474- et  suiv. 

Philippe-le-Bel,  II,  503  et  suiv. 

Phdippe  V,  III,  7  et  suiv. 

Philippe  VI,  111,26  et  suiv. 


IV. 
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Philippe  de  Néri  (saint),  III,  418. 

Poisoi),  II,  503,  note  2. 

Polisnac  (ducde),  son  ministère,  lY, 

286  et  suiv. 
Pologne,  I,  469. 
Pompadour  (M™"  de^,  IV,  1S3. 
Pons  de   Laraze  (son  histoire),  II, 

2-48  et  suiv 
Poste,  établissement  de  la  poste,  III, 

233. 
Polhin  (saint),  I,  72  et  suiv. 
Pouvoir,  nécessité  sociale,  IV,  348. 
Pragmatique  sanction  de  saint  Louis, 

II,  i62  et  suiv. 
Pragmatique  sanction  de  Charles  YII, 

III,  2i2etla  note. 

Piaslin  (duc   de) ,   assassin    de   sa 

femme,  IV,  320,  321. 
Pré-aux-Clercs,  II,  489. 
Prébende,  II,  77,  note  1. 
Prémonlrés  (ordre  des),  II,  219,  220 

et  221. 
Pii'sbytère,  I,  354,  note  2. 
Priscien,  II,  412  à  la  note. 
Priscillianisme,  I,  170  et  suiv. 
Privât  (saint),  I,  105  et  la  note  3. 
Probus  (empereur),  I,  110. 
Procédure,  II,  379,  note  3. 
Promoteur,  II,  546  à  la  note. 
Propagande  (congrégation  de  la),  IV, 

41,  note  3. 
Piospcr  (saint),  I,  201  à  la  note. 
Protestants,  III,  344  et  la  note  2. 
Provinces  des  Gaules,  I,  255,256  et 

la  noie  1. 
Prussiens,    convertis   au    Christia- 
nisme, III,  107,  note  1. 
Pucelle   d'Orléans  (laj,  III,  183  et 

suiv. 
Pouvoir  temporel  des  papes,  II,  345 

à  la  note. 
Tnrgaloire,  III,  365  à  la  note. 


Q 


Quadrivium,  II,  19,  noie  1. 
Quarantereligieusesfles)deMarseille, 

lomel,  page  336,  noie  4. 
Quatre  articles  (les),  IV,  100  et  suiv. 
Quiberon,  IV,  191  et  suiv. 
Quiétisme,  IV,  109,  note  1. 


Racine,  IV,  120. 


Raoul,  I,  4  «3. 

Ravaillac,  IV,  29,  31  et  la  note. 
Réforme,  IV,  321  et  suiv. 
Refuge  dans  les  églises  et  les  cime- 
tières, I,  170,  note   1.  205,  219, 

2.50,   noie   3,    287,  note  2.   360, 

note  i.  548. 
Régale,  II,  177  à  la  note. 
Régence  (minorité  de  Louis  XV)  IV, 

122  et  suiv. 
Régence,  loi  sur  la  régence, IV,  310 

et  suiv. 
Régicides  bannis,  IV,  274. 
Régis  (saint  François),  IV,  62,  nolel. 

133  à  la  note. 
Rémi  (saint),  I,  224. 
Renaissance  des  belles-lettres,  III, 

240  et suiv. 
République  (an  1 792,  et  année  suiv.\ 

IV,  181  et  suiv. 
République   (an  1848),  IV,  333   et 

suiv. 
Retz  (cardinal  de),  IV,  77   et  suiv. 
Révolution  de  1789,  IV,  171  et  suiv. 
Révolution  de  1830,  IV,  288. 
Révolution  de  1848,  330  et  suiv. 
Révolution  romaine,  IV,  348elsuiv. 
Ribauds,  II,  361  et  la  note. 
Rhône,  origine  de  ce  nom,  I,  14. 
Richard,  II.  335  et  suiv. 
Richelieu  (le  cardinal  de),  IV,  37  et 

suiv. 
Rienzi,  III,  46  et  la  note  2. 
Robert,  I,  442. 
Robert,  II,  15  et  suiv. 
Robert  d'Arbrissel,  II,  149  et  suiv. 
Robespierre,  IV,  185  et  suiv. 
Roch  (saint),  III,  23  et  24. 
Rochelle  (la),  soumission  de   cette 

place.  IV,  43  et  44. 
Rogations,  I,  228,  229. 
Romans,  leur  origine,  I,  440  à   la 

note. 
Rosaire  (son  institution),  II,  382. 
Rosbach  (déroule de), IV,  143ell44. 
Rou.sseau  (J.-R.),  IV,  157  à  la  note. 
Rousseau  (J.-J.),  IV,  157  à  la  note. 
Routiers,  II,  325  à  la  note. 
Ruvter,  IV,  95,  98. 


Sacre,  tome  I,  page  347  et  318,  422, 

note  3. 
Sacrements  (administration   forcée 


371 


des  sacrements),  IV,  1  K),  141. 
Saillie- Alliance,  IV,  276. 
Sain  t-Bartiiélcmy  (journée  de  la), lll, 

400  et  suiv. 
Saint-Bernard  ^hospice),  I,  471. 
Sainl-Cliinian,  I,  3G8et,3()9àla  note. 
Saint-Domingue,  IV,  214. 
Saint-Esprit  \ordre    du),  III,  411, 

note  1. 
Sainte-Hélène,  IV,  207  et  suiv. 
Sahque   (loi;,  I,   242,   note  2.  III, 

27  et  à  la  note. 
Saltiim  (per),  ordination,  I,  188  à  la 

note. 
Salvien,  222  et  la  note. 
Sarrasins,  I,  333  et  suiv. 
Satire  Ménippée,  IV,  9  à  la  note. 
Saturnin  (saint),  1,  76  à  la  note,  87, 

88,  102. 
Saumur,  assemblée  des  Huguenots, 

IV,  32  et  33. 
Sauvegarde.  II,  243,  note  2. 
Saxe  (maréchal  de),  IV,  138  et  suiv. 
Scandinaves,  leur  ancienne  religion, 

I,  469,  note  2. 

Schisme  des  Grecs,  I,  419  et  la  note, 

II,  482  et  suiv.  III,  210  et  suiv. 
21.^. 

Schisme  d'Occident,  III,  93  et  suiv. 
Seigneurs,  leur   puissance,   I,  447 

et  la  note.  463  et  la  note  2. 
Septembre  (2  et  3  septembre  1792, 

massacres  dans  les  prisons),  IV, 

180. 
Septimanic,  1,  369  à  la  note. 
Septime-Sévère  (empereur)     ,83  et 

suiv. 
Sérapis,  I,  169,  note  1. 
Serfs,  1,  281.  II,  188  et  189,449.  III, 

4  et  suiv. 
Sidoine  Apollinaire  (saint),  1,  229  et 

suiv. 
Sigebert,  I,  282  et  suiv.  — Sigeberl, 

H,  308.  —  Sigebert,  III,  318, 
Sigovèse,  I,  16. 
Sixte  II  (saint),  pape,  I,  101. 
Sixte  III  (saint),  I,  199. 
Sobieski  (Jean),  IV,  99. 
Société  de  serfs,  II,  188  et  189. 
Soufflets,  après  un  contrat  verbal, 

II,  31,  note  1. 
Sœurs  grises  (sœurs  de  charité),  IV, 

54  et  la  note. 
Socialisme,   communisme,  IV,  346 
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Soie  (fabriques  de  soie  établies  en 
France),  IV,  22. 

Sort  des  saints,  I,  231  à  la  note. 

Souk  maréchal),  IV,  227  et  suiv. 

Souverain  pontife,  origine  de  ce  ti- 
tre, I,  328  à  la  note.' 

Stuart  (Marie),  III,  381  et  suiv. 

Suchet  (maréchal),  IV,  2.'»6. 

Sucre  (canne  à),  II,  139  cl  la  note. 

Suger,  tome  II,  page  272  et  suiv. 

Sully,  IV,  16  et  suiv. 

Sulpice-Sévère  (saint),  I,  162  à  la 
note. 

Symbole  des  Apôtres,  I,  41 . 


Taille,  II,  449  à  la  note. 
Tamerlan,  III,  131,  à  la  noie. 
Tasse  (le),  III,  418  à  la  note  3. 
Temple  de  laraison,  IV,  187. 
Templiers,  origine  de  cet  ordre.  II, 

231.  —  Sa  condamnation,  534  et 

suiv. 
Terreur  (époque  de  la),  IV,  186  et 

suiv. 
Tertullien,  I,  90  et  suiv. 
Testament,  II,  498  à  la  note. 
Testament  politique  du  cardinal  de 

Richelieu,  IV,  43  à  la  note. 
Teste  (affaire  de  cet  ancien  ministre), 

IV,  320. 
Tentâtes,  I,  8  et  la  note. 
Théodebert,  I,  262.  —  Théodebert, 

303. 
Théodose  (empereur),  1,168. 
Théologie  scolas tique.  H,  46  etsuiv. 
Thérèse  (sainte),  III,  418. 
Thessalonique  (massacre  des  habi- 
tants de),  I,  173  et  174. 
Thierrv,  fils  de  Clovis,  I,  253.   — 

Thierrv,  II,  303.  —  Thierrv,  III, 

327.  —  Thierry,  IV,  334. 
Tibère  empereur},  I,  34  à  lanote. 
Tiers-Etats  en  1789,  IV,  164  et  suiv. 
Titus,  I,  53  et  suiv. 
Thomas  d'Aquin  (saint),  II,  437. 
Thon   de),  IV,  63  et  la  note.  65  ei. 

la  note. 
Tilsitt,  IV,  228. 
Tonsure,  I,  186,  note  1, 
Tournois  défendus,  IF,  324,  493  el 

494. 
Trajan,  ï,  63  et  suiv. 
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Trêve  de  Dieu,  II,  33,  49  et  suiv. 

324. 
Trivium,  II,  19,  note  1. 
Trophime  (saint),  I,  87  et  la  note  2. 
Tuileries  (château  des),  III,  392  et 

la  note. 
Turenne,  IV,  75  et  suiv. 
Turgot,  lY,  159  et  suiv. 
Turîupins,  III,  89  et  la  note  4. 


U 


Vnigenitus  (bulle),  tome  IV,   page 

118  à  la  note.  126,  i31  et  suiv. 

140  et  suiv.  146  et  suiv. 
Universilé,   I,   363,  noie  2.  II,  411 

et  la  note  2. 
Université,  (création  de  V)  en  1806, 

IV,  224  à  la  note. 
Urbain  II,  pape,  II,  88  et  suiv. 


Valons  (empereur  d'Orient),  I,  156, 

164  et  suiv. 
Valeniinien  (empereur),   I,   150  et 

suiv.  —  Valeniinien,  11,  163.  — 

Valentinien,  III,  191. 
Valérien  (empereur).  I,  98. 
Valliôre  (duchesse  de  la),  IV,  116  à 

la  note. 
Valmy  (balnille  de),  IV,  181. 
Valois  (branche  de)  111,  26  et  suiv. 

—  Exlinclion  de   celle  branche, 

418. 
Van  laies,  I,  157  à  la  noie.  180  et 

suiv.  198,  239. 
Vassaux  ,   leurs     propriétés  ,    leur 

puissance,  II,  173,  note  2. 
Vassy  (massacre  de),  III,  390  et  la 

noie  1 . 
Vauhan,  IV,  93  el suiv. 
Vauiiois,  II,  333  el  suiv. 
Vendôme  (le   duc  de),  IV,   111   el 

suiv. 


Venezuela  (confédéral,  de),  IV,  240. 
Vêpres  siciliennes.  II,  497  et  suiv. 
Vercingétorix,  I,  27. 
Verneuil  (M'"«  de),  IV,  22,  23  et  24. 
Vérone  (congrès  de)  IV,  278. 
Vervins  (paix  de),  IV,  15. 
Vcspasien,  I,  49  elsuiv. 
Vésuve,  I,  231  à  la  note. 
Veuves  (causes  des  veuves),  I,  280 

à  la  note. 
Victor  (maréchal),  IV,  235  et  suiv. 
Vieux  de  la  Montagne,  II,  338,  note  2, 

413. 
Viliars  (le  maréchal  de),  IV,  112  et 

suiv.,  118. 
Villèle(de),  IV,  278  et  suiv. 
Vincent  de  Paul  (saint),  IV,  54  et  la 

note  2,  133  à  la  note. 
Vincent  Ferrier  (saint),  III,  139. 
Vision  béalilique,  III,  35  et  suiv. 
Visite   de    l'église    Saint-Pierre,  à 

Rome,  II,  524  et  suiv.  Voy.  aussi 

le  mot  :  Jubilé. 
Voltaire,  IV,  127  et  suiv. 


w 


Wagram   (  bataille  de  )    tome   IV  , 

page  238. 
Waterloo  (bataille  de),  IV,  260  et 

suiv. 
Wicief,  III,  162  cl  la  note  1. 
Wilikind,  1,  360  et  suiv. 
Wiii  (Jean  de),  IV,  95. 


Yves  (saint),   II,  95  et  suiv.  —  Sa 

mon,  208  et  209. 
Yvry  (bataille  d'),  IV,  3. 


Zozime  (saint),  pape,  1, 184. 
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